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PREFACE 



i dédie ce livre au corps enseignant et h la jeunesse 
ses. 

L'instruction civique doit devenir une des branches essen- 
tielles du programme scolaire : c'est une conséquence forcée 
de l'extension des droits du peuple. 

Avant l'intro duc lion du référendum, le citoyen suisse 
avait peut-être une ou deux fois dans sa vie à se prononcer 
par oui ou par non sur une révision de constitution fédérale 
ou cantonale. Ses représentants faisaient ensuite les lois sans 
qu'il, s'en mêlât. 

Aujourd'hui, c'est plusieurs fois par année qu'il est appelé 
k émetti'e son avis soit sur les demandes de référendum 
qu'on lui présente, soit sur les lois et arrêtés législatifs sou- 
mis à la votation populaire. Gomment exercera-t-il des 
droits si importants s'il manque des connaissances nécessai- 
res pour éclairer son opinion? 

Beaucoup de bons esprits, en Suisse et à l'élranger.'sont 
effrayés des conséquences possibles de la démocratie directe 
comme nous la pratiquons. Ils redoutent le triomphe de la 
démagogie aboutissant h la désorganisation administrative et 
pohtique du pays. 

Ces funestes présages se réaliseraient sans doute si la na- 
tion restait ignorante de ces devoirs et de ses droits. 

Mais j'ai "foi dans l'avenir de la démocratie fondée sur 
une instruction civique solide et générale. 

J'ai cru remplir un devoir patriotique en composant ce pe- 
tit livre pour la jeunesse suisse. Peut-être les hommes d'âge 
mûr y trouveront-ils aussi quelque cliose à apprendre. 
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De tiOB jours, la tâche des iusUtuleurs est ilevenue très difHcili 
D'un oôtfi, on dpinande toiijours plus de l'écoie ; elle doit préparer 
à toutes les carrières de la vie; — de l'autre, on lui reprocha den- 
seieiier beaucoup de choses iuutileE. Ces exigences et ces critiques, 
souvGut contradïcloirGS, proviennent de la diversité des carrières 
que les élèves sont appelés à suivre. Le futur arliean n'a pas les 
mêmes besoins que le l'utur avocat ou le théologien; l'agriculteur 
réclame pour ses fils une autre inslruclion que le commerçant ou 
l'Industriel. Comment répondre à tout cela? Evidemment, une seule 
et mâme école ne peut tenir compte de besoins si différents, et 
l'école primaire ou populaire, eu particulier, ne saurait avoir d'au- 
tre tâche qur^ d'inculquer les connaissances indispensables à tout 
liDinme, quels que soient U profession ou le métier qu'il embrassera, 
Demander d'elle davantage serait dcraisontiable. 

Parmi ces connaissances indispensables, il faut certainement 
ranger l'instruclion civique. Elle doit être placée immédiatement à 
côté de la lecture, de l'écriture et du calcul. En effet, parvenus à 
l'âge d'homme, agriculteurs et industriels, artisans et avocats, com- 
merçants et théologiens, seront également citoyens et auront les 
mêmes devoirs à remplir envers leur pays. Plue la démocratie se 
développe, plus ces devoirs deviennent importants. Il y va de l'a- 
venir de la patrie que les futurs citoyens soient préparés sérieuse- 
ment à la via publique. La démocratie, pratiquée comme elle l'est 
chez nous, doit être instruite : ainnn elle serait le pire des gouver- 
nements et conduirait sûrement le pays à sa ruine. 

A quel âge doit-on commencer l'instruction civique ? Quelles doi- 
vent être la nature et l'ét'.'ndue de cet enseignement? Telles sont 
les questions que le pédagogue aussi bien que l'homme d'Etal ont 
& résoudre. 

A mon avis, c'est une erreur pédagogique que de vouloir donner 
l'inslruction civique à de très jeunes élèves. Qu'on prépare cet en-, 
■aîgnement par des récils tirés de l'histoire, rien de mieux-, k»».'».^ 
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chercher à leur faire comprendre théoriquement le mécanisme con- 
stitutionnel de leur paye, c'est une entreprise qui n'aboutira qu'à 
leur mettre dans la tête des idées fausses et confuees. 
L'enseignement de l'instruction civique ne donnera de bons fruits 



sont sur le point de terminer 
n écolier dont l'intelligence a 
Bs par l'étude de la grammaire, 
Bi d'un peu d'Iiisloire et de 
assez formée pour s'assimiler 
es institutions de son pays. Si 
uri.e, il est indispensable que 



leurs études primaires. J'admets qu' 
été exercée pendant eis ou sept ann 
de l'arithmétique, de la géographi 
sciences naturelles, aura la raison 
eans trop de peine la connaissance 
l'école primaire a une durée trop courlt 
l'instruction civique soit enseignée dans des cours complémentaires 
comme ceux qui tendent à se vulgariser de plus en plus sous le 
nom d'écoles complémentaires ou de perfectionnement [Fortbil- 
dvngsckulenj. 11 faut aussi que les écoles secondaires et les gym* 
□ases fassent à cet enseignement une place dans leur programme, 
ce qui n'est pas généralement le cas. En un mot, tout jeune citoyen, 
l'âge de vingt ans, doit avoir eu l'occasion d'acquérir dee 
s civiques sérieuses et raisonnéea. 

Ceci m'amène à ahorder La seconde question. Depuis qu'en Suisse 
les recrues sont interrogées sur diverses branches primaires parmi 
lesquelles figure l'instruction civique, on a publié plusieurs ma/- 
nuels qui se proposent de donner ans jeunes gens, en vue de cet 
e.iamen, quelques notions sommaires d'histoire nationale et de 
droit constitutionnel. On semble admettre que le jeûna homme ap- 
prendra par cœur ces quelques pages de nomenclature, et pourra, 
peut'étre escfuiver ainsi l'école complémentaire pendant te service 
militaire. 

Mais, je le demande, est-ce là une instruction civfque digne de ce 
nom ? Si le jeune citoyen se borne à savoir que la Confédération a 
été fondée en ^291, que la constitution fédérale date de 184S et a 
été révisée en 1874, qu'il y a un conseil national et un conseil des 
Etals qui fout les lois, un conseil fédéral qui gouverne, en sera-t-il 
devenu pour cela réellement utile k son paye, apte à, choisir ses re- 
présentants avec intelligence, apte surtout à csercer ses autr6B 
droits de citoyen en connaissance de cause, soit par le refer^dom 
quand on viendra lui demander sa sigiialui'e, soit par son vota 
quand le peuple sera appelé à se prononcer sur une loi ? 

Non, certainement, ce n'est pas là une instruction civique vérila- 



vil — 

ne oonaîste pas non plus k bourrer ta mémoire des jeunea 

n grand nombre de faits historiques et de détails tégislalifs. 

, avoir bien plutôt pour objet d'éclairer leur esprit par l'é- 

Boniiée des principes qui règlent les rapports des RÎtoyens 

X et avec l'Etat. Ces principes doivent être appuyés d'esem- 

ir être pins facilement compris. • 

1 opinion eal ainsi qu'un cours d'instruction civique ne doit 

! sèclie nomenclature , ni un dictionnaire de législation : 

a pour but d'apprendre à connaitre ni l'histoire nationale, ni la 

graphie du pays, ni les mœurs de ses habitants, ni leurs indus- 

ni les systèmes de monnaies, de poids et mesures: toutes ces 

m doivent avoir été >?nseienées au iiréalabie, et si on s'en oc- 

^ dans ce cours, ce ne peut être que d'une manière sommaire 

r montrer le rapport qu'elles ont avec les institutions du 

I. Le but de rinstnictîon civique, c'est de faire connaître l'es- 

ititulions aussi bien que leur organisation et leur 

ïtionnement, et de mettre les futurs citoyens en état d'apprécier 

i. eux-mêmes, d'une manière sûre, tes questions souvent diffîci- 

Bqui se présenteront à eux dans la vie publique. 

Four qu'il en Boit ainsi, il faut donner h la jeunesse un enseignc- 

t vivant, qui s'adresse moins à la mémoire qu'à la raison et au 

r. Tout jeune homme quelque peu iiitelligent se rendra aisément 

9 des grands principes qui régissent notre droit public et 

t il peut voir l'application tous les jours autour de lui, pourvu 

s principes lui soient présentés avec méthode et clarté, et 

,vec cette chaleur eommunicative que les nobles idées de 

), de liberté et de progrés doivent inspirer au maître comme à 

ftce livre, conunencé déjà depuis un certain temps, peut rendre 
Iques setvices à l'école, je m'en Téliciterai vivement. Mais le mé- 
^ren reviendra surtout aux. instituteurs, dont la parole est néces- 
be pour féconder tout enseignement. 

s pas devoir entrer dans de longues considérations sur 
^iJBéthode à suivre dans l'emploi de ce manuel. Chaque maître a 
li elle est raiaonnée et expérimentije, est la meilleure, 
iee qu'elle est celle qui convient le mieux à ses aptitudes. Voici 

aidant quelques indications qui pourront être utiles. 
^abord, en admettant qu'une ou deux heures seulement par s6- 
e puissent être consacrées à cette branche, on pourra avanta- 
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g m cours en deux années. Dans ta première, on 

01) et les trois premières parties du manuel; 

d inslitutions de la patrie fédérale et cantonale. 

En g a bien de lire en commun cliaque paragraphe. 

d passer au paragraphe suivant, expliquera les 

q urai pas été bien compris. Il développera les Taîts 

q é airement sommaires qui suivent l'exposé des 

p n a dans Thisloire nationale ou étraiigpre dçe 

mp r l'application de ces principes. Il pourra aunsl 

her des exemples dans la politique coiilempo- 

ai ommentarit les journaux, mais il s'abstiendra 

gra d oiD, cela va sans dire, de toute attaque contre 

un d artis auxquels peuvent se rattacher les familles 

d 

Quand la leçon aura été ainsi lue et expliquée, le mallre ques- 
tionnera les élèves. De temps à autre, il leur donnera un sujet à 
traiter par écrit soit à l'école, soit à la maison. Aven des jeunes 
gens de 16 à 30 ans, il pourra les exercer à la discussion, par e: 
pie eu leur faisant élaborer les statuts d'une socititë poursuivant un 



but utile ; il leur montrera pratiquera 
assemblée délibérante et quelles fori 
bon ordre de la discussion, etc. 

Quelques chapitres sont un peu pli 
tient à la nature même du sujet qui 
lage sans cesser d'être complet. Il y 
fond ces chapitres, e 
d'y revenir de temps 



constitue une 
;s elle doit observer pour le 

profonds que d'autres. Cela 
1 peut être simplifié davan- 
ira donc lieu d'expliqué 
sont pas compris du premier coup, 
du chapitre U, La soi 
rainelé nationale, du chapitre III, Les différentes forme» de gouver- 
nement, du chapitre Vil, La aonslitulion, et du chapitre IX, La »&• 
paration des pouvoirs. Du reste, le manuel ne me parait pas offrir 
de dlfflcultês aérieuses. 

Tel qu'il est, puisse-t-il être de quelque utilité non seulement i 
l'école, mais à tous les citoyens qui voudront bien le prendre con 
une espèce de vade mecvm k consulter fréquemment. 

N. D. 



MANUEL 
D'INSTRUCTION CIVIQUE 

INTRODUCTION 

OBJET ET DIVISION DU COURS 

'. Grandeur de la tâche qui incombe à la jeunesse. 
9Le temps, dans sa marche rapide, renouvelle sans cesse 
igénérations. Elles se suivent comme les flots de la ri- 

B pressée d'arriver à l'océan. Chaque jour des hommes 

utiles b. leur pays disparaissent dans la tombe. Chaque jour 
aussi, de jeunes citoyens atteignent l'âge de servir la patrie 
comme soldats et de prendre part à la vie publique comme 
électeurs. C'est ainsi que la nation se modifie constamment 
dans sa marche vers l'avenir. Mais cet avenir ne peut Stre 
prospère que si les éléments nouveaux que la nation reçoit 
contribuent à sa grandeur et à sa force. 

Jeunes gens, vous êtes l'espoir de la patrie, vous êtes le 
renfort dont elle a besoin pour combler les vides causés par 
la mort. Bientôt elle vous confiera le soin de veiller à ses 
destinées : lourde responsabilité à laquelle vous ne pouvez 
vous soustraire. Vos pères ont fondé la liberté au prix de 
luttes souvent sanglantes. C'est ie plus précieux héritage 
qu'ils aient pu vous laisser, car sans lui les autres biens se- 
raient de peu de valeur. I.a patrie compte sur vous pour 
maintenir cet héritage, et autant que possible pour l'accroître 
et le développer. Peut-être un jour serez-vous appelés à le 
défendre contre des ennemis étrangers. En tout cas, vous 
aurez à combattre les ennemis intérieurs qui le menacent et 
qui naissent incessamment soit de l'excès des passions poli- 



tiques, soit aussi d'une indifférence funeste pour les affaires 
du paye. 

Voilà la tâclie qui vous attend. Serez-vous en état de la 
remplir sans défaillance ? 

Oui, si d'avance vous avez fortifié votre âme par l'étude 
consciencieuse de vos droits et de vos devoirs. 

Mais VOLS seriez indignes de la liberté si vous ne possé- 
diez pas les vertus qui caractérisent le bon citoyen ; si voua 
n'aimiez pas la patrie jusqu'à donner votre sang pour sauve- 
garder son indépendance; si vous n'apportiez pas dans la 
vie publique des vues saines et justes sur les meilleurs 
moyens de rendre votre pays heureux au dedans, respecté 
au dehors. 

2. But de l'instruction civique. — Un roi de Lacédé- 

mone auquel on demandait : s Que doivent apprendre les 
enfants?» répondit: a Ce qu'ils doivent faire étant hommes. ■ 

L'activité de l'iiomme est multiple. Il doit exercer une 
profession, et à cet effet il a besoin de force, d'agilité, 
d'adresse manuelle, aussi bien que d'une intelligence ouverte 
et développée. Il a des devoirs à remplir envers lui-même, 
envers sa famille, envers sa patrie, envers Dieu, et pour 
cela il doit se préparer de bonne heure à devenir un citoyen 
utile et un honnête homme. 

C'est pour apprendre à l'enfant ce qu'il devra faire étant 
homme qu'on développe son corps par la gymnastique et les 
exercices manuels ; qu'on firrrae son intelligence par des 
études diverses ; qu'on cherche à élever sa raison et son 
cœur par l'enseignement de la religion, de la morale et de 
l'instruction civique. 

Le mot civique vient du latin civis, qui veut dire citoyen. 
On appelle civisme l'ensemble des qualités qui Font le bon 
citoyen et qui sont : l'amour de la patrie et de la liberté, le 
respect du droit et de la justice, le dévouement à sa famille 
et à ses concitoyens. 

Vinstruction civique a ainsi pour but de former le citotfen 
en lui apprenant à connaître les institutions de son pays et 
en lui donnant des règles de conduite fermes et sûres pour se 
diriger dans la vie publique. 

3. Auxiliaire que l'instruction civique doit trouver 
dans l'histoire. — L'instruction civique forme le couron- 
nement des études du jeune citoyen. L'bistoire, et surtout 



l*hi3toire nationale, est pour elle un auxiliaire indispensable. 

C'est dans l'histoiro que nous voyons comment les institu- 
tions humaines se sont développées. L'histoire est le résumé 
des expériences faites par les homines dans leurs relations 
.entre eux. Le jeune citoyen qui a étudié l'histoire et qui 
connaît en particulier celle de sa patrie, saura mieux qu'un 
autre comprendre les leçons d'instruction civique. 

4. Sociabilité de l'homme. — Des rêveurs ont prétendu 
qu'à l'origine les hommes s'étaient réunis en société de leur 
plein gré, par une espèce de contrat dont chacun peut se 
délier quand hon lui semble. 

Si cette doctrine avait seulement pour but d'établir que 
tous les hommes sont nés libres et doivent être égaux en 
droits, elle n'aurait rien de dangereux, bien qu'elle ne soit 
pas conforme à la vérité. Mais on a voulu en déduire aussi 
que chaque individu pouvait faire tout ce qui lui plaît, dé- 
pouiller 30n prochain de ses biens, le tuer, disperser sa 
famille, qu'en un mot, L'ordre social ne devait être respecté 
par l'individu que s'il y trouve son avantage. C'est là une 
funeste erreur qui a causé à plusieurs pays les plus grands 
maux. 

L'histoire et l'instruction civique s'unissent pour combat- 
tre cette erreur. Elles nous enseignent que les hommes ont 
un besoin inné de vivre en société : ainsi l'a voulu le Créa- 
teur dans sa divine sagesse. Livré à lui-même, l'homme est 
un être misérable et impuissant ; les enfants qui naissent de 
loi sont plus chélifs que les petits des animaux ; il leur faut 
des soins minutieux et prolongés jusqu'à ce qu'ils puissent 
marcher, se faire comprendre et se servir eux-mêmes. De 
là résulte la nécessité de la famille étroitement unie. 

Mais les besoins de l'homme sont tellement multiples que 
la famille isolée ne réussirait pas à les satisfaire. De là la 
nécessité de l'association, 

Et ce ne sont pas seulement les exigences de la vie maté- 
rielle qui obligent les hommes à Vivre en société : leur âme 
a des besoins impérieux de communication et d'échange 
d'idées et de sentiments. On a donc eu raison de dire que 
Vhomme est un être sociable par excellence. 

5. Nécessité d'une règle pour toute société. — Dans 

toute société il faut une règle et une organisation. Regardez 
les petits enfants qui se réunissent pour jouer i Ua wiisa- 






it instinctivement la loi de la nature lorsqu'ils se soumet- 
(Dt d'eux-mêmes à un certain ordre et à une certains 
iscipline sans lesquels leurs jeux dégénéreraient inévita- 
blement en querelles. De môme, pour les hommes faits, qui 
ont de graves intérêts à défendre, le fruit de leur travail à 
garantir, leur famille à protéger, il est évident que, dès 
l'origine et tout naturellement, la nécessité d'une règle et 
d'une organisation s'est imposée à eux. 

A vrai dire, cette règle et cette organisation ne sont pas 
partout semblables. L'histoire nous apprend que les institu- 
tions humaines se sont formées lentement. Suivant le degré 
d'intelligence et de civilisation des individus groupés en 
familles, en tribus et en peuples, suivant les circonstances 
dans lesquelles ils vivaient, les institutions ont été plus on 
moins compliquées, plus ou moins parfaites. Mais, malgré' 
ces différences, le besoin de règle el d'organisation existe 
partout. Les peuples qui ont su le mieux conformer leurs 
institutions à des règles sages et justes, ont progressé at 
prospéré. Ceux au contraire qui se sont laissé envahir par la 
corruption et par le désordre, n'ont pas tardé à péricliter et 
à périr. 

6. L'Etat, le droit, la loi. — Voilà trois mots qui re- 
viennent souvent dans un cours d'instruction civique. Nous 
allons donc les définir d'une manière aussi précise que pos- 
sible. 

Toute société d'hommes, soumise à une règle et à une 
organisation communes, forme un corps social qu'on appelle 
un peuple ou une nation. De même que le corps humain a 
besoin d'un cerveau pour penser, d'une âme pour vouloir, et 
de membres pour agir, de même aussi le corps social doit 
avoir une volonté, une pensée directrice, des organes maté- 
riels. L'Etat, c'est le corps social considéré comme un être 
doué de la faculté de vouloir, de penser et d'agir. 

L'Etat a pour objet le bien des membres du corps so- 
cial, qui sont les individus. A cet effet, l'Etat doit veiller 
à ce que les rapports entre les individus soient fondés sur 
le sentiment de justice mué dans tous les cœurs ; il ne 
doit pas souffrir que le fort opprime le faible. Tout homme' 
doit avoir la faculté de faire le bien, c'est là son droit; 
mais il ne doit pas faire de mal à son semblable, c'est li 
son devoir. Les droits et les devoirs des hommes sont réci- 
proques : le droit de l'un finit où commence le droit de. 



l'autre. Le droit, c'est le respect de lajttsttce dans les rapports 

entre les hommes. 

Le droit découle de la nature même de l'homme. Ce qu'on 
trouve mauvais pour soi-même, chacun sent qu'il ne faut pas 
le faire aux autres. Les peuples les moins civilisés admettent 
eux-mêmes le droit naturel; mais leur conscience peu éclairée 
les égare souvent dans l'appréciation du juste et de l'injuste. 
Cbez tous les peuples d'ailleurs, les passions ou les intérêts 
font aisément perdre ou dénaturer la notion vraie du droit ; 
c'est pourquoi il a été nécessaire de le fixer par des règles 
connues de tous et dont l'Etat surveille l'application. On 
appelle ces règles le droit positif ou conventionnel pour la 
distinguer du droit naturel, écrit seulement daus la con- 
science de l'homme. La loi, c'est le droit conventionnel tel 
qu'il est déterminé par VEtat. 

7. Division du cours. — Nous diviserons ce cours en 
quatre parties : 

i' Les principes généraux sur lesquels un peuple éclairé 
doit baser ses institutions, Nous apprendrons à connaître le 
vrai sens de ces beaux mots si souvent répétés de Patrie, 
Souveraineté nationale. République, Liberté, Egalité, Frater- 
nité. Nous verrons quels rapports nécessaires la nature fait 
naître entre les hommes, et quels sont leurs droits et leurs 
devoirs réciproques. 

2" Les organes et les fonctions de l'Etat. Nous ap- 
prendrons ce que c'est que la constitution d'un pays, com- 
ment se font les lois, comment elles s'exécutent, comment 
la justice est rendue. Nous examinerons ce grand mécanisme 
de l'Etat qui a pour but de pourvoir à la défense nationale, 
au maintien de l'ordre à l'intérieur, au développement de la' 
prospérité commune. Nous verrons de quelle manière tous 
les citoyens sont appelés à contribuer, suivant leurs moyens, 
à réaliser ces différents buts de l'Etat. 

3* Le droit international ou droit des gens. Les 
nombreux Etats qui existent sur la terre ne peuvent pas 
vivre absolument isolés les uns des autres. Ils ont entre eux 
des relations de commerce ou d'autres de nature pacifique ; 
ils ont aussi des frottements et des conflits qui aboutissent 
parfois à des guerres. Un citoyen éclairé doit avoir une idée 
juste des régies qui président aux rapports des Etats entre 
eux, soit en temps de paix, soit en temps de guerre. (Quand, 
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ces règles sont écrites dans les traités ou conventions, elles 
forment le droit international ; quand elles reposent simple- 
ment sur- le droit naturel ou les usages, elles s'appellent le 
droit des gens). 

4° Les institutions de la patrie. Le but llnal de l'in- 
struction civique étant de former le citoyen pour la patrie, 
nous examinerons en dernier lieu comment les principes de 
droit que nous aurons successivement étudiés sont appliqués 
dans notre pays. 

Puisse ce cours, écrit pour la jeunesse du pays le plus 
démocratique du monde, fui inspirer le désir ardent et la 
ferme volonté de ne pas laisser déchoir entre ses mains ta 
dépôt glorieux qu'elle s'apprête à recevoir de ses alnôs ; 
l'indépendance et la liberté 1 



Faits et remarques. 

S§lâ4. 



L'importance de l'instruction civique a été appréciée dans tous 
les temps par les peuples libres. On sait quels soins les Grecs et 
les Domains donnaient à l'éducation des Jeunea citoyens : ils exer- 
çaient leur corps en vue des fatigues de la guerre, ils leur appre- 
naient à penser et à parler en vue des discussions publiques. La 
vie des citoyens as passait alors en grande partie soit au camp, 
soit dans les réunions où se débattaient les alïaires de l'Etat. HaiB 
les anciens avaient des esclaves pour cultiver leurs terres et faire 
les autres travaux indispensables. Les sociétés modernes ont aboli 
l'eBclavage, et l'exercice des professions manuelles n'est plus envi- _ 
sage comme déshonorant 

Le rétablissement de l'égalité entre les hommes rend L'instruot 
civique d'autant plus nécessaire. Tous ayant la qualité de c." 
doivent être en état de remplir leurs devoirs. Aussi les pays 11 
et en particulier les républiques modernes, font-ils une large J 
dans l'école aux connaissances destinées à former le citoyen, * 

Ainsi, la Suisse soumet tous les jeunes hoïnmes âgés de vin 
à un double examen : corporel, pour choisir les soldats qui d 
composer ses milioe»; intellectuel, pour voir si le jeune citoyatl 
apte à se rendre utile au pays. Ce dernier examen porte s 
ment sur l'histoire et les institutions de la patrie. 

Dans presque tous les cantons, l'instruction civique est old 
toire. Il ï a môme des cantons (par exemple Neuchâlel) c " 
jeunes filles doivent aussi recevoir un enseignement sur les 
tutions du pays. Cela est raisonnable ; tes femmes composai 
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moitié de la nation; elles ont leurs droits et leurs devoirs qu'elles 
ne doivent pas ignorer; elles sont les éducattices de l'enfance, et 
doivent diriger cette éducation dans un sens profitable au pays. 

La République fraoçaise vient auEsi d'introduire l'instruction ci- 
vique dans le programme scolaire. 

Aux Etats-Unie et en Angleterre, les jeunes gêna sont exercés de 
bonne heure à la parole, atln de pouvoir rendre avec clarté leurs 
idées lorsqu'ils entrent plus tard dans la vie publique. 



Certains hommes, frappés des imperfections de notre organisation 
sociale, aigris par la souttrance, comme ce fut le cas entre autres 
du célèbre philosophe J.-J, Itousseau, ont voulu voir l'âge d'or de 
l'humanité dans les temps qui ont précédé la civilisation actuelle; 
ils ont prétendu que l'homme serait plus heureux s'il vivait isolé, 
ou tout au muïns dégagé des devoirs que lui imposent les lois so- 
ciales. 

Les recherches de la science ont démontré, au contraire, que 
l'homme des temps les plus reculés, dont on a retrouvé la trace 
dans les couches géologiques, était un être misérable et peu déve- 
loppé. Néanmoins, il n'y a pas de doute qu'il vivait déjà en société; 
il reconnaissait des rangs et une hiérarchie. Successivement, il a 
progressé; il a domestiqué les animaux utiles, il s'est voué à l'a- 
griculture, il s'est procuré des jouissances A l'aide des arts d'imita- 
tion et d'ornementation; il a groupé ses forces et ses habitations en 
vue d'une défense commune. Il est arrivé ainsi, poussé par le be- 
soin inné de sociabilité, à un état de civilisation dont l'histoire écrite 
n'a pu faire mention, mais dont notre sol a gardé les indices cer- 

L'imagination de quelques écrivains s'est laissé enthousiasmer 
par des récits merveilleux, comme celui de Robinson Crusoé, qui, 
dans une Ile déserte, arrive A se créer un bien-être relatif; ils 
voient là un idéal pour l'existence humaine. Mais il no faut pas 
oublier, d'abord que les RobinsoDS sont des personnages purement 
fantaisistes ; ensuite, qu'ils ne sont pas tellement dénués de tout 
puisqu'ils ont généralement à leur disposition les restes d'un navire 
chargé de vivres, d'armes et de munitions, d'outils, de tissus, etc.; 
enAn, que l'éducation qu'ils ont regue dans la société humaine leur 
est d'une ressource considérable pour toutes leurs entreprises. 

On a vu à diverses époques, par exemple en France dans les pé- 
riodes révolutionnaires, en Russie dans notre siècle, et ailleurs, 
combien des doctrines fausses peuvent avoir des conséquences 
funestes. Dés l'instant que l'iiomme conteste l'ordre social, qu'il 
ne veut plus reconnaitre aucune régie, aucune discipline, il passe k 
l'état de béte féroce, et à la première occasion il met tout à feu et 
k sang. Non point, cela va sans dire, que les lois humaines soient 




tonjoara sages et jusles; elles provoqiiaiit fréquemment, au contraire, 
de légitimes râclamatioas, mais ce n'est pas l'ordre social mdme 
qu'il faut mettre en cause: il faut s'appliquer à réformer ce qui est 
défectueux dans les institutions, et ne pas vouloir les détruire sim- 
plement pour retourner à la barbarie. 

§7. 
Si ce cours était destiné à de jeunes écoliers, nous eussions 
adopté une autre division ; nous aurions commencé par leur parler 
du village qu'ils habitent et de ses autorités, puis du cantoD, et 
ainsi de suite. Mais nous nous adressons à des jeunes gens capa- 
bles de comprendre les idi^es générales, et de recevoir une instruc- 
tion civique véritablement digne do ce nom. C'est pourquoi nous 
commencerons par rechercher les principes élemellemeDt vrais 
qu'un peuple doit suivre pour être heureux, et nous en montrerons 
ensuite l'application dans les institutions de la patrie. 

Questionnaire. 

1. Qu'est-ce que la jeunesse doit â son pays ? Comment doit-elle 
se préparer à remphr sa lâche? — 2. Qu'est-ce que l'instruction 
civique?Que Bigniftent les mots oiuigue et ctuisnie î Quelle est s» 
place dans l'éducation de la jeuneeseî Quel est le but de l'instroc- 
tioncivioueî— 3. Pourquoi doit-elle s'appuyer sur l'histoire?— 4. EaU 
il juste de prétendre que l'homme n'est pas tenu de se conformer 
à l'ordre social? Comment dé montre z-vo us que l'homme est fait 

Sour vivre en société î Quelles sont les conséquences de la funeste 
octrine contraire? — 5. Une société peut-elle exister sans régie? 
Les institutions humaines ont-elles été en même temps organiséeA 
de la même manière? Sont-elles partout les mêmes? A quoi tient 
la prospérité de certaine peuples ? la décadence d'autres î — 
6.Qu'cntend-on parlesiiroils et les devoirs de l'homme? Qu'est-cft 
que i'Etatt le droit f la ioiV Qu'est-ce que le droit poaUi/' ou oo»- 
ventionne.l comparativement au droit naturel ? — 7. En combien da i 
parties est divisé ce cours d'instruction civique 7 Qu'est-ce que !«■ ' 
droit international et le droit des gens f Pourquoi nous occuperons^ J 
nous en dernier heu des institutions de la patrie ? 
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LA PATRIE 



8. Amour de la patrie. — Un des sentiments les plus 
doux et les plus puissants qui, de tout temps, chez lous 
les peuples digues de ce nom, ont fait vibrer le cœur de 
t'bomme, c'est l'amour de la patrie. Les plus beaux actes 
de dévouement, d'abnégation, d'enthousiasme généreux 
dont fasse mention l'histoire, ont été inspirés par ce 
noble sentiment. Dans les jours d'alarme ou de deuil 
comme dans les jours de fête, c'est vers la grande image 
de la pairie, vers le drapeau national, que les regards 
se tournent. Il sort alors de tous les cœurs, de toutes les 
âmes, quelque chose d'indéfinissable, qui fait que chaque 
citoyen est irrésistiblement gagné par la joie ou la douleur 
commune. Dans ces moments-là, nous sentons vivement que 
la patrie n'est pas une simple conception de notre esprit, 
mais un être sensible qui souffre ou qui se réjouit avec nous. 
Nous devenons plus forts et meilleurs, capables de nous sa- 
crifier pour le bien général, ainsi que le commande notre 
belle devise nationale : a Un pour tous, tous pour un I s 

D'oïl provient ce sentiment si élevé et si pur, tellement 
contraire à notre égoïsme naturel? De ce que la patrie ré- 
sume pour nous tous les biens de ce monde, toutes nos af- 
fections, toutes nos émotions, tous les souvenirs de notre 
vie, tout notre espoir dans l'avenir. 

9. Attachement au sol natal, â, la famille, à, 
nos concitoyens, à, nos Institutions. — La patrie, 
c'est le sol chéri qui nous a vus naître, la maison où notre 
jeune âge s'est passé, les prés, les bois, les monte à, une, 
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pas familiers, la rivière ou le torrent qui coule dans ta 
vallée, l'horizon tantôt bleu, tantôt sombre où nos yeuît 
s'arrôlent, la ville, le village ou le hameau que nous ha- 
bitons, la maison d'école pleine de souvenirs studieux, 
l'église avec son grand clocher qui domine la contrés et qui 
élève notre pensée vers l'Auteur de toutes choses. C'est dans 
ce milieu que notre âme a reçu ses premières impressions, 
qui sont toujours les plus durables. Aussi quand l'idée de 
patrie se présente à nous, songeons-nous tout d'abord à 
l'endroit natal, qui est celui que nous connaissons le mieux 
et que nous aimons naturellement par dessus tous les autres. 

Mais la patrie embrasse un territoire plus vaste : elle s'é- 
tend jusqu'oii vont les limites géographiques et politiques 
des peuples voisins. Plus nous ta parcourons et apprenons à 
connaître les beautés de toute sorte que la nature a répan- 
dues sur elle, ses campagnes fertiles, ses sites riants ou sé- 
vères, ses villes superbes, ses villages prospères, ses fleuves 
majestueux, ses forêts profondes, ses lacs transparents, ses 
sublimes montagnes au front couvert de neige et de glaciers, 
plus nous nous sentons pris d'admiration et d'amour pour 
notre pays. D'autres pays peuvent offrir des beautés sembla- 
bles ou d'un autre genre: elles ne nous impressionneront 
jamais autant, car elles sont en dehors de la patrie. 

La patrie, c'est la famille avec ses bonheurs intimes, avec 
ses souffrances partagées. Les fêtes du foyer domestique 
laissent dans notre âme un doux rayonnement. Qu'une tri- 
bulation ou qu'un deuil atteigne la famille, ses membres se 
rapprochent les uns des autres et trouvent une grande con- 
solation dans la sympathie qui les unit. Quand les enfants 
de la famille sont élevés, ils se dispersent pour fonder à leur 
tour de nouveaux foyers, mais les liens du sang continuent 
à les rattacher ensemble comme les rameaux sortis du. 
môme tronc. Dans toutes les circonstances solennelles de la' 
vie, la famille se retrouve groupée autour de ses chefs; le 
nom commun qu'on porte, on tient à ce qu'il soit honoré de 
tous, et l'on se prête mutuellement assistance dans les re- 
vers, tout comme on partage ensemble les sourires de la 
bonne fortune. 

Mais si la famille est l'objet principal et immédiat de nos 
affections, elle ne doit pas nous empêcher d'aimer aussi les 
autres hommes avec lesquels nous vivons, toutes ces famil- 
les nombreuses dont la réunion forme un peuple, — notre 
peuple, — et dont les idées, les sentiments, 
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tions sont semblables aux nôtres. Que de liens puissants 
existent entre nous I Non seulement les intérêts du présent 
font que nous avons besoin les uns des autres, mais le 
passé, par la voix éloquente de l'histoire, vient nous rappeler 
que nous sommes frères et que nos destinées doivent rester 
communes. Nos pères ont combattu côte à côte contre l'é- 
tranger ; ils ont arrosé ensemble le sol de la patrie de leur 
sang pour le défendre, de leurs sueurs pour le cultiver; ils 
ont fondé, pour la sauvegarde et le bien-être de tous et de 
chacun, les institutions que nous avons la tâche de perfec- 
tionner suivant notre pouvoir et suivant les exigences de 
notre époque. Nous avons dans notre histoire des dates glo- 
rieuses, des souvenirs lumineux; ici, nos pères se sont con- 
duits comme des héros, ils ont montré que pour eux l'indé- 
pendance de la patrie allait par dessus tout ; là ils se sont 
réconciliés fraternellement après des divisions fatales qui 
avaient longtemps déchiré la patrie et compromis ses liber- 
lés intérieures; une autre fois c'est un désastre qui a frappé 
une partie de la nation, mais de tous les côtés des mains 
secourables se sont tendues, et le malheur a été l'éparé dans 
la mesure du possible. Quand on a de telles pages dans son 
histoire, et en si grand nombre, on sent que la patrie n'est 
pas un vain mot, mais qu'elle est la mère chérie de cette 
grande famille qui s'appelle la nation suisse. 

La patrie résume aussi toutes nos espérances; nous vou- 
lons qu'elle soit toujours plus prospère, car sa prospérité, 
c'est la nôtre, c'est celte de nos enfants. Si nous devions, 
ce qu'à Dieu ne plaise, cesser un jour d'être libres, si l'étran- 
ger s'emparait de notre territoire et nous dictait des lois 
abhorrées, ou si la discorde venait à déchirer profondément 
les liens qui nous unissent, quels biens nous reslerait-i! en- 
core ici-bas? Nous et nos enfants condamnés à vivre comme 
des esclaves, — car ce serait élre esclaves que de ne plus 
diriger nous-mêmes les affaires de notre pays, — notre for- 
tune exposée aux déprédations de l'ennemi étranger ou inté- 
rieur, pourrions-nous dire que nous avons encore une patrie? 
Oii seraient la tranquillité du foyer, les joies de la famille, 
les réjouissances nationales? Il n'y aurait plus de place dans 
nos cœurs que pour le deuil et la souffrance. Le sol natal 
nous deviendrait même odieux, et nous le quitterions, si 
nous pouvions, emportant dans notre àme la tristesse ineffa- 
çable des hommes qui n'ont plus de patrie. 
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10. Devoirs généraux envers la patrie. — Ci 
pour qu'une pareille catastrophe nous soit épargnée, que 
Dous devons remplir fidèlement nos devoirs envers la 
patrie. On appelle patriotisme la vertu de l'homme qui 
aime réellement son pays. Le patriotisme est la sauve- 
garde la plus puissante de l'indépendance nationale; les 
peuples qui en manquent sont une proie facile pour les con- 
quérants ; ils sont aussi à la merci des intrigants et des am- 
bitieux qui sèment la division parmi les citoyens, attisent 
le feu des passions, et cherchent à élever l'édifice de leur 
prospérité personnelle sur les ruines de la prospérité géné- 
rale. 

La patrie a droit à tout notre dévouement. Lorsque son 
indépendance est menacée, elle peut exiger de nous le sa- 
crifice de notre fortune et de notre vie. Elle nous oblige alors 
à quitter notre foyer, notre famille pour aller la défendre. 
Nous devons le faire avec une entière abnégation, car cela 
est juste et raisonnable. Quand l'ennemi se présente sur un 
point quelconque de notre territoire, tous les enfants du 
pays doivent se lever pour le repousser. Qui touche l'un 
touche l'autre, voilà le principe sur lequel repose l'idée ds 
patrie commune. Si nous restions indifférents lorsque nous 
ne sommes pas menacés directement par l'ennemi, nos frè- 
res et compatriotes auraient aussi le droit de nous aban- 
donner quand le danger serait à nos portes. Nous ne serions 
plus une nation, un faisceau étroitement lié, mais un grou- 
pement d'individus et de familles sans cohésion, et par con- 
séquent sans force de résistance. Le premier conquérant 
venu aurait facilement raison de nous. 

Mais ce n'est pas seulement en cas de guerre que la patrie 
doit pouvoir compter sur nous. Il est d'autres devoirs de tous 
les jours à remplir envers elle. Nous devons nous intéresser 
aux affaires publiques, prendre part régulièrement aux 
élections et votations, payer nos impôts, faire notre servie© 
militaire, respecter les lois, nous conduire à tous égards en 
bons et utiles citoyens. 

11. Dangers de régolsme Individuel. — Il y a des 

personnes, heureusement en petit nombre, qui n'approu- 
vent pas cette manière de comprendre les devoirs envers 
la patrie. Elles ne se soumettent aux lois qu'à contre- 
cœur et en rechignant. Elles envisagent que la politique, 
c'est-à-dire tout ce qui concerne les affaires du pays, est 
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tin mal, parce qu'elle détourne les citoyens de leurs pr~ 
près affaires; quil vaut mieux, par conséquent, s'enoccuper 
le moins possible, et abandonner ce soin à ceux qui ont un 
goût particulier pour ces choses et qui ont le temps de s'y 
vouer. 

Cette opinion doit être combattue. La politique regarde 
tous les citoyens ; si elle est mal dirigée, les affaires souf- 
frent, et tout le monde s'en ressent. S'en remettre à quelques 
hommes du soin de faire les lois, leur donner carte blanche 
pour l'administration du pays, c'est s'exposer aux plus fu- 
nestes conséquences, telles que la dilapidation des deniers 
publics, la violation des droits individuels, la perte de l'in- 
dépendance nationale, la ruine de la patrie. C'est pour avoir 
abandonné à quelques-uns la direction des aflfaires publiques, 
que tant de peuples de l'antiquité et des temps moder- 
nes ont péri misérablement ou ont été gravement atteints 
dans leur force, dans leur honneur, dans leur fortune et dans 
la possession de leur territoire. 

Mais si la patrie exige que nous nous occupions d'elle, elle 
ne demande pas que pour cela nous négligions nos autres 
devoirs. Bien au contraire, le meilleur patriote, c'est celui 
qui, tout en servant fidèlement son pays, exerce avec assi- 
duité sa profession, observe une conduiti; réguUère, est dé- 
voué à sa famille, la soigne et l'élève bio.n, pratique toutes 
les vertus privées que la religion et la morale nous com- 
mandent. En revanche, les hommes qui déconsidèrent la 
politique, les mauvais patriotes, ce sont ceux qui, sous pré- 
texte de s'occuper des affaires du pays, négligent les leurs, 
abandonnent le travail à tout propos, laissent leur famille 
dans la gène, ne se soucient pas de l'é.lucatioQ de leurs 
enfants, et consument leur vie dans les stériles agitations 
des clubs ou de la rue. Les mauvais patriotes, ce sont ces 
tribuns de cabarets qui, au milieu des libations et de la ta- 
bagie, déclament comme des forcenés contre les choses les 
plus respectables, l'ordre, la famille, la propriété, et qui ne 
savent faire appel qu'aux sentiments les plus vils, aux pas- 
sions les plus dégradantes, à l'esprit de haine, de violence 
et de sédition. 

Le bon patriote sait se garder d'excès aussi fâcheux. Il 
fait à chaque devoir une part légitime dans sa vie. Lui aussi 
éprouve le besoin de discuter avec ses concitoyens les ques- 
tions du jour; il se rendra à cet effet dans les lieux publics 
et dans les assemblées où ces questions sont traitées ; ins- 
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truit de ses droits et de ses devoirs, il saura discemar" 
vrai da faux daiis ce qu'il entendra, et s'il parle, ce ne sera 
que pour exprimer des idées raisonnables ou généreuses; il 
se souviendra à temps que aa profession et sa famille ont 
aussi leurs exigences, et après avoir donné h la politique ce 
qui lui revient, il retournera à ses autres devoirs sans hési- 
tation et sans regret. 

la. Dangers du cosmopolitisme. — Si l'on doit com- 
battre l'opinion étroite d'après laquelle les citoyens doi- 
vent s'occuper surtout de leurs affaires personnelles et le 
moins possible des affaires du pays, il en est une autre 
non moins exagérée et non moins dangereuse, c'est celle 
des utopistes qui trouvent l'idée de patrie trop mesquine, 
trop égoïste, et qui n'envisagent comme digne de leur in- 
térêt et de leur amour que l'humanité tout entière. Plus 
de frontières, disent-ils, plus de divisions politiques, tout 
cela doit disparaître et les peuples ne former qu'un seul 
Etat régi par les mêmes loisl On appelle cette doctrine le 
cosmopolitisme, et ses partisans des cosmopolites, de deux 
mots grecs qui signifient citoyens de l'univers. 

Sans doute il y a dans ces utopies quelque chose de sé- 
duisant. L'humanité devrait être une grande patrie; tous les 
hommes sont frères et devraient se traiter comme tels. Il ne 
devrait plus y avoir de guerres ; l'ordre et la liberté devraient 
régner partout. Mais ce qui est désirable n'est pas toujours 
réalisable, et c'est ici le cas. De toute antiquité, les peuples 
ont eu entre eux des rivalités, des querelles qui ont donné 
lieu à des conflits sanglants. 11 en sera encore longtemps 
ainsi, suivant toute probabilité. Chaque nation a son carac- 
tère, ses idées politiques, religieuses ou sociales, ses habi- 
tudes, ses mœurs, et tient à les conserver comme elle tient 
à conserver sa langue et ses frontières. On ne peut pas bouia- 
verser tout cela. D'ailleurs, si l'humanité ne faisait plus qu'un 
grand peuple, quelles sont les institutions qui prévaudraient ? 
Serait-ce les institutions cliinoises ou les institutions russes 
ou les nôtres ? Voudriez-vous qu'on vous obligeât à devenir 
musulmans, à être serfs ou esclaves? Non, sans doute; mais 
si vous ne reconnaissez pas aux autres peuples le droit de 
vous imposer leurs lois, leurs coutumes et leurs croyances, 
comment pourriez-vous songer à leur imposer les vôtres? 
Donc ce qu'il y a déplus sage, c'est que chaque nation garde 
ses institutions, sans étroitesse d'esprit et sans égoïsme 
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outré. Ce qui peut le plus rendre un peuple ' heureux, c'est 
le sentiment qu'il a une patrie qui est bien à lui, dont il petit 
diriger les destinées comme il l'entend, et dans laquelle il 
ne reconnaît pas d'autre maître que Dieu. 

L'amour vivace de la patrie n'exclut pas les sentiments 
humanitaires dans la vraie acception du mot. Tout bon 
patriote déplore les guerres quelles qu'elles soient et sympa- 
thise avec les opprimés, sur quelque point du globe qu'ils 
se trouvent. Mais il ne cesse pas pour cela de chérir profon- 
dément son pays, de même que l'affection sincère qu'il a 
pour ses concitoyens ne doit pas diminuer en lui la tendresse 
qu'il éprouve pour sa famille. Les jeunes citoyens feront 
bien de ne pas se laisser entraîner par ces rêveurs qui leur 
conseillent d'oublier ce qu'ils doivent à leur patrie, à leurs 
concitoyens, à leur famille, pour se mettre à la poursuite 
d'un idéal humanitaire qui n'est au fond qu'une chimère 
dangereuse et un mirage trompeur. « Tel philosophe aime 
les Tartares pour être dispensé d'aimer ses voisins, s a dit 
J.'J. Rousseau. Parole aussi juste que profonde, que tous 
les citoyens feront bien de se rappeler lorsqu'ils se trou- 
veront en présence do ces apôtres de l'internationalisme ou 
du cosmopolitisme qui prêchent l'abolition de la patrie, et 
qui, si nous les écoutions, nous ramèneraient à la barbarie 
et au plus affreux despotisme. 
Aimons donc la patrie, aimons-la de toutes nos forces, 
. servons-ia de tout notre pouvoir comme elle demande à être 
servie, c'est-à-dire en remplissant consciencieusement nos 
devoirs d'hommes et de citoyens, de membres de notre fa- 
mille proprement dite et de membres de la grande famille 
nationale. C'est ainsi que nous contribuerons véritablement 
à sa grandeur, à sa force, à sa considération et à sa pros- 
périté. 



SS 8 et 9. 

Patrie vient du latin pater, qui signifie péro. Terra palria, c'est 
ia terre paternelle, la terre des aïeux, la terre où nous avons notre 
berceau, la terre où nos morts sont ensevelis. Dans le développement 
de l'humanité, les honneurs rendus aux morts marquent une étape 
importante vers la civilisation; Ils indiquent que le peuple tient & 
son passa et respecte la mémoire de ceux ijui lui ont donné une 
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patrie. Les tribus nomades ignorent plus ou moias ce sentiment da 

piété pour les ancêtres: aussi ne réussissent-elles pas à s'élever & 
la hauteur des autres peuples : elles ne connaissent pas, dans toule 
sa Force et sa douceur, l'amour de la patrie. 

Ubi bene, ibi patria / < Là où on se trouve bien, là est la patrie n, 
a-t-on dit. Ainsi peuvent raisonner les tribus nomades, ainsi ne 
pensera jamais le citoyen qui aime sa patrie. Il est vrai de dire que 
la force des choses oblige et a obligé dans tous les temps des 
citoyens à s'expatrier, des peuples entiers même k émigrer. Une 
nation qui se multiplie beaucoup finit par avoir un trop-plein qui 
doit se déverser dans d'autres pays. C'est là sans doute une des 
causes principales des grandes migrations des peuples qui se sont 
produites, par exemple dans les premiers siècles de l'ère chré- 
tienne. L'histoire moderne nous montre la colonisation du NouTeau- 
Monde, qui est due soit à l'attrait exercé sur les esprits par la pers- 
pective d'un bien-être supérieur, soit aux persécutions religieuses 
dont l'Europe a olTert le spectacle après la Réformation. De nos 
jmirs, un courant continuel d'émigrants, ii un vaste fleuve de sang >, 
comme on l'a appelé, se dirige de l'Eumpe vers l'Amérique ou 
l'Australie. C'est le trop-plein du vieux continent qui s'écoule ainsi. 
Depuis le commencement de notre siècle, la population de l'Europs 
a augmenté de presque la moitié; l'Angleterre seule a vu tripler le 
nombre de ses habitants. L'Europe ne produit plus de quoi se nourrir; 
revanche, elle fabrique en surabondance des produits industriels 
contre lesquels elle échange une partie de sa nourriture avec les 
Américains et les Australiens. 

On le voit donc, c'est le besoin qui oblige tant d'agriculteurs à 
quitter le sol européen, tant de commerçants à aller s'établir sur 
rivages les plus lointains. Les uns et les autres ne quittent pas 
gaité de cœur; c'est au contraire un déchirement pour 
longtemps qu'ils le peuvent, ils restent en relations 
étroites avec le pays natal; beaucoup d'entre eux nourrissent l'es- 
poir du retour, et un certain nombre reviennent en eflet avec les 
richesses qu'ils ont acquises à l'étranger. Tant est puissant le lien 
qui unit nos cœur« à la patrie! 

§10. 

L'histoire abonde en traits de dévouement à la patrie. Dévoue- 
ment individuel, dévouement généraL Tous les peuples ont à citer 
des hommes comme les Horaces, les Léonidas, les Winkelried, qui 
ont sacrifié leur vie sur le champ de bataille pour sauver la patrie. 
Et ces centaines de mille hommes morts dans les guerres d'indé- 
pendance, héros inconnue de l'histoire, ils méritent aussi un sou- 
venir reconnaissant de la part de leur nation. 

liais les devoirs envers la patrie ne consistent pas seulement en 
des actes de courage & la guerre. La vie de tous les jours 
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a de détails qui ont leur importance au point de vue de lapro*- 
tïité générale. Marcber toujours droit dons l'accomplissement de 
jt tâche quotidienne, si difncile et rebutante qu'elle puisse être, 
a genre de courage dont la patrie n'a paa moins besoin que 
6 l'autre. Il y a aussi le courage civique qui consiste à dire haute- 

t et à faire ce qu'on croit être vrai, dussions-nous encourir la 
Hiquerie ou le blâma de ceux que leur frivolité, leurs passions ou 

B préjugés dominent. 

[Qnestloimalpe. 

ient la puïEsance de ce sentiment qu'on appelle l'amour 

S la palrleî Que signifie le mot de patrie? — 9. Qu'est-ce que la 

^te au point de vue géographique ? au point de vue des affections 

iirelles? au point de vue des intérêts communs? au point de 

a des institutions? Quel est le sort des hommes qui n'ont pas de 

We 7 — -iO. Qu'appel le-t'On le patriotisme f Quels sont nos de- 

Jfca envers la patrie î en temps de guerre? en temps de paix ? — 

EQu'est-ce que la poliliq'uef L'égoïsme individuel est-if profita- 

■î Quand peut-on dire qu'il est poussé trop loin? Qu'est-ce qu'un 

ifl. patriote 1 Par quoi se distingue le mauvais patriote 1 — 12. 

ffappelle-t-on le cotmopoliilsme ou Vinternationalitme f Est-il 

KBilile d'arriver â un régime uniforme pour tous tes peuples? Le 

^rlotisme doit-il être absolument exclusif? Comment J.-J. Rousseau 

■il caractérisé le cosmopolitisme? Quelles seraient les consé- 

' les de cette doctrine? 



CHAPITRE II 

LA SOUVERAINETÉ NATIONALE 

13. Indépendance, souveraineté, autonomie. — 

Dans le paragraphe précédetil, nous avons reconnu que l'bu- 
cianité se compose de nations distioctEs, qui diffèrent entre 
elles de race, de langue, de religion, d'habitudes, et qui 
n'ont pas la même histoire. Nous avons reconnu également 
qu'un peuple, pour ôti'e heureux, doit pouvoir vivre ooiDiai&' 
il l'entend, sur le sol de sa patrie, sans être obligé d'aocep-- 
ter les lois et les coutumes étrangères. Toutes les nations 
qui vivent sur cette terre ne sont malheureusement pas in- 
dépendantes. Il en est plus d'une qui, pour un motif ou pour 
un autre, a dû subir le joug d'autres peuples. 

On dit d'une nation absolument indépendanle qu'elle est 
souveraine. Ce mot vient du latin et signifle : qui est au-des- 
sus, c'est-à-dire qu'une nation souveraine est sa propre mal- 
tresse et ne reconnaît aucune volonté humaine au-dessus de 
la sienne. La souveraineté nationale, c'est donc le droit d'une 
nation de disposer librement de ses destinées. 

De la souveraineté découle l'autonomie, mot qui dérive du 

grec et veut dire le droit de se gouverner par ses propres lois. 

Une nation souveraine et autonome met sa fierté à repous- 

L ser toute immixtion de l'étranger dans ses affaires intérieU''; 

près. Quelle que soit l'étendue de son territoire, quel que^ 

'soit le chiffre de sa population, elle veut Être respectée par 
les autres nations comme elle-même est tenue de les res-; 
pecter aussi Personne n'a à commander chez elle, et elle 

. n'a pas non plus à commander chez les autres. I! en est des 
nations comme des propriétaires de terrains bien délimités;'' 
chacun est maître chez soi. 

14. Formation des nationalités. — Les nations n'ont 
pas toujours été composées comme elles le sont aujourd'hui. 
Les unes se sont agrandies, d'autres ont dimiimé; il en est 
qui se sont librement réunies entre elles pour former un 
seul corps ; il en est d'autres qui doivent leur composition 
actuelle à la conquête ; certaines nations se sont fondues 
dans d'autres; quelques-unes ont complètement disparu d© 
l'histoire. La même règle n'a donc pas présidé à la formation 
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des nations actuelles. L'humanité est en travail continuel de 
transformation. Chaque siècle voit s'accomplir dea change- 
ments plus ou moins profonds, plus ou moins prévus dans 
les limites géographiques et politiques tracées entre les di- 
vers peuples. 

Quelles sont les nationalités qui ont le p'us de force et de 
durée? Ce sont celles qui se Fondent sur la communauté non 
seulement des intérêts, mais aussi des sentiments. Les liens 
du cœur sont plus puissants pour maintenir une nation com- 
pacte que la seule satisfaclion des besoins matériels. Plus 
donc les enfants d'un même pays s'aiment entre eux, plus 
aussi la nation étroitement unie aura des chances de conser- 
ver longtemps sa souveraineté et son autonomie. 

Toute nationalité vjvace porte dans son cœur un idéal 
qu'elle cherche à réaliser. Les unes aspirent à réunir en un 
seul peuple tous les hommes de même race; d'autres vou- 
draient que ceux qui parlent la même langue eussent la 
même patrie. Il y a aussi quelques nationalités qui se grou- 
pent autour d'une religion cammune. 

Race, langue, religion, ce sont là des principes propres à 
resserrer très fortement le lien national, mais il en est un 
autre beaucoup plus puissant encore, c'est l'amour de l'in- 
dépendance et de la liberté. 

Qu'importe à un peupte d'avoir les mêmes origines qu'un 
autre peuple, de parler la même langue, de professer le 
môme culte, si en se fusionnant avec lui, il perdait les deux 
attributs essentiels de son e,tistijnce nationale: la souverai- 
neté et l'autonomie? 

16. Théories des frontières naturelles et des na- 
tionalités fondées sur l'unité de race et de langue. 

— Dans l'époque contemporaine, on a beaucoup agité toutes 
ces questions et on les agite encore. Des hommes ambitieux 
et conquérants se sont donné pour lâche de remanier h leur 
profit la carte du monde. Ils prétendent qu'une nation n'est 
véritablement souveraine que si son territoire est borné par 
des frontières ttatiirelîes, c'est-à-dire par de hautes monta- 
gnes, par la mer ou par de grands cours d'eau. Ils veulent, 
sous prétexte de réunir en une seule nation tous ceux qui 
parlent la même langue ou professent le même culte, dé- 
membicr les petits peuples composés d'hommes qui se rat- 
tachent à des races, à des langues et à des religions diffé- 
rentes, mais que le besoin d'indépendance et de liberté a 
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étroitement unis. Ils ne respectent ni la raison historique. 
c'est-à-dire la manière dont les nations se sont formées, lu 
les sentiments des générations actuelles, Les peuples ne 
sont pour eux que des troupeaux dont les conquérants ont 
!e droit de disposer à leur gré. 

Bien que cette odieuse doctrine ait encore des adeptes 
dans notre époque, elle tend de plus en plus à faire place au 
principe qu'on ne peut pas disposer d'un peuple contre sa 
volonté. Des annexions brutales ont pu avoir lieu récemment", 
mais le sentiment public proteste contre ces violations de la 
souveraineté nationale, et les populations annexées nourris- 
sent au fond du cœur une rancune profonde contre leurs op- 
presseurs. 

16. Droit d'intervention. — La souveraineté nationale 
est-ainsi une chose sacrée à laquelle, dans la règle, il ne doit 
pas être porté atteinte. Nous disons dans la règle, car il y a 
cependant des circonstances dans lesquelles la souveraineté 
nationale, cesse elle-même d'être respectable. 

C'est particulièrement le cas lorsqu'un peuple se conduitde 
telle manière qu'il est une occasion perpétuelle de trouble 
et de dommage pour les autres peuples. Ainsi on a le droit 
de réduire une tribu sauvage qui moleste constamment ses 
voisins, porte chez eux le meurtre et l'incendie, et vit de pil- 
lage et de déprédations. La piraterie exercée par un peuple 
sur les mers justifie aussi l'intervention des autres peuples, 
car les mera appartiennent à tout le monde. 

D'un autre côté, il est certain que les sentiments les plus- 

C naturels se révoltent lorsqu'un peuple se livre à la traite des 
esclaves ou lorsqu'il fait des sacrifices humains ou lorsqu'il 
massacre les étrangers établis sur son territoire. Si l'huma-- 
nité rend désirable ou même nécessaire de prendre des me- 
sures contre de tels excès, il faut cependant toujours se 
rappeler que la souveraineté nationale ne doit être diminuée 
ou détruite qu'en cas de nécessité absolue. Le sauvage a 
le droit d'être sauvage: on ne saurait intervenir contre lai, 
au nom de la civilisation, que s'il attaque lui-même les na- 
tions civilisées. Mais ce principe est loin d'avoir été toujours 
respecté ; on a vu, au contraire, des peuples puissants sou- 
mettre des peuplades sauvages et s'annexer leur territoire 
sous les prétextes les plus spécieux. 
II arrive fréquemment que des querelles très vives s'élè- 
vent dans le sein d'une nation civilisée et aboutissent à des 
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soulèvements, à des révolutions, à des guerres civiles. Les 
autres Etats n'ont paa le droit de se mêler de ces querelles 
intérieures, car ce serait violer le principe de la souveraineté 
Dationate. Malheureusement, il en a été souvent ainsi, dans 
notre siècle surtout. Presque toutes les guerres de l'époque 
contemporaine montrent l'intervention plus ou moins fâ- 
cheuse de certains Etats dans les affaires des autres. On a 
cherché à justifier ces interventions en prétendant qu'elles 
avaient pour but de délivrer des peuples opprimés ; mais 
en général, elles n'ont été qu'un déguisement du principe 
odieux que « la force prime le droit ; » elles n'ont servi la 
plupart du temps qu'à commettre les plus graves attentats 
contre l'indépendance des nations. 

La seule règle qui soit une sauv^arde sérieuse pour la 
souveraineté des petits peuples comme des grands, c'est que 
le droit d'intervention existe seulement dans le cas oii un 
Etat est directement provoqué et oit il doit défendre ses na- 
tionauic. 

17. Droit de sécession. — Une partie de la nation a-t- 
elle le droit de se séparer pour constituer une nationalité in- 
dépendante (droit de sécession)? Oui, si la souveraineté na- 
tionale s'est exercée à son égard d'une manière injuste et 
oppressive. On n'a pas le droit de maltraiter un peuple qui 
remplit tous ses devoirs envers l'humanité et envers la pa- 
trie. On n'a pas !e droit de le tenir en servitude, de l'obliger 
à changer de langue et de religion, de prélever sur lui des 
impositions qu'il n'a pas consenties, de le priver des droits 
dont jouissent les autres parties de la nation. Si on commet 
envers lui des injustices aussi criantes, il a le droit de se 
soulever, d'opposer la force à l'iniquité et de proclamer son 
indépendance. C'est ainsi que les cantons suisses ont succes- 
sivement secoué le joug de leurs anciens souverains qui les 
opprimaient ; c'est ainsi également que les Etats-Unis d'A- 
mérique ont été amenés à s'émanciper de l'Angleterre, qui 
prétendait les traiter comme des paya sujets et tributaires. 

En revanche, pour un dissentiment passager, pour une 
querelle même très vive, comme il peut en survenir dans 
les familles et dans les nations les plus unies, le droit de sé- 
cession n'existe pasT II est évident que les hommes ne peu- 
vent toujours être d'accord entre eux; leurs vues et leurs 
intérêts diffèrent souvent d'une manière plus ou moins grande, 
mais la souveraineté nationale ne peut être atteinte par ces 
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divergences. La nation doit au contraire demeurer intacte 
faire prévaloif sa volonté sur les mécontents, môme si elle 
doit pour cela recourir à la force. Elle est comme le père de 
famille qui punit ses enfants rebelles, sans que personne soit 
en droit d'intervenir. 



Faits et remarques. 

îi-s. 

La gÉograpIlie politique nous moatrs des Etats d'inégale gran- 
r. Depuis la Chine, qui a approximativement 300 millioDS d'habl- 
EDts, jusqu'à la république de Saint-Marin, qui en compte environ 
B0,000, que de nations souveraini^sl En Europe, nous voyons la 
liase, avec 3,800,000 habitants, entourée de l'Allemagne (UflOOflOOil* 
i la France (3a,000,0n0), de l'Autriche (38/100,000) et de l'Itatie 
- -00,000). 

n est évident que si les grands Etats voulaient se liguer pour 

''anéantir les petites nations, celles-ci succomberaient fatalement. 

Qui les retient de le faire ? Le sentiment du droit, d'une part, qui^ 

s'il est nul chez les ambitieux, existe cependant dans la conscit 

publique ; les propres intérêts des grands Etats, d'autre part, pour 

I qui le partage des dépouilles serait une cause de querelles inter- 

I minables. 

Autrefois, les petits peuples souverains étaient obligés, pour sau- 
vegarder leur indépendance, de se placer sous le protectorat d'EtatB 
Kptus puissants ; mais ce protectorat était rarement gratuit: le pro- 
Vtëgé devait épouser les querelles du protecteur et en subir les fâ>t 
Kcheuses conséquences. Dans notre époque, et surtout en Europe, on 



Idoncerl des nations, par' lequel les Etals, grands et peti 
réciproquement le respect de leur souveraineté. L'équilibre 
^malheureusement encore ébranlé trop souvent, mais ce système 

1 contredit préférable pour les petits peuples à celui du proteci- 
I torat. 

§ l*. 
nous considérons l'Europe depuis le commencement de es 
siècle seulement, que de transformations se sont opérées dans la 
composition des Etats I Nous voyons d'abord un conquérant, Napo- 
léon 1", s'emparer de la plus grande partie du continent, créer de«' 
royaumes et en distribuer les couronnes aux membres de sa fa- 
mille. La Russie, l'Autriche et la Prusse restent seules autonomes, 
quoiqueafiBiblies. La Suisse écbappeauesi à l'annexion, à cause de son 



esprit d'indépendance indomptable, mais elte doit subir le proteC' 
torat du conquérant. En 1S15, Napoléon renverai^, l'Europe ee re- 
constitue aur de nouvelles hases, mais déjà, en 1830, la Belgique ee 
sépare da la Hollande et s'érige en pays souverain; le royaume de 
Grèce se constitue ; la Pologne démembrée perd ses dernières liber- 
tés. En 1848, la révolution ébranle presque tous les trônes ; in répu- 
blique est proclamée dans divers Ëtais; maii bientôt l'ancien ordre 
de choses reprend le dessus, sauf pour l'ancienne principauté de 
Neucbàtel, qui devient définitivement et exclusivement un canton 
suISbo. En 1859, l'Italie, jusque-là divisée en nombreux Etala plus ou 
moins souverains, commence à former son unité, qu'elle complète 
en 1870. L'Allemagne se transforme après la guerro de 1866 entre la 
Prusse et l'Autriche. En 1871, la France perd l'Ai s ace-Lorraine. En 
1878, la Turquie doit céder à la Grèce, à l'Autriche, & la Serbie, à 
la Roumanie une partie de son territoire et ses droits de Euzeiai- 

Voiià le spectacle que nous oiTre un siècle qui n'est pas encore 
achevé. Ce qui survit et progresse, ce sont les nallonaliléB forte- 
ment constituées, unies par le lien d'aspirations communes; ce qui 
diminue et disparait, ce sont les peuples divisés et corrompus. 

S 15. 

La (héorio des frontières naturelles a été surtout soutenue dans 
notre époque par Napoléon III. S'il a réussi à la faire prévaloir dans 
l'annexion de Nice et de la Savoie, elle l'a conduit ensuite aux 
terribles désastres de Metz et de Sedan, et la France, qui avait la 
prétention d'avoir le Rhin comme frontière entre elle et l'AUemagne, 
a perdu, à cause de cette théorie, l'Âlsace-Lorraine. Les frontières 
naturelles ont certaîneinent leur importance au point de vue do la 
défenee nationale; mais elles ne sont pas le seul élément à prendre 
en considération dans la formation des nationalités. 

— La théorie de la souveraineté nationale fondée sur la race ou 
la langue, a été l'un des agents les plus efficaces de la transforma- 
tion qui s'est accomplie en Europe dans les dernières années. C'est 
en vertu de ce principe que l'Italie et la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord se sont formées, et que les royaumes de Serbie et 
de Roumanie ont surgi. Mais cette théorie devient excessive lors- 
qu'on prétend contraindre des peuples à changer de régime uni- 
quement parce qu'ils parlent l'italien, l'allemand ou le slave. Les 
tendances connues sous le nom d'irredentiame, de pan germanisme 
et de panslavisme cessent donc d'être légitimes loraqu'eUes vont à 
disposer des peuples contre leur gré. La différence des langues 
et des races n'a pas grande importance lorsque l'amour de l'indé- 
pendance et d'une patrie commune anime les cœurs; elle peut 
être, au contraire, un élément de force et de cohésion. Exemple ; la 
Suisse. 



§16. 

Pendant langtemps, la Méditerranée était inrestée par les pirates 
algériens. C'est ce qui a conduit la France à s'amparer, en 1830, da 
l'Algérie et à faire disparaître la souveraineté de ce pays. En 1881, 
elle a imposé son protectorat à la Tunisie, dont certaines tribus 
mettaient conatamment en péril les propriétés des colons algériei 
n y a peu de temps, rAngleterre a agi de même à l'égard de l'Egypte, 
où les Européens, à la suite de massacres et de pillage, n'étaient 
plus sdrs ni de leur vie ni de leurs biens. Ces interventions ont un 
cAté très fâcheux, bien qu'un peuple qui fait de sa souveraineté un 
usage nuisible aux autres nattons, ne puisse s'attendre à. ce qu'on" 
la respecte. 

§17. 

Notre siècle a donné le spectacle de deux guerres de sécession.. 
L'une est celle du Sonderbund suisse, en 1647; on sait qu'el 
avait pour cause des dissensions religieuses entre catholiques Ot 
réformés. L'autre est celle des Etats-Unis, de 1860 à 1864, entre le 
Nord et le Sud, et qui avait pour motif principal la question de 
l'esclavage. Dans chacune de ces guerres, les Etals c 
cessionnisles refusaient de se soumettre à la majorité en invoquant 
leur souveraineté particulière. Mais dans les deux pays, force est 
restée au principe que ta souveraineté nationale est au-dessus des 
souverainetés particulières, même dans une confédération d'Etats. 
Pour éviter le retour de divisions aussi fâcheuses, il importe que 
chaque souveraineté sache rester sur le terrain de ses droits, tels 
qu'ils résultent des conventions passées entre Etals confédérés. U 
importe également que toutes les parties qui composent un Etat' 
soient traitées avec justice, et qu'il n'y ait pas de parias ou t 
déshérités dans la nation. 

Questionnaire. 

13. Qu'est-co que la souveraineté nationale ? Qu'esl-ce que l'ai. 

tononiie f — 14. Les nationalités sont-elles immuables T Quels sont 

les principes qui président à leur forniation? — 15. Que vaut la 

I thèse que tout peuple doit avoir des frontières naturelles? ou quB. 

tous les hommes de même race et de même langue doivent former : 

■ une seule nationalité? Qu'appetle-t-on la raison historique f - 

E 4A nnni mmls pjir 1p. iliviît iVinti-rn " ^~ " - 
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LES DIFFÉRENTES FORMES DE GOUVERNEMENT 

. Principe et bat du gouvernement. — Une nation 
reraine eat libre àe s'organiser comme il lui convient. Le 
'e commander seule sur son territoire s'ap- 
6 l'autorité. L'autorité s'exerce par le moyen du gouver- 
^'itement, qui n'est autre chose que I Etat (§ 6), c'est-à-dire le 
corps social organisé pour penser, vouloir et agir. 

La vie des nations est comme celle des individus : une 
lutte peipétuelle. Si l'individu doit sans cesse veiller à la 
conservation de sa santé et de ses biens, la nation, elle, doit 
être constamment sur ses gardes pour empêcher que sa sou- 
veraineté ne soit violée par d'autres nations, ou que son au- 
torité ne soit méconnue sur son propre sol. Repousser toute 
agression venant du dehors, réprimer tout désordre au de- 
cums, stimuler les forces vives de la nation de Tnanière à la 
rendre toujours plus respectable et prospère, tel est le but du 
gouvememant ou de l'iAat. 

19. Raison des dlfTérentes formes de gouverne- 
ment. — Il existe dans le monde une très grande diversité 
de formes de gouvernement, et l'on peut dire qu'il n'y a pas 
deux nations gouvernées de la même manière. Cela tient à 
ce que chaque peuple a ses particularités, ses traditions, 
ses besoins, son idéal, et s'efforce d'approprier son gouver- 
nement h la tâche qu'il veut lui voir remplir. 

Suivant les circonstances dans lesquelles un peuple se 
trouve placé, la forme de gouvernement qu'il aura d'abord 
adoptée, tendra à se modifier et même à s'altérer plus ou 
moins rapidement. 

Ainsi, une nation guerrière, par nécessité ou par tempé- 
rament, aura besoin d'une discipline plus étroite qu'une na- 
tion pacifique; cette discipline dégénérera aisément en dicta- 
ture et en tyrannie; l'individu perdra en liberté ce que le 
gouvernement gagnera en force. Au contraire, une nation 
amoureuse de ses aises, altérée de jouissances, impatiente 
de toute contrainte même nécessaire, tendra à affaiblir le 
gouvernement au profit de l'individu; elle risquera d'aboutir 



à l'anarchie, c'est-à-dire au désordre, à l'émiettement de bbb 
forces et à la désagrégation nationale. C'est entre ces deux 
extrêmes qu'une nation sage doit savoir se tenir '. 

20. Frinclpaux types de gouvernement : monar- 
chie et république. — Si variées que soient les formes de 
gouvernement, on peut les ramener à deux types princi- 
paux : la monarchie et la république. Le mot monarchie 
vient du grec et signiGe le i gouvernement par un seul s, le 
mot république vient de deux mots latins (res, la chose, et 
pubîica, publique) et signifie ainsi s la ctiose de tous. » 

Dans le système de la monarchie pure, ou absolue, un seul 
homme exerce l'autorité souveraine. C'est lui qui décide d 
la paix ou de la guerre, qui fait les lois, qui décrète les in 
p6[s el qui en dépense le produit. Il a généralement droit 
de vie et de mort sur ses sujets. Souvent même, il est en- 
core le chef religieux de la nation. On appelle celte forme 
de gouvernement Vautocralie ou l'absolutisme, parce que 
l'exercice de l'autorité y est arbilraire et dépend de la vo- 
lonté d'un seul. Elle ne convient guère qu'à un peuple peu 
civilisé, ou fanatique, ou qui, à la suite de crises et de con- 
vulsions suprêmes, a cru pouvoir trouver le salut, c'est-à- 
dire la conservation et la tranquillité, dans le despotisme. (La 
mot despote vient du grec et signifie maître.) 

Mais, au fond, un tel gouvernement répugne à la nature. 
humaine qui ne saurait se résoudre volontiers à l'abdication 
perpétuelle d'une nation tout entière entre les mains d'u 
seul homme. L'expérience montre que cet homme, entouré'' 
de flatteurs et de gens perfides, ne tarde pas à tromper !& 
confiance placée en lui, à devenir capricieux, despote, cruel. 
Aussi les émeutes populaires et les révolutions de palaia' 
sont-elles fréquentes dans ce système de gouvernement. 

En général, la monarchie est héréditaire, c'est-à-dire qas' 
l'autorité souveraine passe du père au fils (quelquefois à la. 
fllle), le plus souvent dans l'ordre dep-imogénifwre (droîtr". 
d'aînesse). Bien que l'histoire nous montre que l'établisse- 
ment de la monarchie est un fait simplement humain, va- 
riant selon les circonstances, presque toutes les famillea 
régnantes ont la prétention de tenir leur pouvoir de Diea ■ 

' Dictature vient du latin dialare, commander ; — tyrannie vient 
du grec et signifie toute domination usurpée et illégale ; anarohie 
vient aussi du grec et veut dire absence de gouvernement. 
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lui-màme, d'être ainsi de droit divin. Les monarchies pure- 
ment électives sont dans notre époque une rare exception. 

La république, dans le sens absolu du mot, c'est le système 
en vertu duquel le peuple exerce lui-même le gouvernameat, 
et se réunit en assemblée générale chaque fois qu'il s'agit 
de paix ou de guerre, de lois, de dépenses et d'impôts, de 
nomination des fonctionnaires publics. Mais ce système, 
qu'on appelle la démocratie pure (démocratie signifie le gou- 
vernement par le peuple), n'est évidemment praticable que 
dans de très petits EtaLs, 0(1 le peuple peut se réunir facile- 
ment, et où les assemblées sont assez peu nombreuses pour 
que la discussion des affaires y soit chose possible. Le gou- 
vernement du peuple par lui-même suppose beaucoup d'in- 
dépendance et d'égalité chez les citoyens, et en même temps 
une grande intelligence et habitude des affaires. Lorsque 
cette forme de gouvernement vient à s'altérer par la corrup- 
tion des mœurs ou par l'excès des passions, elle dégénère 
en démagogie (domination des factions populaires), qui peut 
n'être pas moins redoutable que le despotisme d'un au- 
tocrate. 

On nomme théocratie le gouvernement dans lequel les 
chefs de la nation sont regardés comme les ministres de Dieu, 
et édictent les lois au nom de la religion. Cette forme, au- 
trefois la plus commune, n'existe plus guère que dans les 
monarchies absolues. 

21. Types Intermédiaires : monarchie constitu- 
tionnelle ; diverses sortes de républiques. — Entre 
ces deux formes de gouvernemeni, la monarchie pure et la 
démocratie pure, il y a un grand nombre d'intermédiaires, 
se rapprochant plus ou moins du type principal. 

Le progrès des idées a amené dans l'époque moderne la 
plupart des monarchies européennes à cesser d'être absolues. 
Elles sont devenues constitutionnelles, c'est-à-dire que le 
monarque est tenu de se conformer à une constitution, loi 
fondamentale de l'Etat qui règle la forme et l'exercice du 
gouvernemeni, et qui garantit les droits et les libertés de 
la nation contre les caprices du détenteur de la souverai- 
neté. Celui-ci, empereur ou roi, est obligé de tenir compte 
des décisions prises par les représentants de la nation, qui 
ont le droit de discuter hbrement toutes les questions publi- 
ques dans les assemblées qu'on nomme parlements. Le ré- 
gime parlementaire CBt donc celui dans lequel un monarque 
constitutionnel doit partager avec les représentants de la na- 



tion l'exercice de l'autorité. C'est une amélioration impor 
tante introduite dans le système de la monarchie, et qq 
i-apppoche colui-ci du système de la république. 

De son côté, la démocratie pure a dû subir, par la força 
des choses, de notables tempéraments. L'impossibilité de> 
discuter les affaires publiques dans de grandes agglomér-^ 
rations a conduit au système représentatif, dans lequel te' 
peuple délègue sa souveraineté à un certam nombre d'hom- 
mes chargés de gouverner en son nom. Dans l'anliquité ek 
dans le moyen-^e, les républiques étaient souvent arisfo* 
erotiques (gouvernement des meilleurs ou de ceux qui S9 
croient tels), ou pour mieux dire oligarchiques (gouverne^ 
ment par un petit nombre), parce que certaines castsi 
avaient seules le privilège de former le gouvernement. Dum 
l'époque moderne, les républiques sont devenues égalHaire», 
et choisissent leurs représentants sans égard à leurs originel 
sociales. 

Dana le système représentatif, les fonctions sont conférée 
pour un petit nombre d'années sextlement, afin que le pet " 
puisse faire «n usage fréquent de la souveraineté qui ré! 
en lui, et remplacer ceux de ses représentants qui n'ont p 
justifié sa confiance. 

Une tendance de notre époque, particulièrement 
Suisse, c'est de combiner autant que possible les avantage 
du système représentatif avec ceux de la démocratie pure 
A cet effet, on réserve au peuple le droit de se prononce? 
définitivement sur toutes les mesures importantes décrétées. 
par ses représentants. Il exerce ce droit, non pas dans d^ 
assemblées générales ou landsgemeindes, comme c'est ; 
cas dans le système de la démocratie pure, mais par le vol 
individuel des citoyens dans la commune qu'ils habitei 
Ce système est celui de la démocratie re<p ■' tentative. H â 
génère facilement en démagogie, c'est là son côté dangereili 

Dans les républiques, démocratiques ou représentative 
la forme du gouvernement est réglée par une constitution 

22. Etat unitaire et confédération. — Le gouvei 

neraent peut aussi être considéré k un autre point de vm 
On le nomme unitaire lorsque toutes les parties de la natioJ 
sont soumises à un seul et même régime en tout et pou 
tout. Il est au contraire /'ederatt/' lorsque la nation se coin 
pose d'Etats associés qui se sont réservé en partie l'exei 
cice de la souvei'aineté et ont conUé à un gouvememei 



central seulement certaines attributions générales, telles 
que le droit de paix et de guerre, les relations extérieures, 
etc. Une nation ainsi organisée est une confédération, 

23. Nécessité de l'accord du gouvernement avec 
la nation. — Le but de tout gouvernement étant de rendre 
la nation libre, forte et prospère, l'accord du gouvernement 
avec les vues de la nation est nécessaire, car s'il y a tirail- 
lement, il y a malaise, et non prospérité. On a dit et répété 
souvent que sciiaque peuple a le' gouvernement qu'il mé- 
rite B. Cela est vrai dans ce sens qu'en général l'organisa- 
tion politique d'un pays répond à son degré de culture et à 
ses besoins. Mais il y a aussi dans l'histoire intérieure de 
chaque peuple des moments où le gouvernement n'est plus 
en rapport avec les idées et les besoins donvnants. Il en 
résulte uue phase de transformation plus ou moins pénible. 
Les nations sages et expérimentées savent traverser ces 
périodes, critiques sans y perdre de leur vitalité. Le secret 
de leur force est dans leur esprit d'union, dans le patrio- 
tisme qui anime tous les citoyens, et dans l'aptitude qu'elles 
ont de mettre le gouvernement d'accord avec les exigences 
nouvelles qui se font jour, 

24. Justice dans le gouvernement. — Le bien-être 
politique d'un peuple est intimement lié au bien-être indi- 
viduel des citoyens. Il est impossible que ceux-ci soient 
égaux en forces, en talents, en fortune, en position sociale; 
mais tous doivent être égaux en droits dans la même 
nation, c'est-à-dire qu'il ne doit pas y avoir des hommes ou 
des groupes d'hommes traités injustement, opprimés, asser- 
vis par une autre partie de la nation. L'injustice commise 
par les uns envers les autres conduit toujours fatalement k 
la dissolution du corps social et à la ruine du gouvernement. 

Les intérêts individuels sont extrêmement nombreux et 
divers ; les habitudes et les mœurs varient de contrée à 
contrée. Aussi longtemps que ces différences ne nuisent pas 
à la souveraineté nationale, il faut se garder de les faire 
disparaître, car elles contribuent à la vitalité de la nation, 
en fortifiant dans les cœurs l'attachement au pays et à ses 
institutions. Le besoin d'uniformité, naturel à toute nation, 
devient donc excessif lorsqu'il ne peut se satisfaire qu'en 
détruisant toute liberté chez les individus et dans les grou- 
pes. 



25, Principe que c'est la majorité qui gouverne. — 
Dans les Etats constitutionnels, il est de rôgle que c'est la 
majorité parlementaire ou populaire, c'est-à-dire le plus 
grand nombre, qui gouverne. ^ Dès l'instant que le gouver- 
nement ne dépend pas d'un seul, comme c'est le cas dans la 
monarchie absolue, il est évident que soit dans les parle- 
ments, soit dans le peuple, il doit se produire des désaccords 
fréquents au sujet des mesures à prendre. Les idées des 
hommes varient autant que leurs intérêts et leurs habitudes. 
Faudrait-il, pour l'exercice de l'autorité, qu'il y eût una- 
nimité de vues? Certainement non, car la souveraineté 
nationale cesserait d'exister s'il suffisait de la volonté d'un 
seul homme pour en arrêter l'exercice. On a donc dû ad- 
mettre que lorsque le plus grand nombre décide une chose, 
le plus petit nombre doit se soumettre. C'est ce qu'on ap- 
pelle la loi de la majorité. Loi dure, mais nécessaire, loi qui, 
peut devenir aisément tyrannique si le gouvernement ne 
s'attache pas à donner à la minorité les garanties néces- 
saires pour qu'en tout cas les droits légitimes de celle-ci 
soient respectés. 

26. La meilleure forme de gouvernement. — De ce 

qui précède, il résulte que le meilleur gouvernement est 
celui : 

1° qui garantit efficacement la souveraineté nationale Vis- 
à-vis du dehors; 
2" qui répond le mieux aux vues générales de la uatioD ; 
3" qui assure aux citoyens et aux groupes le respect du 
1 droit, c'est-â-dire de la justice dans leurs rapports entre eux.. 

^H A. tous ces points de vue, la forme de gouvernement qui 

^B nous parait la meilleure, pour un peuple éclairé et patriote,; 
^P c'est celle de la république démocratique et fédérative. Soua 

■ cette forme, le peuple est le véritable souverain, en fait 
H comme en droit. Rien ne peut se faire contre sa volonté, 
H puisqu'il a toujours le pouvoir d'annuler les mesures qui ne 
H lui convieunenl pas. Il n'a pas besoin de recourir à la vio- 
B lence, car l'exercice de sa souveraineté est réglé par la loi 
I fondamentale de l'Etat, par la constitution. Dès que la ma- 
H jorité du peuple a parlé, la minorité doit se soumettre, comme 
m de juste. Mais grâce à la forme fédérative, les intérêts parti- 

■ culiers de chaque membre de la nation sont ménagés autant 
I que possible. Il n'y a donc pas à prévoir des 
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aussi graves que lorsque les habitants de toute une région " 
sont obligés de sacrifier sans nécessité pressante leurs inté- 
rêts et-leurs coutumes à l'autorité souveraine. 

Sous la forme démocratique et fédérative, les droits de 
l'individu et de la minorité trouvent ainsi généralement les 
garanties les plus sérieuses. C'est ce qui fait qu'elle sera 
toujours le signe d'un état politique avancé pour la nation 
qui l'a adoptée. Elle exige une éducation sociale très déve- 
loppée et une grande habitude de la liberté. Mais elle assure 
aussi mieux que toute autre le bonheur des citoyens. Aucun 
peuple ne possède un sentiment national aussi vif que le 
peuple suisse, qui pratique cette forme de gouvernement 
depuis des siècles et qui, dans l'époque contemporaine, l'a 
considérablement perfectionnée. 

En résumé, tout bon gouvernement doit être fondé sur les 
trois grands principes de liberté, d'égalité et de fraternité. 
Nous allons apprendre à connaître ces trois principes. 



Faits et remarques. 

gg 19 à 25. 
1 Voici un tableau intéressant sur les principales formes de gouver- 

J ment usitées dans les Etats du monde entier (non compris les peu- 
plades sauvages ou nomades) ; 

1. MONARCHIES ABSOLUES 

Co minent. Etal Poiiulotlm: 

I EUBOPB & Asie Russie 90^500,000 

I Turquie 44,200,000 

^^^ AsiK l'erse ^^ 7,000,000 

^^^P Birmanie 4,000,000 

^^^H Siam 7,000,000 

^^^H Cochinchine 31,000,000 

^^^1- Chine 300,000,000 

^^H^ Japon 33,700,000 

^^^KJ'Rique Maroc 12,000,000 

^^Hr Abyssinie 3,000.000 

^^" 523,400,000 
■ 2. MONARCHIES CONSTITUTIONNELLES 

EuBOPE Grande-Bretagne 34,000,000 

Possessions 288,000,000 

AUemagne 44,000,000 

A reporter . . . 366,000,000 



Ahêhique Brésil 



Report . . . 36G^,00O 

Autricbe-Hongrie 38^^ 

ItaUe 28,00(^000 ■ 

Espagne ilfiOOflm 

PoBBeBBioDS 9,000,000 

Pays-Bas ^000,000 ' 

Possessions 23,000,000 

Portugal 4,70(^ 

Possessions 3,30f """ 

Suôdfr-NoiTÔBe 6,300,000 

Belgique 5^,000 

Danemiu-k (avec possessions) .... 3,30(^)00' 

Grèce 1,700,00»' 

Serbie 1,700^ 

Roumanie 5,300000 

10,100ffl)0 

5^4,800,000 
3. RÉPUBLIQUES 

France et possessions 43,50C^OOO 

Suisse 2,800,000 

Petites républiques d'Ândore et de 

Saint-Marin 23,000' 

Etats-Unis 53,000,000 

Mexique 10.000,000 

Hsïti et St-Domingue 1,000,000 

Républiques de l'Equateur (Guatemala, 

San Salvador, Honduras, Nicaragua, 

Costa-Rica) .' 3,000,000 

NouveUe-Grenade . . ■ 3,00C """ 

Venezuela 9,000,000' 

Equateur ijmflÛd 

Pérou 2,700,000. 

BoUvie 2,500/X» 

Chili 2,S0O,O0ff 

République Argentine 2,500,000; 

Un^tuay et Paraguay 700flOO 

Libéria 700,000 

Orange 70^000 



Ainsi, l'Asie est généralement le continent des monarchies abso- 
tlnes; l'Europe celui des monarchies constitutionnelles; l'Amérique 
[ celui des républiques. 

La' monarchie, absolue régne dans des pays dont l'histoire prâ- 
sente une civilisation très ancienne, mais qui s'est arrêtée d&ns son 
développement. 



A iSDaarchie conatitutionnella est d'établissement beaucoup plue 
Técent Elle a. eu peur but de donner satisraction, dans 

u vœu des peuples qui aspirent de plus en plus à se gou- 
verner eux-mêmes. 

La république est la forme qui tend à faire le plus de progrés dans 
le monde. Toutes les républiques existantes, à part la Suisse, ont 
été fondées dans l'espaos d'à peine un siècle. Si quelques-unes d'en- 
tre ellea, notamment dans l'Amérique centrale, sont encore mal 
équilibi-ées, on peut cependant constater que cette forme répond en 
général à une éducation politique très avancée, et que les peuples 
qui l'ont adoptée sont les plus heureux. 

La démocratie pure n'est pratiquée que dans les cantons à. lands- 
genieinde d'Uri, des deux Unlerwald, de Glaris et dos deux Appen- 
zell. 



Questionna.ire . 

18. Qu'est-ce que Vautoritèf Qu'est-ce que le gouvernement f 
Quel est le but du gouvernement 7 —19. Va-l-ildeux gouvernements 
absolument semblables? D'où provient la diversité des formes? 
Quelle est la tendance du gouvernement chez une nation guerrière? 
chez une nation civilisée aimant trop ses aises? Qu'est-ce que la 
diotalure î la tj/rannieî l'anarcliief — 20. Quels Font les types prin- 
cipaux de gouvernements? Qu'est-ce que l'autocraliF ï le iie»po- 
liante? chess quels peuples trouve-t-on ta monarchie abaoluef 
Qu'appelle-t-ou Vhérédilët la priniogénilure? Quelle dillérencey 
a-t-il entre une monarchie de droit (fin in et une monarchie élecliver 
Qu'est-ce que la république V la démocratie f chex quels peuples 
Irouve-t-on la démocratie piiref Qu'est-ce que la détiiagoaie ? — 21. 
Qu'est-ce qu'une monarchie camIiluliortnelUf Qu'appelle- 1- on le 
régime parlementaire f Qu'est-ce, dans les républiques, que le sys- 
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CHAPITRE TV 
LA LIBERTÉ 

27. Liberté. — Liberté I mot magique qui séduit I 
les hommes, depuis le plus sauvage jusqu'au plus civilid 
idéal pour lequel ils sont prêts à sacrifier leurs biens T 
plus précieux. D'où vient le prestige sacré de cette grad 
image lumineuse que l'enfant apporte dans son cœur^ 
naissant, et que le vieillard caresse encore au moment) 
s'endormir du dernier sommeil? 

C'est que la liberté est pour l'être humain la conâj 
indispensable du bonheur. A quoi bon la vie, si l'on ne pen 
en jouir librement? A quoi servirait-il d'avoir un corps ^' 
veut agir, un esprit qui pense, un cœur qui sent, si touf 
ces facultés devaient être violemment comprimées par u, 
force extérieure? I.e sort d'un prisonnier chargé de chalm 
ne sera jamais l'idéal de l'humanité, mais le besoin i 
liberté est inné chez elle. La liberté, c'est la force, c'e^t 
mouvement, c'est la vie, c'est le moyen qui permet d'attnffi 
dre le but suprême oii nous devons tendre: Injustice e 
tous et pour tous. 

28. Responsabilité. — La liberté n'est du reste pMfi 
principe absolu, car il n'y a rien d'absolu dans ce moà 
Elle doit avoir ses limites, comme toute chose. La ~ ~ ~ 
de faire du mal à autrui, c'est la licence, c'est-à-diré-j 
chose contraire à la justice. La iiberté de l'un ne doît\ 
nuire à la liberté de l'autre, et réciproquement: voilà lâ' 
gle qui doit présider aux relations des hommes entre e(] 

La liberté, qui est un droit, entraîne donc pour i'hoB., 
la responsabilité, qui est un devoir. Si l'usage qu'il taît^ 
son droit porte préjudice à autrui, il est responsable du dor ._ 
mage causé, et on peut lui en demander réparation. De" 
même, les autres sont responsables vis-à-vis de lui du tort 
qu'ils lui feraient. 

29. Pratique de la liberté. — Plus d'un gouverne- 
ment redoute de laisser à la nation et aux individus qui la 
composent le plein esercice de la liberté, de peur que les 
éléments de désordre ne prennent le dessus et ne précipi- 
tent le pays dans les situations les plus funestes. 
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Dn ne saurait nier que la pratique de la liberté est une ~ 
chose difâcile qui demande un assez long apprentissage. Le 
degré de liberté dont une nation peut jouir sans inconvé- 
nients dépend du degré d'instruction générale. Les lumières 
sont nécessaires pour éclairer le sentiment de responsabilité. 
L'homme qui ne sait pas se rendre compte de la portée de 
ses actes n'est pas en état de se servir utilement de la li- 
berté. 

La tâche de tout gonvemement, c'est de former la nation 
successivement à une pratique toujours plus grande de la 
liberté. Sous ce rapport, le progrès est illimité. Les peuples 
les plos avancés sont loin d'avoir atteint le point oii la liberté 
complète régnera chez eux avec tous les bienfaits qui doivent 
en résulter. Malheur aux gouvernements quels qu'ils soient, 
monarchiques ou républicains, autocratiques ou constitu- 
tionnels, qui négligent d'élever leurs peuples vers la liberté! 
Des convulsions terribles leur apprendront qu'on ne mécon- 
naît pas impunément cette grande loi de la nature, qui mon- 
tre à tous les hommes la possession de la liberté comme le 
moyen suprême du bonheur. 

En somme, la liberté ressemble aux armes, qui, utiles 
entre les mains d'hommes expérimentés, bleasent les en- 
fants et les fous. Mais ce n'est pas une raison pour qu'un 
gouvernement en proscrive absolument l'usage : il doit au 
contraire habituer la nation k s'en servir. 

30. Libertés individuelles et collectives, civiles 
et politiques. — On distingue, dans la pratique, diverses 
sortes de libertés, qu'on peut classer en deux grands grou- 
pes : les libertés individuelles et les libertés collectives. Elles 
sont intimement liées les unes aux autres, et il n'est pas 
toujours possible de préciser le point où les unes cessent et 
oii les autres commencent. Les hbertés collectives se com- 
posent en effet des libertés individuelles, sans lesquelles 
elles n'existeraient pas, tout comme la nation se compose 
d'individus, sans lesquels on ne la concevrait pas. 

La liberté individuelle n'est complète que si elle aboutit à 
la liberté collective. Si deux ou plusieurs hommes ont cha- 
cun le droit de faire une chose, ils ont aussi le droit de la 
faire en commun, sinon leur liberté ne serait pas entière. 

Considérées à un autre point de vue, on divise aussi les 
libertés en libertés civiles et libertés politiques ou publiques. 
Les premières concernent l'individu dans ses rapporta. 




comme homme, avec ses semblables. Les secondes obC^B 
au citoyen dans ses rapports avec la nation et avec le g 
vernenient. 

31. Liberté de penser. — La première de toutes les: 

libertés, celle de laquelle les aiitres découlent, celle qu'il 
n'est pas possible du détruire ni même d'atteindre par des 
moyens extérieurs, c'est la iiûerft; de /leïiser. Jetez un homme 
dans un cacliut, chac^ez-le de chaînes, privez-le de nourri- 
ture, imaginez les tortures les plus raffinées, vous ne l'em- 
pêcherez pas de penser et de croire ce qu'il veut. Sa bouche 
pourra dire ce que la douleur ou la violence lui arrachera: 
son esprit demeure libre. 

Lo Créateur a voulu qu'il en fût ainsi pour montrer com- 
bien la liberté est respectable, puisqu'on Jie peut l'atteindre 
dans l'cspi-il de l'homme, qui est la source de toutes ses 



32. Liberté du travail; respect de la propriété; 
droit au mariage; liberté du foyer; Inviolabilité 
du domicile et de la personne. — Pour être véritable- 
riient liiiré, il ne suffit pas que l'homme puisse penser et 
croire ce qu'il veut: il faut qu'il puisse manifester sa peusëe- 
ct SCS croyances par ses paroles et par ses actes. 

L'homme, pour se procurer ses moyens d'existence, âa 
nourriture, son vêtement, son habitation, doit travailler. On. 
n'a pas le droit de mettre à son activité d'autres limites que; 
celles qui résultent du respect des droits d'autrui. Il dcdt 
être libre d'aller, de venir, de choisir sa profession, d'an 
changer, de vendre, d'acheter selon qu'il croit être de son 
intérêt, et pourvu d'ailleurs qu'il ne cause pas injustement 
de dommage à autrui. C'est là une liberté individuelle et 
civile que nous appellerons la liberté du travail. 

Le fruit du travail de l'homme doit lui appartenir en plein. 
Celui qui a labouré un champ, bâti une maison, épargné une 
somme d'ai^ent, a seul le droit d'en jouir. Si le premier venu 
pouvait l'en déposséder par force ou par astuce, la libertâ 
du travail deviendrait illusoire. Elle a donc pour consé^ 
quence nécessaire le respect de la propriété. 

L'homme n'est pas fait pour vivre seul; il éprouve le be- 
soin de créer une famille, et, pour cela, de s'adjoindre une 
compagne. Le mariage doit être un acte de liberté de la 
part de chacun des époux, et le lien contracté par eux, aui- 
vanl les lois qui le consacrent, doit être respecté. 
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La faoïille fondée, l'homine en est le chef naturel. C'est à 
lui de la nourrir et de l'élever, de rinslniire et de la rendre 
apte à devenir utile au reste de la nation. Tâche honorable 
entre toutes, qui engage au plus haut degré sa responsabilité, 
et pour l'accomplissement de laquelle il a besoin de la liberté 
du foyer, c'est-à-dire du droit de commander dans sa mai- 
son et dans sa famille. Ce droit n'est pas plus absolu que les 
autres, car l'homme a des devoirs k remplir envers les 
siens. La nation veut que chaque père de famille use envers 
sa femme et ses enfants de bons procédés; elle lui défend 
de les maltraiter, de leur refuser la nourriture du corps et 
celle de l'esprit, de les abandonner. En cela, elle ne fait que 
consacrer les sentiments naturels que Dieu a mis dans le 
cceur de tous les humains. La loi punit les parents déna- 
turés qui abusent de la liberté du foyer. 

Cette liberté est intimement liée à une autre qu'on appelle 
l'inviolabililé du domicUe. Tout homme étant maître dans 
sa maison, c'est-à-dire dans son domicile, personne n'a te 
droit de s'y introdsire contre son gré. Il faut excepter les 
cas où la nation poursuit un crime ou un délit, mais alors les 
représentants de l'autorité ne peuvent entrer dans un domi- 
cile privé sans être responsables de l'abus qu'ils pourraient 
faire de cette faculté exceptionnelle. Un peuple civilisé doit 
en effet prendre toutes les précautions pour qu'il ne soit ja- 
mais abusivement porté atteinte à ce principe sacré que lo 
domicile est inviolable. 

De même, si la nation a incontestablement le pouvoir de 
punir ceux qui lèsent les droits d'autrui, si cette punition 
consiste dans bien des cas à priver de la liberté ceux qui 
s'en sont montrés indignes, si la loi permet même de mettre 
en prison j^éventive l'homme accusé d'un crime pendant 
qu'on instruit son procès, des mesures aussi graves ne peu- 
vent être prises sans engager la responsabilité des magis- 
trats qui les ordonnent. L'homme arrêté injustement et arbi- 
trairement doit pouvoir demander compte à la nation du tort 
qui lui a été fait en son nom, et la nation a le devoir de 
punir ceux qui s'en sont rendus coupables. Ainsi l'exige le 
respect de la liberté individuelle, qui n'existerait pas sans 
V inviolabilité de la personne. 

33. Liberté d'association ; liberté de réunion ; 
liberté des cultes. — La liberté de l'e.sprit et du corps ne 
serail pas complète si chaque individu n'était pas en mémo 



— 38 — 

temps libre de s'associer h. d'autres, dans le sein de lai. 
tion, pour la réalisation de ses idées ou la satisfaction t 
ses besoins. Qu'un homme se sente trop faible pour entp 
prendre un travail, il doit pouvoir profiter de l'aide qiu 

_ d'autres hommes sont disposés à lui offrir. L'homme étâm 

I un être sociable, il a le besoin de se joindre à ses semblablet 

' pour s'entretenir avec eux des intérêts communs, pouréclai' 
rer son esprit, pour élever son âme vers la Divinité. Ij 
liberté d'association découle ainsi naturellement de la liberf 
individuelle. 

La liberté d'association peut être considérée au point < 
vue civil et au point de vue politique ou religieuK. Elle est 
nature civile lorsqu'il s'agit d'associations qui poursuivi „ 

1 un but industriel ou commercial, ou, en d'autres tertQ^ 
qui achètent, qui fabriquent, qui vendent des produits. 

I a le caractère de liberté publique, lorsque les associations, i 
proposent d'influer sur la marche des affaires publiquas,,i 

I lorsqu'elles ont pour but l'exercice d'un culte. 

Envisagée au point de vue politique ou religieux, la lib^ 
d'association doit comprendre la libe}-té de réunion, CfitM 

I quoi servirait à un groupe d'hommes d'être d'accord sup<i_ 
tains principes politiques ou d'avoir la même manière i 
comprendre et d'adorer Dieu, si le gouvernement leur S 
terdisait de«e réunir pour échanger leurs vues et leurs a& 
timents ? 

La liberté de réunion est une de celles qui ont souvof 
inspiré de grandes craintes aux gouvernements. Quanâ J 
hommes sont réunis, leurs passions se déchaînent f 
ment, et il peut en résulter du désordre. Aussi , dans { 
sieurs pays, a-t-on soumis cette liberté à de nombrem 
restrictions. Le gouvernement de ces pays exige, par es) 
pie, qu'on lui donne connaissance au préalable des réui ' 
projetées; il se réserve de les autoriser ou de les intercH. 
il les fait surveiller par ses fonctionnaires, qui ont le dririt^ 

L les dissoudre si elles leur paraissent devenir dangere^^ 
pour l'ordre public, etc. Toutes ces restrictions peuvent € 
justifiées par les circonstances, mais elles n'en sont | 
moins regrettables, car, d'un côté, elles prouvent, dan»! 
règle, que les citoyens qui composent la nation ne sacvm 
pas user sagement de la liberté; de l'autre, elles mett< 
aux mains du gouvernement un pouvoir qui peut trop e' 

, ment le conduire à des mesures arbitraires et oppres^vi 
La liberté des cultes ou liberté religieuse est une des £ 



' mes de la liberté de réunion. C'est une des plus grandes 
confjufites de l'époque moderne, mais qui a besoin d'être en- 
core consolidée. La religion s'adresse aux sentiments les plus 
intimes de l'être humain : elle répond à l'irrésistible besoin 
qu'il éprouve d'élever son âme vers la source de tout bien, 
et d'y chercher une force et une consolation pour la vie pré- 
sente, un ferme espoir pour la vie future. Ce que nous avons 
dit plus haut de la liberté de penser en général, s'applique 
pleinement à la liberté de croyance religieuse : rien n'est 
plus sacré au monde. 

Mais la religion a malheureusement servi bien souvent de 
prétexte h des actes d'oppression intolérables. Souvent ceux 
qui l'enseignent se sont laissé dominer par la passion, et ont 
voulu imposer l'exercice d'un culte à des hommes qui ne 
partageaient pas leurs croyances. Souvent aussi les adver- 
saires de telle ou telle doctrine religieuse ont persécuté ses 
adhérents par tous les moyens en leur pouvoir. Jusque dans 
notre époque, on a vu se produire, même au sein de pays qui 
passent pour libéraux, même en Suisse, — il faut bien le 
dire, — des scènes de sauvagerie qui font honte à la civili- 
aation moderne. 

Le fanatisme et l'intolérance sont également condamna- 
bles. Le fanatisme religieux est ia cause de maux sans nom- 
bre : il trouble les esprits, divise les familles, porto à la spo- 
liation, provoque les persécutions et les guerres les plus ter- 
ribles. Il est excessivement rare qu'une association religieuse 
ne cherche pas à faire de la propagande pour ses idées ; cela 
est juste en soi, mais le moyen à employer doit être unique- 
ment celui de la persuasion. Tous les autres moyens, la 
ruse, la corruption, la perfidie, l'emploi de la force, sont ab- 
solument répréhensibles. 

De même, l'intolérance religieuse a les conséquences les 
plus funestes pour la paix et la prospérité de l'Etat. Elle est 
parlioulièrement odieuse quand elle s'exerce au nom d'une 
soi-disant liberté de penser contre les partisans de certaines 
croyances religieuses. A vrai dire, la nation a le droit d'exi- 
ger de tous les citoyens, à quelque culte qu'ils se rattachent, 
l'accomplissement des devoirs qu'elle réclame de tous : nul 
ne peut, sous prétexte de conviction religieuse, se soustraire 
par exemple au service militaire ou refuser l'impôt ou déso- 
béir aux lois. Mais dès l'instant qu'un citoyen remplit ses 
devoirs vis-à-vis de l'Etat, il doit être entièrement libre d'a- 
dorer Dieu à sa manière ou de ne se rattacher à aucune con- 



fesaion. Lorsqu'il en est autrement, les consciences se 
tent, et un grave désordre se produit dans la nation. 

L'exercice des cultes ne doit ôtre soumis qu'à des restric- 
tions fondées sur la morale et l'ordre publics. On interdira, 
par exemple, l'exercice du culte mormon, dont les adhérents 
pratiquent la polygamie ; on défendra, s'il en résulte des in- 
convénients, les cérémonies en plein air, les manifestations 
bruyantes. 

Mais, sauf ces restrictions légitimes, il faut que le gouvw- 
nement d'un peuple civilisé veille à ce que chaque culte soit 
respecté, tout comme il doit veiller à ce qu'aucun d'eux ne 
puisse empiéter sur tes droits de la nation ou des citoyens. 
Le gouvernement doit être neutre entre tous, et bienveillant 
pour tous : il ne doit pas épouser les intérêts et les querelles 
d'une Eglise, car il froisserait ainsi les sentiments de ceux 
qui se rattachent aux autres Eglises. Il y a des nations qui 
ne reconnaissent qu'un culte et qui obligent tous les citoyens 
à le pratiquer. Mais ces nations sont parmi les plus retar- 
dées : elles ne comprennent pas encore la vraie liberté, puis- 
qu'elles ne respectent pas celle de la conscience individuelle. 
Les nations les plus avancées et les plus prospères sont au 
contraire celles qui garantissent et pratiquent le mieux la f{- 
berté religieuse. 

34. Liberté de la parole et de la presse ; llberfei 
d'enseignement. — Deux autres libertés, qui sont en rela^ 
tion étroite avec la liberté de penser et la liberté de réunionj . 
ce sont la liberté de la parole et la liberté de la presse, tm 
comprennent aussi luîiberté d'enseignement. L'homme a i^il' 
seulement un esprit pour penser, mais une langue pour expl ' 
mer ses pensées. Il doit pouvoir parler librement à ses sec 
blables et leur communiquer aussi ses idées par l'écritarâS 
par l'imprimerie, qui sont des formes de la parole humaîr^ 

Ces deux libertés ne doivent pas plus que les autres dô^ij^ 
nérer en abus. Si par sa parole ou par ses écrits, un hommÂ 
cause du tort à son prochain, s'il provoque un désordre qualv. 
conque, il doit, en vertu de la responsabilité qui est la consA-^ 
queoce de sa liberté, réparer le dommage causé et subirlft^ 
peine qui résulte pour lui du trouble apporté à l'ordre socilj,, 

La crainte des abus de la parole et de la presse ont poriîBi^' 
plusieurs gouvernements à prendre de 1res grandes précaù-* 
tions pour l'exercice de ces libertés. 11 en est résulté sou* 
vent l'excès contraire : on n'a plus permis qu'à certains 
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boDimes et à certains journaux d'exprimer leur pensée sur 
les affaires publiques ou en matière d'éducation. Aucun des- 
potisme n'est comparable à celui-là, puisqu'il n'aboutit à 
rien moins qu'à bâillonner l'esprit humain. 

35. Résumé. — En résumé, la liberté est le plus pré- 
cieux don que Dieu ait fait à l'homme. Toute restriction 
qu'on y met est fâcheuse, même dans les cas oii elle est né- 
cessaire. Une nation composée tout entière d'hommes éclai- 
rés et sages ne devrait pas avoir besoin de ces restrictions, 
car chacun d'eux connaissant la limite de ses droits, se gar- 
derait d'empiéter sur les droits d'autrui. Cest un signe in- 
faillible du degré d'avancement d'une nation, que le pltts ou 
moins de liberté qu'elle accorde aux citoyens. La nation qui 
en accorde le pîws et qui sait le mieux supporter ce régime, 
est la première de toutes. Quelle que soit sa grandeur maté- 
rielle, elle possède une force morale qui la rend supérieure 
aux autres peuples, et qui assure, mieux que des canons et 
des fusils, son existence et so prospérité. 



Faits ut remarques. 

SB 27 el 28, 
La liberté n'est pas comprise de la nième manière par loua lea 
liomines. Chacun s'en fait une image qui répond à ses dâsirs et à 
son tempérament. De là tant de vives discussions sur la liberté. 
L'homme est envahissant par nature ; il lui faut beaucoup de sa- 
gesse et d'éducation pour ne pas sortir de son droit strict. Les oc- 
casions de frottement des divers intérêts sont nombreuses ; c'ei<t 
ce qui rend nécessaire l'établissement de lois qui, autant que pos- 
sible, assignent â chaque intérêt sa place légitime. L'élaboration 
de ces lois est une œuvre des plus difficiles : les uns prétendent 
régler tous les détails de la vie sociale par ce moyen, ce sont les 
autoritaires ; les autres demandent au contraire qu'on laisse & l'ac- 
tion individuelle le plus de latitude possible, et voient dans chaque 
loi un mal plutôt qu'un bien, ce sont les individualistea. La vérilé 
doit être cherchée entre ces deux extrêmes. L'humanité a certai- 
nement besoin d'être régie par des lois ; mais il faut se garder de 
vouloir tout- réglementer. Un sage libéTalisme qui tient compte des 
circonstances, qui ne fait intervenir la loi que lorsqu'elle est né- 
cessaire pour garantir des droits menacés, et qui s'efforce d'établir 
ermement les principes sans vouloir en prescrire l'application dans 
les menus détails, voilà ce que l'expérience des siècles a montré 
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être le plus profitable à un peuple. On peut comparer la légiS 
à une rivière qui, si elle est sageiuent endiguée, Guit GOti cour» r 
gu lié rement jusqu'à la mer; mais si son lit est trop étroit, elle t 
à déborder et à dévaster les terres voisines ; si, au contraire, il ei 
trop large, elle divague, amoncelle ici les galets, alTouille lo terrai: 
I là-bas, menace constamment les propriétés riveraines. 

§31. 

e tue pas la pensée en la persécutant, k quoi u 

3 dos chrétiens par l'Empire romain ? les guerres coq^ 

' les protestants? les dragonnades de Louis XIV? les torturas i~ 

l'inquisition ? A faire couler du sang de la manière la plua 

mais les principes vrais ne sauraient être détruits. 

Lorsque Galilée était contraint de rétracter la doctrine du m&i 
vemenl de la terre autour du soleil, sa conscience protestait é 
giquement, et il ne pouvait s'empêcher de dire en frappant du [ne4 
Epur si mvove / • Et pourtant elle se meut l • A quoi i 
violence faite i la liberté de penser 7 N'a-t-on pas di1 
plus tard que Galilée avait raison î 

fi32. 

U ne faut pas confondre la liberté du travail avec le prâ 
, droit ou travail, dont nous nous occuperons plus loin (chapitra ïl 

La liberté du travail s'appelle aussi la Hberfé de conim^r'e^M 
, d'industrie, et celle-ci est intimement liée à. la liberté des 
^ Ces deux sortes de libertés sont de celles qui ont le pluE 
r à faire leur chemin dan:^ le monde. Les forts et les puissante c 
Bchent à accaparer pour eux tous les profits. Ils s'elTorcent d'en 
I cher leurs concurrents de ti'availler librement ; pour cela ils Sttvj 
r quent un soi-disant intérêt public : i II n'est pas dans l'intérât ■ 
feblic que les producteurs de blé du pays voisin puissent i 
I vendre dans notre pays, disent par exemple certains cultiva 

nous empêchent de vendre notre marchandise &uf>SiV 

P^jue nous voulons, et en nous appauvrissant, ils font toi 

tie considérable de la nation, i Peu leur importe que le reste ri 

nation soit e^tposë à mourir de faim ; ils ne voient que leur p 

intérêt. 

Ces raisons sont absolument mauvaises : si on les pouBMlti 
leurs conséquences extrêmes, elles aboutiraient à la plus a;" 
l tjrBnnie. 11 faut laisser faire aux autres ce qu'on prétend a 
(dioit de taire soi-même. 

Ce n'est pas à dire que, dans certains cas, l'intérât put: 
huisse exiger des resIrictioiiB à la liberté de commerce et d 
Trie. Ainsi, on a le droit de défendre à une industrie inealul 
■dangereuse de s'établir, ou de a souinellrE' à certaines c 
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c'est le respect de 1^ liberté des personnes dont la santé r>u la vie 
est menacée qui juatiSe ces restrictions ; ainsi encore, on a le droit 
de défendre la vente d'écrits ou de tahleaux licencieux. 

Mais à part les restrictions ni^cessilées par la sécurité ou la mo- 
rale publiques, la liberté du travail devrait être compléta. 

— Le principe du respect lie lu propriété est combattu dans notre 
époque parles communistes, les socialistes, les uihilisles et autres 
sectes politiques semblables. Les mêmes gens combaltcJit aussi la 
liberté du travail, le mariage, la famille et tous les principes les 
plus cbere au cœur humain. Ils sont logiques, car tous ces princî' 
pes s'enchaînent, et l'on ne peut détruire l'un sans que tous les au- 
tres s'écroulent en même temps. 

— Le droit au tniiriage a été et est encore souvent entravé d'une 
manière inutile. On a raison de défendre le mariage entre proches 
parents, à des personnes trop jeunes, ou à des imbi^ciles ou idiots. 
Los entants qui naissent de ces mariages sont généralement infir- 
mes et malheureux. Mais où des raisons naturelles n'existent pas, 
le mariage doit être permis. 

L'indisEolubililé du mariage e 
être la règle, dans l'intérêt du n 
dre social. Cependant presque ti 



le divorce, tandis que la plupart des paya 
pour des motifs religieux. 



partout comme devant 

itien de la famille, base de l'or- 

les pays protestants admettent 

.tholiques le repoussent 



Ce qui prouve le mieux qu'un gouvernement ne gagne rien k vou- 
loir comprimer la liberté, c'est que s'il refuse celle d'association et 
de réunion, il ne peut néanmoins empêcher les gens de communi- 
quer ensemble secrètement par la parole, par les écrits et dans des 
réunions clandestines. Or, quand les gens sont obligés de se cacher 
pour faire le bien, il est rare qu'ils ne songent pas aussi à faire le 
mal. La nature hunjaine est ainsi faite. 

§34. 

Les pays républicains et démocratiques garantissent générale- 
ment d'une manière complète la liberté de laparole dans les assem- 
blées publiques, devant tes tribunaux, etc., et la ïiberté de la presse- 
Mais la liberté d'enseignement est encore souvent l'objet d'attaques 
et de restrictions déplacées. L'Etat a certainement le droit d'avoir 
ses écoles, de les diriger comme il l'entend, d'exiger pour les car- 
rières publiques des preuves de capacités qui doivent ôtre fournies 
à des examinateurs nommés par lui ; il a le droit d'exercer une sur- 
vaillance sur les écoles libres ou privées, pour constater qu'au 
point de rue de l'instruction nécessaire & chaque citoyen, elles font 
Iftur devoir; il ne poiurail consentir h ce que les écoles particuHâTtï, 



x nations qui la pratiquent? 




18 établi 83 pour tous, c'sat-â-dire le droit c 
^maie là s'arrête sa compétence. Le père de famille qui ne trouvj] 

s l'école publique l'éducatiou qui lui convieul pour c 
L fonts, doit âtre libre de s'adresser à l'éducateur qui a sa confiancR. J 
■ 'L'Etat ne doit prescrire à l'enaeignement privé ni doctrines, ï 
r tbodeE, ni manuels, ni plans de levons ; il doit, en matière relÏKJeuse,H 
I professer un respect entier pour la liberté de conscience du pÊr^B 
Vde famille. 



C'est sans contredit la longue et généralement sage pratique 4 
I la liberté qui assure au petit peuple suisse la place houorable q 

occupe dans le monde. Sans doute, i 

très peuples. Les passions politiques ou religieuses, poussées j; 

fois à l'excès, ont malheureusement occasionné dans 

funestes gi'._M'SS civiles. Il a subi à certaines époques les influenc 
_- corruptrices de l'étranger. La désunion l'a quelquefois trouvé U " 
I devant les armées ennemies. Mais ce qui, malgré tout, l'a fait ^ 
le développer, ce qui l'a préservé de l'anéantissement et Iuîk 
i la considération des autres peuples, c'est son ardent a 
I liberté aussi bien que de l'ordre. Aiqourd'hui, il n'y a certainemeî 
I pas de peuple plus heureux ; il le sera d'autant plus qu'il a 
1 quera plus complètement les vraies notions de la liberté dans tofl 
( les domaines de la vie privée et publique. 

Questionnaire. 

37. Qu'est-ce que la liberté ? — 28. La liberté est-elle absolu^SJ 
■u'est-ce que la responaabilité f — 29. Gomment un gouverneinw 
loit-il envisager la liberté 7—30. Qu'an pelle-t- on liberté» tn " 
hiélteê et libertés cûUeotivei î libertés civiles et libertés polili 
, B publiques ï — SI. Quelle est la liberté primordiale de Ir - 
toutes les autres découlent 1 — 3i. Des diverses libertés 
(«uelles) énumérez-les. — 33. Des libertés collectives : indiquez-Iî 




CHAPKfRE V 



L'EGALITE 



36. Différences naturelles eutre les hommes et 
les peuples. — Si ia liberté est chère à l'Iiomme, l'égalité 
ne l'est pas moins. A vrai dire, il n'y a pa-s, il ne peut y avoir 
d'égalité absolue. Les lois de la nature sont plus puissantes 
que notre volonté : il n'est pas en notre pouvoir d'empêcher 
qu'il n'y ait des hommes plus grands, plus robustes et plus 
intelligents que d'autres; des hommes qui font mieux que 
d'autres leur chemin dans la vie, qui ont plus d'esprit d'en- 
treprise, plus de sa voir- l'aire, plus d'ordre et d'économie. Il 
y a et il y aura toujours dans ce monde des êtres faibles pour 
lesquels les luttes de l'existence sont plus pénibles que pour 
[es autres. La société humaine se cojnposera toujours, non 
seulement d'hommes auxquels leur force et leur énergie per- 
mettent d'affronter les plus durs combats de la vie, mais de 
femmes qui ont d'autres tâches à remplir, et d'enfants qui 
ne peuvent se passer d'aide et de protection. 

Ces différences inévitables entre les hommes existent 
aussi entre les peuples. Tous ne sont pas placés dans des 
conditions également favorables. Les uns vivent dans des 
régions tempérées, oii la nature les oblige à travailler assi- 
dûment pour subsister, mais récompense aussi leurs elTorlS 
dans une large mesure; d'autres habitent les régions glacia- 
les et n'arrivent que péniblement à soutenir leur existence; 
d'autres, placés sous les tropiques, n'ont pour ainsi dire qu'à 
se laisser vivre, tant la nature pourvoit lichement h leurs 
besoins. Les peuples montagnards sont ordinairernsnt plus 
sobres et plus vigoureux que ceux de la plaine. Toutes ces 
inégalités tiennent à des causes voulues par le Créateur, et 
l'homme n'a évidemment pas le pouvoir de les faire dispa- 
raître. En résumé, aussi longtemps qu'il y aura deux pôles et 
un équateur, du soleil et de l'ombre, du chaud et du froid, 
des terres fécondes et d'autres stériles, il y aura des inéga- 
lités naturelles parmi les hommes et les peuples, comme 
parmi les animaux et les plantes. 
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état de choses dans lequel toua les Ctres humains seï 
parfaitement égaux.. Ces rêves ont uri côté généreux, 
contredit : ils répondent au sentiment inné chez l'homme 
qui le porte vers i'égahté; mais ils ont aussi un côté dange- 
reux, celui de faire croire que cette égalité idéale pourrait 
être réahsée par des moyens violents. C'est sous prétexte 
d'égalité, en eÉFet, qu'on a vu si souvent dans le passé comme 
de nos jours des agitations dont le but était, non point d'é- 
manciper l'individu en lui donnant plus de liberté saine et 
vraie, mais d'exciter ses convoitises pour le fruit du travail 
des autres. Dans notre époque en particulier, il y a des grou- 
pes d'hommes connus entre autres sous le nom de commu- 
nistes, de nihilistes, etc., qui se proposent le bouleversement 
des institutions sociales, l'abolition de la famille et de la pro- 
priété, la suppression des libertés individuelles et collectives, 
afin d'arriver à établir cette égalité complète. Fatales doctri- 
nes, qui n'ont jamais été appliquées sans accumuler des mon-^ 
ceaux de ruines et de cadavres, et qui, si elles n'étaient heu- 
reusement répudiées par la conscience des peuples, transfor- 
meraient les hommes en bêtes fauves. 

38. De l'égalité véritable. — Non , l'égalité vers la- 
quelle l'homme aspire n'est pas celle du néant. Elle ne con- 
siste pas dans un nivellement qui forcerait les hommes forts 
et intelligents, travailleurs et économes, à n'être pas plus 
que les êtres cbétifs et simples d'esprit, paresseux et prodi- 
gues. Elle n'aboutit pas à détruire dans le cœur humaia Iq 
désir du perfectionnement. Elle ne prétend pas à faire l'im-i 
i possible, & renverser l'ordre établi par la nature, à change 
' 8 climats et le cours des saisons. L'égalité véritable, lÀ 
nule qui puisse être obtenue, et qui est assez belle pove' 
iduire les esprits sages et pratiques, c'est l'égalité d^ 



^89. Inégalité de naissance et de position. — On a 
rétendu que tous les hommes naissent égaux, Cela n'est 
is rigoureusement vrai. En réalité, les uns viennent au 
Ëonde dans des conditions de fortune et de santé beaucoup 
Tas favorables que les autres. L'enfant d'une famille richs 
B aisée peut être entouré de plus de soins et a plus de faci- 
"b pour son éducation que l'enfant d'une famille pauvre. 
is faudrait-il, comme quelques-uns le demandent p 
lonr pour l'égalité, que, sitAt nés, l'on enlevât les enfat 
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à leurs parents, afin de les élever tous de la même manière 
A quelle mère et à quel père oserait-on faire une proposition 
aussi cruelle? Et croit-on que rien puisse remplacer, même 
pour l'enfant le plus pauvre, les douces affections qui, en 
général, l'enlourenl au foyer domestique? 

Il faut d'ailleurs remarquer que la position sociale des 
parents, bien qu'influant sur l'avenir de l'enfant, n'est pas 
une cause immuable d'inégalité. La nature répartit ses dons 
entre les hommes sans égard à leur plus ou moins de for- 
tune. L'enfant du pauvre est souvent mieux doué, sous le 
rapport de la force physique et de l'intelligence, que celui 
du riche. Obligé de travailler de bonne heure pour vivre, le 
premier saura souvent s'élever à l'aisance et à la fortune, 
tandis que le second, accoutumé à trop de bien-être, exposé 
& toutes les tentations de l'oisiveté, courra le risque de de- 
venir un homme inutile et de gaspiller son patrimoine. De 
tels exemples sont très fréquents. 

40. Egalité devant la loi, l'Instruction et le tra- 
vail. — Ce que l'on doit demander, c'est premièrement que 
les riches n'aient pas plus de droits et de libertés que les 

fiauvres; en d'autres termes, que la loi soit égale pour tous. 
I n'en a pas toujours été ainsi dans notre pays, et il y a des 
Etals ofi la loi consacre encore des inégalités de classes. On 
a connu chez nous, et on connaît encore ailleurs, des nobles, 
qui, de père en fils, par droit de naissance, sont placés au- 
dessus des autres hommes, les gouvernent, prélèvent sur 
eux des impôts pour leur usage personnel, n'ont nul besoin 
d'être capables, studieux, honnêtes, attendu que la loi les 
place dans une situation privilégiée et qu'ils ne sont pas 
expos(5s comme le reste de la nation aux vicissitudes de la 
vie. De tels privilèges blessent profondément le sentiment 
de la justice; ils sont contraires à l'égalité civile et politique; 
ils doivent donc disparaître, et c'est la tendance des peuples 
chez lesquels ils existent encore, de les supprimer. 

Ce que l'on doit demander en second lieu, au nom de 
l'égalité, c'est que la nation s'efforce de mettre à la portée 
de tous les citoyens les moyens de corriger autant que pos- 
tible l'inégalité des conditions sociales. De ces moyens, le 
principal et le plus efficace, c'est Vinstruction. L'enfant du 
pauvre, s'il est instruit, est assuré d'un avenir plus prospère 
. me l'enfant du riche, s'il est ignorant. L'égalité absolue dans 
J ' islruction n'est évidemment pas possible, puisque tous les 
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^Bifanls De sont pas également bien doués, et ne peuvent 

Konsacrer la même durée de temps à l'étude. Mais il y a des 

■connaissances nécessaires que tous doivent posséder, et c'«8( 

Be devoir de la nation de veiller à ce qu'il en soil ainsi. 

B L'égalité exige aussi que toutes les carrières soient ou- 

nrertes à tous les citoyens. La liberté du travail doit fttre 

Ugale pour tous. Il ne doit pas y avoir de professions accès» 

Bsibtes seulement à certaines personnes : par exemple, < 

saurait admettre que, pour être avocat ou serrurier, il SaiUé 

être fils d'avocat ou de serrurier, ou bien que, pour oxercf 

le métief de pharmacien, il t'aille être agréé par les autres,^^ 

pbarmaciens. Les seules réserves que la nation ail le dnni 

de mettre à l'exercice des professions sont celles née 

par la moralité, la sécurité ou l'ordre publics. Quant aux 

fonctions de l'Etat, elles ne doivent être conférées qu'au 

»niérit«, sans que la loi ait égard à la naissance ou à la for^^ 

■tune des citoyens qui y aspirent. 

■ Devant les tribunaux, tous les citoyens doivent aussi être; 

^^uux. Le pauvre doit pouvoir se faire rendre justice comm^ 

He riche. La position sociale ne doit inlluer en rien sur V&pi 

nplieation de la loi. 

I 41. Egalité des devoirs. — L'égalité des droits na se 

cotitjoit pas sans l'égalité des devoirs. Tout citoyen a des d&- 
voirs & remplir envers sa famille et envers son pays. Auxi 
siens, il doit la nourriture, l'entretien et l'instrucUon : nul ^ 
_|ieut être dispensé de ce devoir commandé par la nature, tk 
■fion pays, il doit entre autres le service militaire et les ini- 
Bots: chacun doit être tenu de remplir ce devoir selon 
^Bipacités et ses ressources. Sous tous ces rapports, la loiji 
Bour être juste, doit âtre applicable à lous, non pas d'ui^ 
^nanière uniforme, puisque la situation des individus diffèrç, 
Bfeais d'une manière égale, c'est-à-dire dans la mesure de i 
Kue chacun peut faire comparativement à ce qui est exij 
^Bes autres. 

H 42. Egalité politique. — h'égalilé politique veut non B» 
^Kmenl que tous les citoyens puissent aspirer aux fonctîoi 
publiques /eJtgiiiîHfè/, mais aussi que tous aient leur mot â 
^nre sur la manière dont les affaires du pays doivent f'" 
Hfirigées. C'est par le vote qu'ils ont à exprimer leur voloi 
H Dans certains pays, on n'admet pas cette sorte d'égal 
B&n con:>id6i'c, par exemple, que le droll du vole ne doiL.iîP' 



parlenif qu'à ceux qui possèdent une certaine fortune et 
paient à 1 impàt un minimum qui s'appelle dans ces pays 1 
cens électoral; le motif qu'on fait valoir, c'est que les gens 
qui ne possèdent rien ne sont pas intéressés à la bonne mar- 
che de t'Elat, et qu'en leur donnant le droit de vote, on cour- 
rait le risque de les voir bouleverser l'ordre social. Ou bien, 
on n'accorde le droit de vote qu'aux citoyens sachant lire et 
écrire, pour la raison qu'un ignorant ne peut se prononcer 
en connaissance de cause sur les aCTaires publiques. 

La dernière de ces restrictions est certainement plus jus- 
tifiée que la première; mais dans un pays éclairé, où l'éga- 
lité existe devant l'instruction , elle doit aussi exister devant 
le droit de vote. Les pays les plus avancés, en particulier les 
républiques, ont introduit depuis plus ou moins longtemps 
le suffrage universel, c'est-à-dire le droit pour chaque citoyen 
de se prononcer sur les affaires publiques, soit en élisant les 
représentants qui ont sa conflance, soit en donnant sa voix 
pour ou contre les mesures qui sont proposées à l'accepta- 
tion ou au rejet du peuple. 

On a prétendu que l'égalité qui résulte du suffrage univer- 
sel était un mal, qu'il serait plus sage de donner h l'homme 
instruit, clairvoyant, connaissant à fond les affaires publique»?, 
un droit plus grand, en matière de vote, qu'à l'homme moins 
instruit, moins bien doué, moins au courant de la marche 
des affaires ; qu'il était imprudent de laisser la masse des ci- 
toyens prononcer sur des questions de gouvernement souvent 
foi't difficiles, sur lesquelles elle sera fréquemment exposée 
à se tromper; qu'en un mot, il vaudrait mieux «posor les 
voix que les comptée». 

De telles doctrines conduiraient à l'inégalité la plus cho- 
quante. En premier lieu, il serait impossible de classer offi- 
ciellement les hommes d'après leur intelligence, pour atlri- 
buer aux uns un droit de vote plus étendu qu'aux autres : tel 
citoyen modeste comprend souvent mieux le bien du pays 
que tel autre qui a la prétention de connaître à fond la poli- 
tique. En second lieu, les hommes intelligents et instruits 
qui composent ce qu'on appelle les classes dirigeantes, exer- 
cent déjà naturellement une influence assez grande sur les 
affaires publiques, sans qu'on leur donne encore un double 

1 triple droit de vole. 

. Droits des femmes. —Une autre que'ïtion qui nc- 
l'ii) les sociétés modernes, c'est celle de la posi- 
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tion faite aux femmes, soit au point de vue civil, aoit aii' 
point de vue politique. Doivent-elles avoir absolument les 
mêmes droits que les hommes? Les uns disent oui et récla- 
ment ce qu'ils nomment Vémancipation de la femme. D'au- 
tres sont plus réservés et, tout en reconnaissant ce qu'il y a 
de juste dans les tendances qui se font jour, estiment cepen- 
dant qu'il faut tenir compte aussi des différences profondes 
que la nature a établies entre les deux sexes. 

On ne saurait disconvenir qu'en raison de leur faiblesse et 
de leur timidité, les femmes n'aient eu beaucoup à souffrir 
du despotisme de l'homme. Dans les nations peu civilisées, 
elles sont traitées comme des esclaves, doivent faire les tra- 
vaux les plus pénibles, sont l'objet des plus mauvais procé- 
dés. Bien que chez les peuples modernes, la condition de la 
femme se soit améliorée, il y a certainement plus d'un pays 
ob des réformes sérieuses doivent encore être faites pour 
que la femme prenne réellement la place que la nature lui a 
assignée, et devienne l'égale de l'homme dans la mesure oli 
ses facultés lui permettent de l'ôtre. 

Il est évident que l'homme a dans la société une autre 
mission à remplir que la femme. A lui les travaux du dehors, 
le soin de pourvoir à l'entretien de la famille, les périls et 
les fatigues de la guerre. A elle les travaux domestiques, le 
soin des enfants, la lâche d'embellir l'intérieur de la maison. 
De cette différence dans la mission de chaque sexe, il résulte 
que les droits et les devoirs ne sont pas les mômes. Uais 
toutes les fois que la différence n'est pas essentielle, l'égalité 
complète doit être établie. 

Ainsi, dans la famille, il doit y avoir on chef qui est natu- 
rellement l'homme. Mais si le père de famille vient à mou- 
rir, ou est absent, c'est à la mère à le remplacer. La loi doit 
dans ce cas lui reconnaître les mêmes droits civils qu'à 
l'homme, le droit d'acheter, de vendre, le droit de pourvoir 
à l'entretien et à l'instruction des enfants, etc. 

De même, lorsque les enfants sont parvenus à Yâge de 
majorité, c'est-à-dire à l'âge où l'être humain est capable de 
se diriger lui-même dans la vie, les filles doivent avoir les 
mômea droits que les garçons pour tout ce qui concerne la 
liberté du travail, l'administration de leur fortune, etc. Elias 
doivent avoir une part égale à celle des garçons dans la divi-' 
sion de l'héritage des parents. 

Ainsi encore, les femmes doivent pouvoir i^mp 
fessions qu'il leur convient d'embrasser. Miiiiées, ell^ 
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peuvent sans doute les exercer qu'avec le consentement de 
leur mari ; mais célibataires ou veuves, elles doivent être li- 
bres d'agir absolument comme la loi permet à un bomme de 
le faire. Il n'y a aucune raison d'établir ici une inégalité quel- 
conque, car les femmes sont aussi intelligentes que les hom- 
mes, el si leur intelligence et leurs goûts prennent gônéra- 
iemenl une direction différente, si elles sont plus aptes à 
certains travaux qu'à d'autres, elles sauront bien le recon- 
naître elles-mêmes. Par conséquent, on ne saurait sans 
injustice restreindre leur liberté sous ce rapport. 

Les femmes doivent-elles exercer les mêmes droits poli- 
tiques que les hommes? En général, les peuples les plus 
éclairés ne l'admettent pas, et il faut reconnaître que des 
différences naturelles justifient cette inégalité. La femme, 
par ses occupations, ne pourrait remplir -régoliôrement les 
devoirs de la vie publique. Sans parler du service militaire, 
qui évidemment incombe aux hommes seuls, pourrait-elle 
quitter son intérieur, abandonner ses enfants pour se rendre 
dans les assemblées politiques? La paix domestique-ne ris- 
querail-elle pas d'en souffrir? Et si ta femme a le droit de 
vote, elle devra aussi être éligible, c'est-à-dire qu'elle pourra 
être appelée à remplir des fonctions publiques, à diriger 
l'Etat. Est-ce là sa véritable mission ? Il est permis d'en 
douter très sérieusement, et c'est pourquoi les peuples qui 
ont proclamé le plus complètement l'égalité civile de la 
femme, ne lui ont pas encore reconnu l'égalité pobtique. La 
gi'ande majorité des femmes ne la réclame pas, tant s'en 
faut; elles ont le sentiment fort juste qu'elles ne sont pas 
faites pour la vie publique, et qu'au heu d'augmenter leur 
influence dans la société, influence due à leur grâce et à 
leur douceur, l'égalité des droits politiques la diminuerait 
considérablement. 



Faits el remarques. 

§36. 

Au siècle passé, on s'occupait beaucoup da l'influence du climat 
sur les institutions politiques. Montesquieu a consacré à cette 
élude pluaieurs chapitres de son ouvrage célèbre: l'Esprit des lois. 
U^s le climat n'est pas la seule cause déterminante de l'inëgalité 
"ntre les homiiie>. t.'éducation exerce une induence plus grande 
-"„ et par pli- i "st possible de neutraliser jusqu'à un certain 



« effets résultant de la n 
îioD, etc. De mâme que l'homme peut vivre soi 
sauf dans les régions polaires extrâmca, de i 
la liberté et le droit dans toutes les contrées 



lilieu, de l'alimeDU 
•■ toutes les latitudes, 
îme il peut pratiquer 



§37. 

Des rêveurs ont imagitié une société idéale, dans laijueUe tous 
les hommes seraient plus ou moins égaux. Platon dans sa Républi^ 
que, Thomas Morua dans son lie d'Utopie, Fénelon dans sa Ville de 
Salenle, Fourier dans son Pkalanstëre, ont fait un tableau plue ou 
moins enchanteur du honheur qui régnerait sur la terre si tous 
les hommes étaient également hons, sages et vertueux. Malheureu- 
sement ce n'est pas le cas: s'il y en a de bons, il y en a aussi de mau- 
vais ; s'il y en a de travailleurs, il y en a de paresseus ; s'il ; en a 
d'intelligents, il y en a qui le sont moins. Toutes les fois qu'on a 
voulu mettre en pratique ces belles théories, on a échoué pitoya- ' 
blement et dû reconnaître qu'il faut prendre la nature humaine telle ' 
qu'elle est et non telle que des utopistes se figurent qu'elle devrait 
«ire. 

§§ 38 à 40, 

La proclamation de l'égalité des droits est surtout l'reuvre de la 
Révolution française de 1789. L'article premier de la célèbre Décla 
ralion des droUs de l'homme est ainsi conçu : « Les hommes naÏB- 
sent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions socia- 
les ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune, n ' 

n France, avant cette déclaration mémorable (et aussi dans la 

plupart des autres pays), le régime féodal existait en plein. Une 

partie considérable de la nation était en état cte servage, c'est-&- 

' e que les hommes étaient allachés à la glèbe, ne pouvaient qultr 

a pays sans la permission du seigneur, ne possédaient rien en 

nais tenaient tous leurs biens du seigneur, auquel lis Ae~ 

corvée-, le ckamparl ou le cinquième des fruits de la terra, 

I ou le quart de la vendange, et d'autres redevances de 

rte ; ils devaient la dime au clfrgé ; ils ne pouvaient mou~ 

mômes ni cuire leur pain, mais devaient se servir du mott~ 

^ banal ou du four banal, La terre n'était donc pas à ceux qui la 

et ils ne pouvaient l'acquérir par leur travail et leurs 

ftrgnes, puisque tout appartenait à la noblesse et au clergé. 

Epana les villes, les métiers étaient organisés de telle maniârs 

"'a n'étaient pas accessibles à chacun ; il y avait les mattyiaea et 

bjurandea qui permettaient à un petit nombre de bourgeois d'â- 

rter toute concurrence désagréable. 
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Le nombre était très grand des privilégiés qui ne payaient aucun 
impôt, qui ne devaient pas le service militaire, qui jouissaieDt sans 
produire et qui s'étaient assuré le maintien de cette situation pour 
eux et leurs descendants. C'est contre cet état de choses inique 
que la Révolution française a été dirigée, et l'écroulemect des pri- 
vilèges de la noblesse et du clergé a eu alors un long retentissement. 
Aussi les armées que la République, attaquée par les monarques 
des autres pays, avait dû lever pour sa défense, furent-elles accueil- 
lies par les peuples voisins comme des libératrices, car elles leur 
apportaient l'égalité que ne connaissait pas l'Europe féodale. 

En Suisse, l'iavasiou des armées françaises ft la lin (]u siècle der- 
nier, si râcheuse qu'elle tût en soi, a eu pour heureuse conséquence 
de détruire les privilèges de toute sorte qui y existaient aussi, ou 
du moins d'y porter le premier coup. Les riches bourgeoisies et 
abbayes opprimaient le peuple des campagnes. On avait le nom de 
vivre en république, mais à coup sur, on n'était pas en démocratie 
éga 11 taire. 

Depuis le commencement de ce siècle, les principes d'égalité ont 
fait un chemin considérable dans toute l'Europe. Le pauvre n'est 
plus condamné à rester constamment pauvre ; toutes les professions 
lui sont ouvertes, le fruit de son travail lui est garanti, et, s'il est 
intelligent, actif et économe, il peut prospérer comme un autre. La 
rapidité avec laquelle les fortunes se font, le nombre toujours plus 
grand de personnes qui arrivent à posséder un véritable bien-être, 
le développement général des habitudes d'aiae et de confort, tout 
cela prouve que d'immenses progrès ont été réalisés, grAce à t'éga- 
fité des droits. Mais c'est surtout la diffusion de l'instruction qui a 
contribué à rendre fécond ce grand principe et qui permettra de 
lui faire produire des résultats de plus en plus merveilleux. 



Les pays qui ont le suffrage universel sont encore peu nombreux. 
En Europe, il n'y a que la Suisse, la France et en partie l'Allema- 
gne. Mais dans tous les pays constitutionnels, on tend à étendre 
la droit de vote à des classes toujours plus nombreuses de citoyens. 
En Italie et en Belgique, par exemple, on admet ou va admettre 
comme électeurs tous ceux qui prouvent qu'ils possèdent un cer- 
tain minimum d'instruction (lecture, écriture, connaissances élé- 
mentaires sur les institutions de leur patrie). 

L'expérience faL e du suffrage universel prouve qu'il n'offre pas 
tous les inconvénients qu'on redoute. SI l'on compare une élection 
en Suisse et une élection en Angleterre ou en Belgique, l'avantage 
n'est certainement pas en faveur de ces deux derniers pays. La 
brigue, la cabale, la corruption, ont un jeu beaucoup plus facile 
dans un corps électoral restreint que dans un corps électoral plus 
nombreux. Les masses populaires voient les grandes (iRnes çftVVi- 




w; eUea se (lirlgent par les Bentimenls plus que par les inl^rêts, 

il presque toujours égoïstes et contraires au vrai bleu ' 
de la nation. Le suffrage universel a eertaineinenl ses imperfections, 

'a à iDUt prendre, il en a muins que les autres systèmes et c'est 
à lui qu'apparlienl l'aveuir. 

§43. 

Si, en théorie, l'égalité civile de la femme est reconnue par les 
peuples civilisés, la législation et les mœurs saut loin encore Jle 
l'avoir établie complètement. Dans certains pays, la femme est en 
état de tutelle perpétuelle : fille majeure, elle ne peut disposer de 
ses biens sans l'assentiment d'un conseil de famille ; veuve, elle 
n'a pas la liberté d'élever ses entants et de gérer sa fortune comme 
elle l'entend. Ces Institutions remontent à une époque où les remî- 
mes n'étaient pas instruites et par conséquent pas capables de se 
diriger elles-mêmes. Il en est autrement aujourd'liui, et sans nui 
doute ces restrictions devront disparaître. 

De môme, des préjugés s'opposent à ce que les femmes remplis- 
sent des professions pour lesquelles elles seraient admirablement 
faites. Ou bien ce sont les intérêts égoïstes des hommes qui les 
empêchent d'embrasser certaines carrières qui leur conviendraient ; 
elles sont plus sobres, font moins de dépenses et peuvent se con- 
tenter d'un salaire moins élevé ; de là les colères masculines. Les 
principes de liberté et d'égalité finiront par triompher de tous ces 
préjugés étroits et de cet esprit d'égoïsme. 

Les femmes n'exercent des droits politiques que dans un ou deux 
Etats de l'Amérique du Nord "et exempte ne parait pas devoir être 
contagieux. M. John Stuart-lfi'l, un philosophe anglais, a soutenu 
avec beaucoup d'animatinn la thèse de l'émancipation politique 
des femmes. Un autre écrivain, non moins dévoué à la cause de l'é- 
galité féminine, M. Ernest I.egouvé, de l'Académie française, recon- 
naît que cette réforme, si c'en est une, n'est pas mûre : « elle bou- 
lèverait, dit-il, une immense réprobation, ou ce qui est pire, un 
Immense éclat de rire, n Hais il revendique avec raison pour les 
femmes une place dans les administrations qui s'occupent de t'6- 
. cole et des établissements de bienfaisance. ^ 

Questionnaire. 

36, D'où proviennent les inégalités entre les hommes et entre les 
peuples l Quelle est & cet é^ard l'inlluence des climats ? - 37. L'é- 
galité absolue est-elle possible ? En quoi consistent les thëorieB ~ 
communistes ou niliilUtes et à quelles conséquences ahoutissent- 
elles ? — 38. En quoi consiste l'egatité véritable ? — 39. Est-il vrai, 
'n fait, que les hommes naissent égaux 1 La naissance ou la posi- 

ion exerce-t-elle une influence absolue sur l'inégalité des homme» ? 

- ifi. Qu'est-ce que l'égalité devant la loi 1 Qu 'appel le-t-on pri- 
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vilèges ? Quel est l'un des meilleurs moyens de corriger les inéga- 
lités sociales ? Qu'est-ce que l'égalité devant le travail ? — 41. En 
quoi consiste l'égalité des devoirs ? Est-elle absolue ? — 42. Qu'est- 
ce que y égalité politique ? Qu'est-ce que V éligibilité ? Qu'est-ce que 
le cens électoral ? le droit de vote f le suffrage universel 9 Quels 
sont les avantages et les inconvénients du suffrage universel? 
Doit-on attribuer à certaines classes plus de droits politiques qu'à 
d'autres ? — 43. Quelle doit être la position faite aux femmes soit 
au point de vue civil, soit au point de vue politique? Qu'appelle-t-on 
Vémancipation de la femme 7 Qu'est-ce que Vdge de majorité 9 




CHAPITRE VI 



LA FRATERNITE 



1 



; 44. Charité et Fraternité, La religion nous enseigne 

a tous les hommes sonl frères et qu'ils doivent s'enlr'aider 
. le malheur. Elle s'efforce do développer dans notre 
r les senttmenls de cliarilé et de bienveillanue envers 

s semblables. Elle nous montre que le droit strict conduit 
it l'égoïsme, et qu'il y a pour l'homme de nombreuses occa- 
sions où il doit se montrer large el généreux et ne pas user 
de son droit k la rigueur. 

Si l'individu doit s'inspirer de ces nobles sentiments, la 
nation est-elle tenue de le faire aussi? Jusqu'à un certain 
point, oui, mais il ne faut pas oublier, d'autre part, que la 
nation est avant tout la gardienne des droits de tous, que ce 
qu'elle fait pour les uns elle doit le faire pour les autres 
dans les mêmes circonstances, et qu'elle doit apporter par 
conséquent une plus grande circonspection que l'individu 
dans l'exercice de la générosité. Que l'individu verse sa 
bourse entre les mains d'un pauvre, il n'a pas l'obligation 
d'en faire autant pour tous les pauvres qui se présenteront ; 
c'est une alTaire qui dépend uniquement de son libre arbitre. 
La nation n'est pas dans le même cas : elle doit traiter égale- 
ment tous ses ressortissants sous peine de manquer à la loi 
de justice dislributive. 

C'est seulement dans ce sens que l'on doit admettre le 
beau principe de la fraternité ou de la solidarité. Vouloir 
aller au-delà, ce serait ouvrir la porte aux plus grands abua 
comme nous le verrons tout à l'heure. 

46. Devoirs de la nation .envers l'Individu. — La' 
nation est gardienne des droits de tous, avons-nous dit. Elle 
doit protéger le faible contre le tort ; elle doit prendre soin 
des intérêts de ceux qui ne peuvent y pourvoir eux-mêmes. 
C'est en vertu de ce principe qu'elle veille à ce que les 
enfants ne soient pas l'objet de mauvais traitements, à ce 
qu'ils reçoivent la nourriture et l'instruction néceasairea; 
elle peut priver de leurs droits de famille les parents déna- 
turés ; elle donne des tutevn aux personnes trop jeunes ou 
siinjiies d'esprit ou atteintes de maladies mentales ou inca- 




pableB pour un motif quelconque de soigner leurs intérôta : 
; elle prend des mesures pour empêcher que les enfants et 
' même les adultes placés sous la dépendance d'autres per- 
sonnes ne soient astreints à des travaux excédant leurs 



46. De l'assistance. — La nation doit-elle l'assistance 
aux pauvres? C'est là une question beaucoup plus délicate. 
Les individus qui composent la nation ne sont pas tous éga- 
lement travailleurs et économes ; il y en a malheureusement 
qui ont les défauts opposés. Si la nation devait l'assistance 
dans tous les cas, il arriverait inévitablement queles pares- 
seux se déchargeraient sur elle du soin de les entretenir, 
eux et leurs enfants. L'exemple serait démoralisant pour les 
autres citoyens, auxquels la nation serait obligée de deman- 
der des contributions plus lourdes, car il est évident queles 
paresseux ne pourraient être nourris que par le travail des 
autres. 11 en résullerait une véritable atteinte au droit de 
propriété, puisque l'on prendrait aux citoyens laborieux ce 
qu'ils ont péniblement amassé pour leur propre usage. 

Si donc, d'une manière générale, le droit à l'assistance 
doit être repoussé comme un principe faux et dangereux, il 
y a cependant des exceptions à cette règle. C'est d'abord le 
cas pour l'enfance malheureuse et abandonnée, qui ne peut 
être rendue responsable de son état misérable. A vrai dire, 
la nation doit punir les parents coupables, mais il est dans 
son propre intérêt de prendre soin de leurs enfants, car elle 
peut, par une bonne éducation, en faire des citoyens utiles, 
tandis que, si elle ne s'occupe pas d'eux, ils deviendront le 
plus souvent des vagabonds, des mauvais sujets et des cri- 
minels. 

11 faut aussi assister les malades et les vieillards que leur 
position ou celle de leurs proches empêche d'être entourés 
des soins nécessaires. La nation doit également l'assistance 
à ceux qui se sont dévoués à son service et à leure proches, 
tout particulièrement aux soldats et ava: familles des soldats 
tombés sur le champ de bataille pour la défense dé la patrie. 

Quant aux individus qui vivent d'ordinaire dans la fainéan- 
tise et le vagabondage, et qui sont un fardeau et même une 
cause d'inquiétude pour les honnêtes gens, en raison de ce 
qu'ils mendient ou de ce qu'ils volent et même assassinent, 
la nation, bien loin de leur devoir l'assistance, a le droit de 
les punir et de les enfermer, afin, si possible, de les amener 
h. se corriger. 




4'7. Du droit au travail. — Dans notre époque, cer- 
i hommes, bien intentionnés pour ia plupart, ont cher- 
BJèhé à justifier le droit à l'assistance en le présentant sous 
une nouvelle forme: le droit au travail. Ces hommes tien- 
nent le raisonnement que voici : beaucoup de gens ne de- 
manderaient pas mieux que de travailler pour gagner leur 
vie honnêtement, mais ils ne trouvent pas d'occupations, et 
en vertu du principe de la solidarité, c'est à la nation à leur 
en procurer. 

Cette théorie est assez séduisante, mais en y regardant de 
plus près, on se convainc qu'elle est très dangereuse et dans 
tous les cas impraticable. Il est vrai qu'il y a malheureuse- 
ment des temps de chômage dans lesquels l'ouvrier le plue 
laborieux ne trouve pas de travail. Que dans ces moments 
critiques, la nation hâte, par exemple, l'exécution de certains 
grands travaux d'utilité publique, afin de procurer du gain 
aux ouvriers inoccupés, cela est parfaitement admissible. 
Mais en temps ordinaire, elle n'a pas l'obligation de trouver 
du travail pour ceux qui en demandent, car si elle l'avait, 
elle aurait aussi celle de leur procurer le genre même de 
travail qu'on lui demanderait ; et comme sans aucun doute 
le plus grand nombre choisirait le travail le moins pénible et 
le plus rémunérateur, il en résulterait que les travaux re- 
butants, qui sont cependant aussi nécessaires, seraient dé- 
laissés. Chacun voudrait gagner sans peine la plus grosse 
somme possible, quels que fussent son mérite et son assi- 
duité. L'expérience qui a été faite du soi-disant droit au 
travail a été désastreuse, et un peuple éclairé ne saurait 
admettre une telle utopie. 

48, Coopération. — Mais ce que la nation ne peut faire 
parce que cela n'est pas dans son rôle, les individus ont 
-toutes facililtSs de le faire avantageusement par l'association, 
{jQu, pour employer un autre mot, par la coopération. La vio 
penl en réserve pour chacun des bons et des mauvais jours,. 
s les bons jours, l'homme prévoyant cherche à se pré- 
Binir contre les mauvais. A cet effet, il épargnera, par 
mple, une certaine somme d'argent destinée à lui servir 
__|rcas de malheur. Mais si !e malheur fond sur lui d'une 
_Banière grave et prolongée, ses forces et ses ressources 
individuelles seront bientôt épuisées. Or, on a pu constater 
n général le malheur n'atteint pas tous les hommes à la 



!^^ ne les atteint pas de la même manière. Dans 1 
1, quand les uns chôment, les autres ont encore du tra- 
vail; quand les uns sont malades, le grand nombre est en 
bonne santé. On connaît approximativement combien d'hom- 
mes meurent par année proportionnellement au reste de la 
nation. 

C'est sur de telles observations, soigneusement vérifiées, 
que l'on a fondé un grand nombre d'associations basées sur 
le principe de la coopération, c'esl-à-dire que chacun donne 
à l'association son épargne individuelle, en échange de quoi 
l'association lui vient en aide avec des ressources puissantes 
s'il tombe dans le malheur (sociétés de secours mutuels en 
cas de maladie, d'accidents, de décès, de chômage, etc.). 

On a fondé aussi de telles associations pour d'autres buts: 
par exemple, pour se livrer en commun à un travail qui 
devient plus produclif que si chaque associé s'en occupait 
seul; pour acheter en commun des aliments ou des vête- 
ments qui reviendraient plus cher si chacun les achetait en 
détail; pour Mtir des habitations, etc., etc. 

La coopération est donc un principe extrêmement fécond 
qui permet d'établir la véritable solidarité entre les hommes 
sans porter atteinte à aucun de leurs droits et libertés, tan- 
dis que la nation ne pourrait poursuivre les mêmes buts 
sans sortir complètement de sa mission et causer à tous les 
citoyens un mal incalculable. 

49. Tolérance. — Il nous reste à parler d'une autre 
application du principe de la fraternité : c'est la tolérance. 
La tolérance est en premier lieu le respect profond des 
droits et des libertés d'autrui, mais elle résulte aussi d'un 
sentiment de bienveillance pour le prochain. Sans tolérance, 
les hommes ne peuvent vivre heureux. Si la tolérance 
n'existe pas chez les individus et dans les groupes, la nation 
est constamment agitée et troublée. Il faut savoir supporter 
les opinions, les croyances politiques et religieuses d'autrui; 
il faut, dans toutes les circonstances de la vie, agir suivant 
cette parole de l'Evangile, qui résume si complètement la 
notion de fraternité: «Toutes les choses que vous voulez 
que les autres vous fassent, faites-les leur aussi de même. » 



V §§ 44 à 46. ^" 

Hr Pendant des Biéutes, la charité individuelle a été presque seule 
K avoir Eouti des malheureux. L'Etat ne considérait pas qu'il eût 
Bqb devoirs à remplir sous ce rapport. Les hôpitauN, les asiles, les 
^nfuges étaient l'ceuvre de l'Eglise ou de particuliers. Mais ces ine- 
HKutions privées, i côté de traits sublimes de dévouement, présen- 
Hilent aussi des abus : elles distribuaient leurs secours â titre de 
Hbveurs, et se créaient une ciienlète qui ne méritait pas toujours 
^Klaucoup de considération et de pitié, tandis que des malheureux 
^nâritables, qui ne voulaient pas abdiquer toute dignité humaine, 
^naient systématiquement abandonnés à leur triste sort, 
Br II était juste que l'Etat prit en mains, dans la limite compatible 
^nrec ses devoirs, l'organisation de l'assistance. Notre siècle a VU 
BMt<'s partout des établis semcnte officiels de toutes sortes : salla 
^Kasile pour les petite enfants, maisons d'enfants trouvés et d'ot-^ 
Hbelins; établissements pour Ja jeunesse abandonnée ou ricimisç,: 
Hôpitaux pour tous genres de maladie, hospices pour les vieillarcte 
Wpo pour les incurables, etc. L'Etat a aussi jugé nécessaire d'exercer 
Mjtt cODtrÛlc sérieux sur l'internement des alignes, aBn que l'on 
^Venferme pas, comme cela a eu lieu trop souvent, des personnes 
^H possesBion de leur bon sens, mais que la cupidité de leurs pro- 
■pies ou d'autres motifs malhonnêtes exposaient à une séquestra- 
^faon odieuse. 

HfL'ioterventioii de l'Etat n'a pas eu pour elTet, tant s'en faut, de 
Huir les sources de la charité individuelle. Des sommes énormes 
^■bilt consacrées chaque année par des personnes généreuses, m 
^nulagement de l'infortune. 11 s'établit une heureuse rivalité entre 
Bftwsistance oHlcielle et la bienfaisance privée. Des abus en rësuU 
Kent encore, c'est inévitable. Mais le principe de la fraternité, c'est- 
Hrdire le droit du malheureux d'être secouru par la nation daaa 
Hns circonstances données, a exercé sur les institutions privées Ift 
'plus salutaire influence. L'opinion publique contrôle ce qui se fait 
de part et d'autre; les abus criants ne tardent pas à être connus, et, 
une fois signalés, à disparaître. 

L'Etat doit se garder de gêner la libre expansion de la cha- 
rité; il doit seulement appliquer soit aux institutions qu'elle Uit 
naître, soit à ceux qu'elle secourt, les règles du droit cominUB. 
Et en vertu du droit commun, il a le devoir de veiller k ce. 
que la commisération pubhque ne soit pas exploitée par des 
gens peu scrupuleux, qui réuniraient des fonds soi-disant pour 
les pauvres, mais en réalité pour leur propre usage; il a lad»- 
voir d'empêcher les înslilulions publiques et privées de favoriser 
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la iiitiidicilé et Je paupérisme, ces deux gangrèriea si 

nation. Il peut donc exiger que les institutions de bienfaisance s 

soumettent à un certain contrôle pour les sommes qu'elles reçoivent 

et l'usage qu'elles en (ont. Mais il ne doit pas être tracaasier dans 

l'exercice de ce contrôle, car il ferait [iiîr l'ange de la charité qui 

lui aide d'une manière si puissante i remplir sa tâclie envers les 

malheureux. 

L'Etat doit être le tuteur des faibles, c'est un principe juste. Maie 
quels senties faibles dont il a à s'occuper? Dans les luîtes de la 
vie, il est certain que tous les hommes ne réussissent pas égale- 
ment bien ; des revers inattendus peuvent frapper les plus intelli- 
genls et les plus vigoureux; souvent aussi ceux qui succombent le 
doivent à leurs propres fautes. L'Etat doît-U protection et assistance 
à tous les meurtris de ces luttes 1 Doit-il payer les dettes dos pro- 
digues? fournir aux imprévoyants des capitaux et dos instruments 
de travail? Mais que deviendrait alors l'initiative individuelle, ce 
fruit précieux de la liberté, cet agent le plus efficace du progrés 
humain? Non, l'Etat ne doit pas l'assistance aux hommes faits, 
doués de toutes leurs facultés, et qui peuvent par leur travail et 
par l'esprit d'ordre et d'économie, pourvoir eux-mêmes à leurs 
besoins. Il ne doit sa protection qu'aux êtres que l'âge, jeunesse ou 
vieillesse, ou les infirmités rendent incapables de se diriger dans 
la vie. 

Une grosse question, c'est celle de savoir si l'Etat doit une pro- 
tection spéciale à certaines classes de la nation, par exemple aux 
ouvriers de fabrique et à ceux employés dans des mines. On fait va- 
loir que ces ouvriers sont soumis parleurs patrons à une discipline 
étroite, et qu'en échange d'un modique salaire ils sont exposés 
trop aisément à compromettre leur santé et leur vie. Les manu- 
factures recrutent aussi beaucoup de femmes et d'enfants et 
leur demandent un travail qui excède souvent leurs forces. De ces 
COQ si dé ration s, on déduit le devoir de l'Etal ; 1° de prescrire les 
mesures de précaution nécessaires pour empêcher les accidents 
de se produire dans les mines ou dans les fabriques ; 2° de rendre les 
patrons responsables des atteintes à. la santé ou de la perte de la 
vie de leurs ouvriers ; 3° de limiter le nombre d'heures de travail 
quotidien. 

La plupart des pays civilisés admettent les deux premiers points 
sans réserve et les ont réglés par des lois. Sur le troisième point, 
ils reconnaissent la nécessité de fixer la journée de travail des 
femmes et des enfants et de ne pas permettre qu'on emploie ceux- 
ci trop jeunes dans les fabriques. Mais un seul pays, la Suisse, a jugé 
nécessaire d'aller au-delà et d'interdire aux ouvriers adultes (du 
sexe masculin) de travailler plus de onze heures par jour. Les uns 
voient dans cettemesure un acte de fraternité accompli dans l'intérêt 
bien entendu de la nation et ayant pour elTet de maintenir la vigueur 



at la santé des citoyens ; d'autree lui reproclient de porter atteint^ 
1b liberté individuelle d'êtres majeure et responsablSH de leurs ac- 
tions. Au point de vue de l'égalité, on critique celte mesure parce 
qu'elle s'applique seulement aux ouvriers de Tabrique, et non point 
aux magona, aux charpentiers, aux serruriers, aux otivriera AgA^ 
coles, etc. L'expérience montrera le bien ou le mal fondé decsSi 
appréciations. 

§«■ 
En 1848, après l'établis Bernent de la seconde République rrangaise, 
on avait essayé de proclamer le droit au iravail, et le gouverne- 
ment avait établi des ateliers nationaux pour les gens sans travail. 
L'expérience a été désastreuse. Les fainéants prétondaient retirer 
un salaire sans avoir rien fait pour le mériter; personne ne voulsdt 
se charger des travaux rebutants ou pénibles; tous réclamaient da 
□ l'occupation la plus agréable et la rétribution la plus ète^ 
nis en évidence 
principe faux, mais encore 
sur le régime républicain. 



économique, on a aus^ 
toujours avec le nidine- 
entrepreneur de travaux; 
X de les confier &l'indiiS' 



vée. Cette tentative déplorable 
que le soi-disant droit au travail 
a jeté la plus grani' 
ainsi pratiqué. 

Dans d'autres pays, en temps 
établi parfois des ateliei 
insuccès. En général, l'E 
quand 11 en a à faire exécuter, il fait 
trie privée, naturellement sous une surveillance effective. Si, dui9 
les temps de chômage, on décrète des travaux publics extraordi- 
naires, il convient donc de ne pas les faire en régie, mais ds les 
adjuger à des particuliers responsables, qui les exécuteront dans 
les conditions habituelles. Les fainéants n'y trouveront pas leur 
compte, mais bien les ouvriers laborieux. 



Le principe de la coopération ou de la timtualUé a produit des 
merveilles dans notre siècle. Il a eu quelque peine à faire son che- 
min, et ce n'est guère qae dans la dernière moitié du siècle qu'il a 
réalisé d'iroportants progrès. 

En Angleterre et en Alleroaguc, les sociétés coopératives de con- 
soiitnmlion pullulent. Dans le premier de ces pays, c'est par cen- 
taines de mille que l'on compte les familles qui o»t adopté cea 
sociétés comme fournisseurs, et le chiffre des ventes effectuées pa( 
les sociétés anglaises dépasse un demi-milliard de francs. par année. 

En Suisse, il existe, d'après les dernières données statisliques, 
131 Bociélés de ce genre, qui ont un capital de SfiSûfiOO te; elles 
ont fait en 1883 pour environ \'6 raillions de francs de vente, et I'Ob 
évalue l'économie résultant pour les consommateurs non seulem^ii' 
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^^liea bas prix de vente, mais aussi des garanties de bon poids, de 

r bonnes mesures et de bonne qualité, à plus d'un million et demi. 

' Le nombre des sociétés coopératives de secours et d'assurance 

en cas de décès est très considérable. C'est un des domaines dans 
lesquels la mutualité rend le plus de services. L'essentiel est que 
les bases sur lesquelles ces sociélés se fondent soient solides et 
correspondent aux données de la science (calcul des probabilités 
de maladie et de mort), ce qui n'est pas toujours le cas, 

. Les sociétés coopératives de crédit sont aussi très nombreuses; 

. elles ont pour but de procurer de l'argent aux sociétaires & un taux 
plus bas que s'ils l'empruntaient auprès d'une banque. De telles 

j sociétés administrées avec prudence sont un bienfait pour la petite 
industrie et l'agriculture; elles sont surtout répandues en Allemagne 
(banques Schulze-Oelitscb et banques ReifTeisen, appelées ainsi du 
nom de leurs fondateurs). 

Quant aux sociétés coopératives de prodvetion, elles ont généra- 
lement moins bien réussi. Il faut chez les associés une réunion de 
qualités que l'on rencontre asseï rarement ; des caractères qui se 
conviennenl, une égale assiduité au travail, une discipline étroite, 
la subordination de l'intérêt particulier à l'intérêt collectif, etc. 
D'environ 200 sociétés semblables créées à Paris de 1816 à 1850, 
quelques-unes seulement existaient encore dix ans plus lard. Au 31 
juillet 1880, il ; avait à Paris 51 sociétés coopératives de production 
ayant un capital de 3 à 4 millions et comptant 4000 associés ; de ces 
51, une dizaine à peine, remontent au-delà de 1870. Cette statistique 
démontre les difflcultés particulières de cette forme de la coopé- 

En résumé, il 



Questionnaire. 

44. Quelle différence y a-l-il entre la chariié et la fratemitéf 
Qu'est-ce que la loliitarilé f — 45. Envers qui la nation a-t-elle des 
devoirs de fraternité? — 46. Doit-elle indifféremment Vansislanoe à 
tous les pauvres? — 47. Le droit au travail est-il légitime? Pour- 
quoi non? — 48. Qu'est-ce que la coopération ? Dans quels domaines 
s^exerce-t-elle? -49. Qu'est-ce que la toUrancef 



DEUXIÈME PARTIE 

ORGANISATION ET FONCTIONS DE L'ÉTAT 



CHAPITRE VII 



LA CONSTITUTION 



50. Principe et but de la constitution. — Laissant de 
îôté les gouvernements absolus, nous allons étudier dans la 
leconde par'tie <le ce cours l'organisation et les fonctions det 

it dans les pays constitutionnels. 
La constitution, nous l'avons vu plus haut (§ 21), c'est Ut. 
ri fondamentale de l'Etat qui a pour but de régler la forme, 
t l'exercice du gouvernement, et d'établir d'une manièrs 
trme et durable les droits et les libertés de la nation et dei 
'mdividvs qui la composent. 

En conséquence, la constitution se compose en général dfi 
daux parties : l'une qui garantit les grands principes de li> 
berté, d'égalité et de fraternité, tels que la nation est résolue 
h les pratiquer; l'autre qui organise l'Etat ou gouvememeQt- 
et détermine la manière dont les lois se font et sont ex&~ 
cutées. 

On appelle assemblée constituante ou simplement consti- 
tuante, la réunion des hommes chargés de faire une consti'' 
tulion. 

51. Respect dû à. la constitution. — La constituiiafi, 

iTun peuple libre est une chose sacrée à laquelle aucun ci-' 
toyen n'a le droit de porter atteinte par l'astuce ou pair bi 
violence. Elle est la sauvegarde des libertés de tous et de chct* 
cun, puisque, si elle cessait d'être res/ieciee, tous le» drotfi 
qu'elle consacre seraient mis en question. Elle doit être con-^ 
forme aux principes de justice, car s'il en était autrement^ la, 
nation ne pourrait vivre heureuse, mais serait constamment 
agitée et inquiète. Elle doit être appliquée avec loyauté dans 
toutes ses parties. Elle ne peut être modifiée qu'avec fassent^ 
ment du sotiverain, qui, dans les démocraties, est le peuple. 




52. Les partis politiques. — Plus un peuple s'occupe 
avec intérêt des affaires de l'Etal, plus il est naturel qu'il 
naisse dans son sein des divergences de vues et des discus- 
sions animées. Il est non moins naturel que les citoyens qui 
ont des vues ou des intérêts communs se groupent pour les 
soutenir le plus avantageusement possible contre leurs ad- 
versaires. D'ordinaire ces groupements ont une longue du- 
rée, et c'est ainsi que se forment et que subsistent ce qu'on 
appelle les partis. 

En général, les partis représentent deux grandes tendan- 
ces: l'une toujours en quête d'innovations, et qui aime le 
mouvement; l'autre préférant le calme et se défiant delà 
nouveauté ; l'une désireuse du progrès, dans lequel elle voit 
l'amélioration commune ; l'autre préoccupée du besoin de 
conservation de ce qui existe et voyant le mal dans le chan- 
gement. Ces deux tendances proviennent de l'humeur indi- 
viduelle, du milieu dans lequel on vit, des intérêts que l'on 
a. Il y aura toujours dans le monde des progressistes et des 
conservateurs. 

Les partis sont donc inévitables et ils sont utiles comme 
élément de vie et de discussion. Grâce à eux, les hommes 
qui exercent l'autorité sont tenus en éveil ; leurs actes sont 
centrales et critiqués. Les progressistes empêchent la nation 
de s'attarder dans la routine, et les conservateurs retiennent 
le mouvement dans de sages limites. 

Mais les partis cessent d'être utiles, ils deviennent même 
extrêmement nuisibles lorsqu'ils se laissent dominer par la 
passion au point de méconnaître la justice, de violer les 
droits et libertés de leurs adversaires, de fouler aux pieds la 
constitution. 

C'est contre les excès des partis que la constitution doit 
surtout être une sauvegarde ; elle doit planer au-dessus des 
discussions les plus vives, et les magistrats qui ont la tâche 
de l'exécuter doivent le faire avec la plus haute impartialité, 
au nom de la justice, qui doit être égale pour la majorité 
comme pour la ou les minorités. S'ils n'ont pas le courage 
d'agir ainsi, ils ouvrent eux-mêmes l'écluse au déchaîne- 
ment des passions de partis, et de grands maux en résultent 
pour la nation. 

53. Les organes par lesquels le gouvernement 
s'exerce. — Le mot gotivernemenf a deux sens : l'un gijné- 
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rai lorsqu'il s'agit de l'exercice de l'autorité (voir chap. ; 
l'autre restreint lorsqu'il s'agit des organes par lesquels l'au- 
torité s'exerce. 

Les organes du gouvernement sont au nombre de troi 
séparés et distincts : 

L'un qui exerce le pouvoir législatif, c'est-à-dire qui fi 
F les lois ; 

Le second qui exerce le pouvoir exécutif, c'est-à-dire qix 
les exécute ; 

Le troisième qui exerce le pouvoir judiciaire, c'est-à-dira 
qui rend la justice aux citoyens dans les difficuUés qu'ils ont 
entre eux ou avec l'Etat. 

Ces organes se composent d'un nombre plus ou moinf 
grand d'hommes qui exercent le pouvoir au nom de la s — 
veraineté nationale. 

De la représentation des minorités dans le 
[ pouvoir législatif, — C'est la préoccupation essentielle ^ 
de chaque parti que de s'emparer des organes du gouverne- 
ment en y nommant des hommes qui représentent ses aspi- 
rations, ses idées et ses intérêts. Le parti victorieux, c'est- 
à-dire la majorité, acquiert ainsi la possibilité de diriger 
, l'Elat comme il l'entend. Cette prétention est légitime eo^ 
b'foi, selon le principe qu'à défaut du consentement unanime 
»des citoyens, qui ne peut presque jamais être obtenu, c'est 
"i majorité qui représente la souveraineté nationale et qui a; 
^ le droit d'agir et de parler en son nom (§ 25). 

Quelle est, en vertu de ce principe, la position faite aux 

minorités ? Serait-il juste de les exclure totalement de l'exei^ 

cice des différents pouvoirs? Ou ne doit-on pas plutôt leui 

faire dans les oi^anes du gouvernement une place équi\ 

t lente à celle qu'elles ont dans la nation 1 

Dans tous les pays éclairés, on est d'accord sur un poii^ 

c'est que les minorités doivent, autant que possible, être rà 

présentées dans le sein du pouvoir législatif. Là s'élabore ' 

les mesures de gouvernement les plus importantes, c'est- 

dire les lois ; là s'exerce le contrôle sur la manière dont léi 

h lois sont exécutées : il est non seulement juste, mais avaâ^ 

■ Ëlgeux pour la majorité elle-même, que les partis en minà^ 

ftiié participent à cette élaboration et à ce contrôle. Laucé 

avis et leurs critiques contribuent presque toujours à conten 

air la majorité dans les limites de la justice, et le bien ij&-} 

néral en résulte. 



— 67 — 

Pour donner autant que possible aux différents groupes 
d'intérêts )a faculté de se faire représenter dans le sein du 
pouvoir législatif, tous les pays constitutionnels ont divisé 
leur territoire en un certain nombre d'arrondissements ou 
collèges électoraux, dont chacun nomme un ou plusieurs 
mandataires ou députés. De cette manière, il ne peut guère 
arriver que la ou les minorités — qu'on appelle aussi l'op- 
position, parce qu'elles font généralement opposition au gou- 
vernement de la majorité, — ne réussissent pas à faire élire 
un nombre plus ou moins grand de leurs représentants. 

Ce système n'est certainement pas parfait, car il peut se 
faire que l'opposition soit en forte minorité dans la plupart 
des collèges, et qu'elle n'arrive pas à avoir dans le pouvoir 
législatif un nombre de représentants correspondant au 
nombre de ses adhérents dans la nation. En outre, le député 
de l'opposition élu dans un collège n'est pas le représentant 
naturel de la minorité d'un autre collège situé peut-être à 
vingt ou cinquante lieues de là. 

Ces défectuosités réelles ont fait rechercher d'autres sys- 
tèmes, qui ont pour but la représentation des minorités ou 
représentation proportionnelle. Mais le problème est très 
difficile à résoudre d'une manière qui n'ouvre pas la porte à 
des abus plus grands que ceux qu'on veut réprimer. Les di- 
vers essais tentés jusqu'ici ont été plus ou moins critiqués : 
on leur reproche soit de transformer les élections en une 
espèce de loterie, soit de favoriser par trop la brigue et la 
cabale, ou de donner des résultats tout à fait injustes en 
privant la majorité de sa légitime part de représentation. 

Quoi qu'il en soit, le dernier mot n'est sans doute pas dit. 
On doit s'efforcer d'améliorer de plus en plus les institutions 
électorales, et les majorités feront bien de se dire qu'en vou- 
lant pratiquer Vexclusivisme à l'égard des minorités, elles 
se font à eUes-mêmes' beaucoup de tort. En particulier, il est 
à désirer que la manière dont les arrondissements électo- 
raux sont formés, n'ait rien d'artificiel, mais que l'on s'ef- 
force, au lieu de faire ce qu'on a appelé pittoresquement de 
la géographie ou géométrie électorale, de créer des collèges 
qui assurent réellement aux différents groupes d'intérêts 
leur part de représentation. 

65. Nécessité d'une volonté unique pour l'exécu- 
tion des lois. — Si l'on est d'accord sur la nécessité d'une 
participation directe des minorités à l'exercice du çon-jiiivt 
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l^^sTâuf, il n'en est pas de même en ce qui concerne 
Epoir exécutif. Ici, il s'agit de traduire ta volonté ni 
Bpar des actions proprement dites ; il ne s'agit plus de la dis- 
rôussion préalable, mais de l'exécution. Dans la discussion; 
le député de l'opposition combat les mesures qui ne lui con- 
viennent pas et vote contre leur adoption. Mais une fois ces 
mesures adoptées, la souveraineté nationale exige qu'elles 
soient e.téculées. Le pouvoir exécutif n'est plus libre de 
L faire le contraire de ce qui a été décidé. Or, si l'opposition 
lest représentée au sein du pouvoir exécutif, elle devra dond 
• exécuter des mesures qui lui répugnent et qu'elle a com- 
l'battues. Si elle est loyale, elle devra se faire violence à elle- 
Itnême pour exécuter la loi; si elle n'est pas loyale, elle feft 
■te contraire de ce que la souveraineté nationale veut, et l'ao- 
Itorité de la nation se trouvera affaiblie ou détruite. 
I Ces considérations ont engagé la plupart des pays à ne 
I pas admettre le droit de l'opposition d'être représentée pour 

■ l'eKercice du pouvoir exécutif. Dans les quelques pays où 
I l'on a fait dans ce pouvoir une place à la minorité, les repré- 
sentants de l'opposition ont souvent une situation difûcile, 
ce qui est surtout le cas lorsque les luttes des partis attei- 
gnent un certain degré de vivacité. 

I 56. Le pouvoir Judiciaire et les partis politiques, 

1 — En ce qui concerne le pouvoir judiciaire, on reconnaît 
' généralement qu'il doit être à l'abri des influences de partis. 
Les anciens représentaient la déesse de la justice avec ui 
bandeau sur les yeux, symbole de l'impartialité dont les 
juges doivent faire preuve. On ne peut sans doute empâche^ 
que dans la nomination des juges les partis ne fassent sentit 
leur influence, car les hommes ont leurs passions qui dirt''^ 
gent leurs actes. Mais plus l'administration de la justice 
s'élèvera au-dessus de ces passions, mieux la nation s'et 
trouvera. 

Dans certains p.iys, alîn de garantir l'impartialité du jui 
on a créé VinatnovibiUté, c'est-à-dire que le juge, unei 
nommé, n'est pas soumis à une réélection, mais exerce se 
fonctions jusqu'à sa mort, ou jusqu'à ce qu'il soit appelé & ei 
occuper d'autres, ou qu'il donne volontairement sa démissions 
ou qu'il soit destitué pour cause d'incapacité oii d'indignilA. 
Dans les pays démocratiques, onn'admet pas T inamovibilité; 
I parce qu'on n'admet pas en principe les fonctions à vie, qo 

■ créent un privilège pour certains lionimes et qui font quQij 



souveraineté nationale ne peut plus s'6xercer librement. En 
efl'et, si les représentants de la nation étaient nommés à vie, 
elle leur remettrait entre les mains un pouvoir exorbitant, 
qui n'existe pas môme dans les monarchies absolues, oii 
les fonctionnaires de l'Etal dépendent du bon plaisir du sou- 
verain autocrate. 

57. La constitution et les partis politiques, — La 

constitution doit régler tous ces points d'une manière claire 
et précise pour empêcher les partis de se quereller et la 
majorilé d'abuser de sa force. La constitution ne doit pas 
faire acception des partis ; elle doit proclamer les grands 
principes auxquels la nation est résolue à se conformer : ces 
principes doivent être égaux pour tous les partis et être éga- 
lement appliqués. 



Faits et remarques. 

g§ 50 et 51. 

La plupart des constitutions sont nées dans notro siècle. Aupara- 
vant, les droits et libertés des citoyens étaient garantis par des 
chartes, délivrées avec soleunité par les princes ou seigneurs. La 
cliEtrte difTére sensiblement de la constitution : 1° en ce qu'elle sup- 
pose des sujets, propriété du prince, et non de libres citoyens; 



t oBtroijée pai 
lion est délibérée pi 

La constitution qui a le pli 
constitution an g lai: 
luttes très vives entre le peuple 



e prince, tandis que la constitu- 
B du peuple. 

de modèle aux autres, est la 
fi 1686. Obtenue à la suite de 
ie souverain, elle a établi sur 
I inèbi-anlables la litiei'tè populaire ei les droits indivi- 
duels, et régularisé l'exercice du gouvernement. Presque toutes les 
monarcbiea constitutionnelles se sont organisées de la même ma- 
nière, sinon avec le même succès, car ce qui convient à un peuple 
ne convient pas toujours à d'autres. 

Une autre constitution de date plus ancienne que notre siècle, 
est celle des Elata-Unis. En 1777, la Confédération s'était fondée sur 
la base d'une constitution qui laissait à cbaque Etat une souverai- 
neté presque absolue ; mais il en résulta des tiraillements et des 
dilBcultës qui menacèrent l'existence ds l'Union. On dut réviser la 
constitution pour donner plus de force au pouvoir central. Bédigée 
en 1787, adoptée par le peuple en 1788, et mise en vigueur le 4 mars 
1789, ta constitution actuelle des Etats-Unis a servi en bonne partie 
de modèle â la constitution suisse de 1848. . 





— To- 
it, depuis un siècle, une consomma lion énoi 
conetttulions. La première coastitulion de ce pays date de V, 
Dès lors il a eu successivement celle du 24 juin 1793, celle d& 
fructidor an III (22 août 1795) [Directoire], celle du 32 rrlraaitt 
an VIU (13 décembre 1799) [CoDsulat], les sénatua-cousuUoB âU' 
août 1802 (16 thermidor su X), du 18 mai 1804 (2S iloréal an Xît, 
établissant l'Empire, du 5 février 181^ concernant la régence di 
i'Ëuipire, la conetîtution décrétée par le sénat, te avril 1814, pou 
I proclamer la déchéance de Napoléon I'' et rappeler les prïni^çe 

■ de 1789, la charte du 14 juin 1814 octroîée par Louis XVIIl, la 

■ COnstitutioimelIe du 14 août 1830, imposée au suuverain par te 
B-Cliambres au lieu d'être une concession do la royauté, et accepté 
nar Louis 'Phi lippe ; la constitution républicaine du 4 novemhr 
H84S, la constitution du 14 janvier 1852, révisée le 25 décembre 18S 
vtit étabtissajit d'abord la présidence de la République pour dix aiH 
■jpuia l'Empire héréditaire (Napoléon III), et enlin la constituli 
Ejublicaine du 28 février 1875, qui régit actuellement ce pays. 
K Le progrès des idées libérales qui eut lieu en Europe après h 
Bgrande Révolution française de 1789, fut interrompu par la Reetatu 
ftf&tioji (1815). Les souverains s'étaient liguée entre eux par la Sainte 
KAlliance, et après la chute de Napoléon I", une réaction politS^ 
Hse produisit un peu partout, tendant à, rétablir complètement lÛI 
E«ien étal de choses. Mais les peuples résiatèrejit, et des moaTera^l 
Brévolutionnaires eurent lieu, surtout en 1830 et dans les «nné» Wf 
[Vantes, en vue d'obtenir un régime constitutionnel La constltti^ 
Klielge est de 1833. Plusieurs Etats secondaires de rAltemagni»^ 
KKord se donnèrent aussi des constitutions. Les revendications p( 

■ pulaires deviurent toujours plus vives et aboutirent au mouvôcoBt 

■ général de 1848. Aujourd'hui, tous lea Etats européens, Banf j 
■'.Russie et ta Turquie, vivent sous le régime constitutionnel Lk 

V Btitution de l'Allemagne du Nord est de 1871 ; celle de 1' 
lillongrie de 1867; ceUe d'Italie de 1848; ceUe d'Espagoo de 11 
fr celle du Portugal de 1^2; celle de Hollande do 1848; celle du 
Bxiemark de 1866, etc. 

I Quant â la Suisse, nous étudierons l'histoire Ue sa consUtlï 
Kdana le chapitre XIX. 

■ §53. 

H A côté des deux grands partis politiques que nou 

mies progressiilea et les conservateurii, il y a un grand nombre 

Ittes partis dont les noms et les tendances différent selon lee. 

Het selon les intérêts qu'ils poursuivent, aussi bien que selei 

BnoyenE qu'ils emploient. Au parti des progressistes 

Bjes radicaux, ainsi nommés parce qu'ils veulent aller jusque 1»; 

Ecine (radix) du mal pour lo guérir, et les libérauji, plus 

■ dans leurs opinions. Les conservateurs deviennent des réatti 
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veulent retourner en arrière et détruire les pro- 
„ ullramontains mettent les intérêts de l'Eglise 

l catholique en première ligne ; on les nomme ainsi parce qu'on dit 
I qu'ils ont leur gouvernement au delà des monts (ultra montcij, le 
; pape résidant à Rome au-delà des Alpes. Les autoritaires ou abso- 
lutistBs sont ceux qui, dana n'importe quel parti, veulent imposer 
I leurs idées sans ménagement pour leurs adversaires et en dépit de 
I tous les obstacles même constitutionnels ou légaux. Les nihitutea 
et les anarù/iialea ne veulent plus d'ordre étatili, ni de constitution, 
1 ni de tois : ils font table rase de tout sans s'iuquiéter de ce qui sera 
I mis & la place, 
' §54. 

La trop grande multiplicité des partis est une cause de faiblesse 
pour l'exercice du gouvernement. Le pouvoir exécutif ne sait plue 
sur qui il peut s'appuyer; il devient hésitant dans sa marche et les 
intérêts de la nation en souffrent : on l'a vu en France dans les der- 
nières années. Les Anglais et les Belges n'ont guère que deux 
grands partis, dont l'un soutient le gouvernement et l'autre le 
comliat. En Suisse, il existe trois grands partis parlementaires: les 
radicaux-libéraux ou la gauche, les libéraux -conservateurs ou le 
centre, et les catholiques ou la droite. 

— Pour favoriser la représentation proportionnelle, on a proposé 
de ne faire que des collèges nommant un seul député; de tels col- 
lèges existent en France [scrutin d'arrondissement), mais ce sys- 
tème est défectueux, parce qu'il développe l'étroitesse de vues, et 
011 préfère généralement les collèges électoraux nommant plusieurs 
députés (scrutin de liste). Parmi les autres systèmes connus sous 
le aom de représentation proportionnelle ou des minorités, nous ci- 
terons les suivants : le vole uninominal daMB lequel chaque électeur 
ne vote que pour un seul candidat, quel que soit le nombre de dé- 
[ putéa que l'arrondissement doit élire; le vote cumulatif dans le- 
quel l'électeur peut, dans un collège nommant; par ex,, cinq députés, 
* donner cinq voix à un seul candidat au lieu d'écrire sur son bulletin 
, cinq noms différents ; le vote limité, qui ne permet à l'électeur que 
' de mettre, par ex., trois noms sur son bulletin alors qu'il y aurait 
quatre députés k élire; le quotient électoral, d'après lequel le nom- 
bre des électeurs est divisé par celui des députés ii élire, et chaque 
candidat qui obtient le quotient est proclamé élu. 
§36. 
Le système de l'inamovibilité des juges n'est pas seulement con- 
traire au principe démocratique qu'il n'y a pas de fonctions à vie, il 
a encore eu souvent pour effet fâcheux de placer les juges dans la 
main du gouvernement, duquel dépend leur avancement. On l'a vu 
en France aous le premier et le second Empire dans des cas nonv- 
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a fihangemenl do réginip survient, 
Huges inainovibieB contrecaiTent le nouveau gouvamement et ac 
ftquittent leurs anciens amis politiques, quelque flagrantes quç! 
Ksoient les violations de la loi par eux commises. Un juge doit âti 
l'intègre, il ne doit pas se piier aux caprices du gouverneoient qui 
•qu'il soit, mais il ne doit pas non plus abuser de l'inamoribilïl 
'.s passions politiques. Le meilleur système de b< 
i mination des juges laissera toujours à, désirer s 
I port (voir la remarque au § 59). 

Questionnaire. 

50. Ou'est-ce qu'une Constitution f En combien de parties une cùn 
Bstitution se divise-t-elle généralement ? Qu'appelle-t-on tMtembli 
moonstituante ou coMtituante ? — 51. Pourquoi faut-it respecter 1 
l'Constitution 7—52. Comment naissent les partis pùlUiqttet 1 Con; 
. les divise-t-on généralement ? Quels noms preunent^^ 
V Avantages et inconvénients des partis. Que doit être la constitoUô 

■ pour les partis 7—53. Quel est le sens général du mot gouvety» 

■ ment? Quel est son sens restreint? Quels sont les organes a 
I Bouvemement? Qu'est-ce que le pouvoir législatif f Le pouual 
m.êxêculiff Lb pouvoir judiciaire f -~ 54. Est-il juste et utile que no 
I seulement la majorité, mais la ou les minorités soient représentëË 

s le pouvoir législatif? Comment s'efForce-t-on de donner à et 
aières leur légitime part de représentation 1 Qu'est-ce qu'il 
Collège éteeloralf Que dites-vous des divers systèmes connus aoi 
le nom ds représentation des minorités î Qu est-ce que la brigt 
Fet la càbale7 l'exclus tuisnte f Qu'a-t-on appelé la géographie ile 
K torale f ~ 55. La représentation des minorités est-elle nécesBftîl 
Kdans le Pouvoir exécutir? Inconvénients qu'elle présente. -~ S 

■ Comment a-t-on représenté la déesse de la justice ? Le pouvo 
judiciaire doit-il subir l'iiitluence des partis politiques? Que penseï 

s de l'inamovibilité de» juges ? — 57. La constitution dolt-^ 
ir compte des partis politiques? 
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CHAPITRE Vm 



LA SEPARATION DES POUVOIRS 

58. Motifs de la séparation des pouvoirs. — Pour- 
quoi, puisque la volonté nationale doit éWa une, n'a-t-on pas 
créé un seul pouvoir chargé de faire la loi, de l'exécuter et 
de rendre la justice? Pourquoi a-t-on, au contraire, trois 
pouvoirs : le législatif, l'exécutif et le judiciaire? 

Le motif essentiel est qu'on a voulu garantir par là les 
libertés publiques et privées contre les abus que les passions 
des hommes au pouvoir ou des partis pourraient trop aisé- 
ment faire naître. Si ceux qui font la loi étaient en même 
temps châtiés de l'exécuter, ils seraient facilement en- 
traînés à perdre de vue les principes d'égalité et de justice 
qui doivent être appliqués h tous, et à agir dans chaque cas 
suivant leur bon plaisir. La loi n'est en eSet autre chose 
qu'une barrière mise par la nation à l'exercice du pouvoir, 
afin de l'empêcher d'être arbitraire. Cette barrière doit être 
respectée scrupuleusement par ceux qui ont à exécuter la 
loi ; s'ils avaient le droit de la déplacer à leur gré, dans cha- 
que cas spécial, la sécurité des intérêts serait troublée. Il 
n'y aurait plus en réalité de lois fixement arrêtées, mais tout 
dépendrait du caprice du moment. 

Une autre raison, c'est que pour faire la loi et pour la 
taire juste et équitable, il convient que tous les intérêts 
puissent autant que possible faire entendre leur voix. De là 
résulte la nécessité d'assemblées législatives passablement 
nombreuses. Pour exécuter la loi, au contraire, il convient 
qu'il n'y ait qu'un petit nombre d'hommes chargés de ce 
soin : la promplitude de décision et l'unité d'exécution sont 
ainsi beaucoup mieux obtenues. 

59. Origine des pouvoirs. — L'expérience a prouvé 
que la séparation des pouvoirs, qu'on appelle aussi la pondé- 
ration despowoirs, est une des garanties fondamentales de la 
liberté d'un peuple. Mais la coexistence des trois pouvoirs 

Peut aussi être une source de frottements et de conflits, et 
on doit par conséquent s'appliquer à les éviter et à les pré- 
venir, en traçant à chaque pouvoir sa sphère d'action natu- 
relle et on l'empêchant d'empiéter sur le domaine des autres. 
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A oel égard, la preœièro question qui se pose est celle-oi 
Pour que les pouvoirs soient nettement séparés et pondérés^ 
les corps qui les exercent doivent-ils avoir exactement la 
môme origine, c'est-à-dire relever directement du détenteur 
de la souveraineté nationale? 

Certains Etats démocratiques ont résolu la question d'um 
manière affirmative, et en conséquence ils font élire direct 
tement par le peuple les membres du pouvoir législatif 
ceux du pouvoir exécutif et ceux du pouvoir judiciain 
(ex. : le canton de Zurich). D'autres se bornent à Félectjoi 
directe du pouvoir législalif et du pouvoir exécutif, et foa 
nommer le pouvoir judiciaire par l'un ou l'autre des deu 
premiers (ex. : le canton de Genève). D'autres pays remsl 
tent la nomination de l'exécutif et du judiciaire au législatif 
D'autres confient la nomination de l'exécutif au chôf d 
l'Etat (monarque ou président de la république), et l'exécuti 
nomme à son tour le judiciaire. Il existe ainsi une trè 
grande diversité dans les institutions des Etals même li 
plus avancés. 

' 60. Relations des pouvoirs entre eux. — La ques 

tion principale n'est pas dans le mode do nomination di 
pouvoirs: elle est bien plutôt dans l'établissement des reli 
tions entre eux. Il faut, nous l'avons dit, que ces relatioi 
soient réglées de manière à prévenir les frottements et 1< 
conflits, en laissant à chaque pouvoir l'indépendance d'ai 
lion dont il a besoin pour exercer l'autorité d'une mani&i 
utile à la nation. 

Que le législatif doive relever directement du peuple, 
n'y a aucun doute à cet égard dans tous les pays constito 
tionnels. L'élection permet au peuple de choisir les hommi 
qui ont sa confiance, et les, renouvellements périodiqi 
d'écarter ceux qui l'ont perdue. Si le peuple s'est en qt" 
réservé le droit de ratification des mesures les plus imj 
tantes prises par le législalif, l'exercice de la souverainaj 
nationale en matière de lois est alors garanti dans la plt 
lai^e mesure. 

Notons ici que c'est une attribution importante du législat 
que de voter non seulement les lois proprement dites, ma. 
aussi les dépenses et les moyens d'y faire face (voir S 67, 9i 
3'etdOy). 

A. Relations entre te législatif e.t l'exécutif. L'exécutif do 
être soumis au contrôle du législatif pour la manière dont^ 
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exécute les lois; il est responsable vis-à-vis de celui-ci de 
tous ses actes, ainsi que de ses omissions, et celte respon- 
sabilité est généralement fixée par une loi. Sur ce point éga- 
lement, tous les Etats constitutionnels sont d'accord en prin- 
cipe. Mais dans la pratique des difûcullés se présentent sou- 
vent, car les relations entre ces d'eux pouvoirs sont d'une 
nature délicate. Si le législatif ne sait pas respecter les com- 
pétences de l'exécutif, il s'ensuit qu'il devient lui-même l'exé- 
cutif, et les garanties de la liberté ne sont pas moins violées 
que lorsque c'est l'exécutif qui empiète sur les attributions 
du législatif. Par exemple, le législatif peut blâmer l'exécutif 
d'avoir nommé un fonctionnaire incapable ou malhonnête. 
Mais il n'a pas le droit de destituer ce fonctionnaire ni d'en 
nomme]' un autre, car c'est là une attribution de l'exécutif 
qui est responsable de la gestion de ses fonctionnaires. Par 
exemple aussi, l'exécutif peut faire les règlements qui doi- 
vent permettre d'exécuter une loi dans ses détails, mais il 
n'a pas le droit d'édicter des règles générales qui, par leur 
nature et leur importance, sont forcément réservées au do- 
maine de la loi et ne découlent pas dii'ectement d'une loi déjà 
existante. 

La délimitation exacte, en théorie, du domaine de l'un et 
de l'autre de ces pouvoirs, est cbose impossible. C'est la 
pratique qui fait voir comment leurs rapports doivent être 
réglés pour qu'il surgisse le moins possible de conflits entre 
eux. Dans les Etats qui pratiquent le système de gouverne- 
ment dit parlementaire , ces conHits trouvent leur solution 
soit par la retraite de l'exécutif, qui donne sa démission de- 
vant un vote bostile de la majorité du parlement, soit au 
contraire par la dissolution du législatif, que l'exécutil a le 
droit de prononcer. Les électeurs sont, dans ce dernier cas, 
appelés à réélire des députés et deviennent par là môme le.9 
juges suprêmes du conflit : si la majorité des nouveaux élus 
est dans le môme sens que celle du corps dissous, l'exécutif 
a tort devant l'opinion publique et doit se retirer; si, au 
contraire, la majorité est déplacée, c'est que les électeurs 
ont donné raison à l'exécutif. On appelle ce mode de pro- 
céder l'appel au pays. 

Certains Etats, comme l'Angleterre, les Etats-Unis et d'au- 
tres, ont cru bien faire de donner au pouvoir exécutif repré- 
senté par le chef de l'Etat (monarque ou président de répu- 
blique) le droit de s'opposer à l'exécution d'une loi qu'il 
croit mauvaise. C'est ce qu'on nomme le veto, d'un icvcstVaiàft. 
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qui signifie je défends, je m'oppose. Le veto est absï 
quand l'opposition fait tomber définitivement la loi; il i. 
suspensif lorsque l'exécution en est simplement suspendue' 
pour donner au législatif le temps de revoir son œuvre. C'est 
un droit exorbitant qui peut amener les plus grav63 con- 
flits. Aussi en Angleterre, pendant près de deux siècles, le 
souverain n'en a-t-il pas usé une seule fois 

Dans les Etats démocratiques, on n'admet pas que l'exé- 
cutif puisse dissoudre le l^slatif. Chacun des pouvoirs est 
nommé pour une période déterminée, généralement de peu 
d'années; à part des cas tout à fait exceptionnels, ni l'un ni 
l'autre ne sont tenus de se retirer avant l'expiration du 
terme fixé. Lorsqu'un conflit se présente et qu'il ne peut 
être aplani, il faut ainsi attendre le retour périodique de 
l'élection. Si la situation devenait grave, on ne manquerait 
pas de recourir à un moyeu quelconque de consulter le peu- 
ple, soit par une révision de la constitution, soit par une 
votalion populaire sur une mesure importante, soit par l'or- 
ganisation d'un pétitionnement, etc. Quelques conslitutiona' 
démocratiques prévoient expressément le droit du peuple' 
de révoquer ses autorités avant l'expiration de la durée des 
fonctions: la demande doit en être faite par un certain nom- 
bre de citoyens, et si ce nombre est atteint, elle est soumise 
à une votation populaire. C'est un des moyens prévus pour 
résoudre pacifiquement les conflits et rétablir l'harmonie' 
entre la nation et ses mandataires. Il est du reste à remar-' 
quer que les conflits entrele législatif et l'exécutif sont beau- 
coup moins fréquents dans les démocraties que dans les 
Etats dits parlementaires. 

B. Relations entre le judiciaire et les deux autres pouvoirs. 
[ *La séparation des pouvoirs présente moins de difficultéB' 
I en ce qui concerne le pouvoir judiciaire. Il est pour aïnaï 
dire universellement admis que ni le législatif ni l'exécutif 
n'ont le droit de modifier les sentences du pouvoir judiciaire. 
Quand le juge a parlé, tous doivent s'incliner devant le juge- 
ment rendu, et l'exécutif doit prêter main-forte, s'il est be- 
, soin, pour le faire exécuter. Le pouvoir judiciaire doit, de 
^8on côté, se conformer strictement à la loi dans les senten- 
îes qu'il prononce. 
Des difficultés peuvent se produire entre l'exécutif et le 
' judiciaire sur le point de savoir qui est compétent pour 
statuer sur certaines matières. Par exemple, l'exécutif peut 
prétendre qu'on vertu de la loi, il a le droit de disposer dar» 
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cffllams cas de la propriété d'un citoyen sans lui devoir 
d'indemnité, tandis que le judiciaire estimera que c'est h lui 
à voir s'il y a lieu à une indemnité et de la fixer, parce que 
l'exécutif ne peut être juge dans sa propre cause. L'adminis- 
tration publique a ainsi fréquemment à s'occuper de ques- 
tions contentieuses, qu'elle a la tendance de soustraire aux 
tribunaux et de faire rentrer dans ce qu'on appelle la juttice 
administrative ou le contentieux administratif. C'est à pro- 
pos de ces questions que les difficultés naissent aisément. 

Si un tel conflit de compétence vient à se produire, qui 
doit le trancher? La nature des choses indique que c'est le 
législatif, puisque ces conflits résultent presque toujours 
d'une rédaction insu^isante de la loi, et que c'est au pouvoir 
qui fait la loi à l'interpréter ou h la compléter en cas de be- 
soin. 

De ce que le pouvoir judiciaire est distinct des autres et 
de ce que ses sentences ne peuvent être modifiées par ceux- 
ci, il ne s'ensuit pas qu'il soit absolument indépendant. Un 
contrôle public doit être exercé sur ses actes. 

Dans [a règle, ce contrôle appartient au législatif pour tout 
ce qui concerne l'application des lois, et à l'exécutif, pour 
ce qui a trait fi certaines questions administratives (nomina- 
tion d'employés, questions budgétaires, reddition des comp- 
tes, locaux où se rend la justice, etc.). Le législatif et l'exé- 
cutif ont le droit de prendre des mesures pour que les juges 
remplissent les devoirs matériels de leur charge, accélèrent 
l'expédition des affaires, n'en laissent aucune en souffrance. 
C'est pourquoi le judiciaire doit rendre compte de sa gestion 
aux autres représentants de la nation. 



Faits et remarques. 



La séparation des pouvoirs esl un principe essentielle ment mo- 
derne. Cependant, les répubiictues de l'antiquité avaient déjà com- 
pris le péril de laisser tous les pOtmiiirs dans les mômes mains. A 
Rome, le sénat faisait les lois; les coiiSt*» étaient le pouvoir exé- 
cutif; les préteurs rendaient la justice. Maisv™ attributiona des 
Uivera pouvoirs n'étaient pas très nettement délimitée^. oo.„,jant 
tout le moyen-âge, nous voyons les souverains réunir et contonare- 
dana leur personne les trois pouvoirs; comme ils prétendent être 
institués de droit divin, ils donnent des chartes et des lois à laura 
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sujets et pourvoient k leur exécution en s' entourant des & 
qu'ils ont eux-mêmes choisis. Les rois et les seigneurs readâ 
personnellement ta juslice, au moins dans les causes importantes. 
Hais ce régime offre trop peu de sécurité pour les intérêts; tout 
dépend en définitive du caprice d'un seul homme, faillible conune 
les autres et entoure de fiatteurs. Aussi les peuples demandent-ils 
des lois ûxes et des juges impartiaux. La magistrature judiciaire 
s'établit peu à peu et met sa gloire à être indépendante via-à-vis des 
autres pouvoirs. Plus lard les peuples se refuseront à pajer des 
jmpâts non consentis par eux; ils voudront que les lois soient dis- 
cutées par des représentants directs de la nation, et c'est ainsi que 
s'établit successivement le régime constitutionnel et que s'opère la 
séparation des pouvoirs. 



Le mode de nomination des pouvoirs inHue naturellement sur 
leur plus ou moins d'indépendance les uns vis-ik-vis des autres. Le 
souverain étant la nation,_il semble que chaque pouvoir devrait re- 
lever directement d'elle, c'est-à-dire que les électeurs devraient 
nommer eux-mêmes les membres qui composent chaque pouvoir. 
Mais cette élection directe n'est pas sans inconvénients. Pour le 
pouvoir législatif, il n'y a aucun doute que le meilleur système est 
l'élection populaire directe. Four le pouvoir exécutif, la question est 
déjà plus délicate. L'exécutif doit en elfet se conformer aux déci- 
sions du législatif qui non seulement fait les lois, mais vote les dé- 
penses et surveille la marche de l'admiiiistratiou. Si l'exécutif est 
nommé directement par la nation entière votant en un seul collège, 
car il ne serait pas possible de faire autrement, il se sentira bien 
fort vis-&-vis du législatif nommé dans un grand nombre de col- 
lèges, dont aucun ne peut éire censé représenter la plénitude de la 
volonté nationale; il' en fera plus aisément à sa tête et, en cas de 
conflit, ne se soumettra pas. Voilà ce qui est à craindre, et c'est 
pourquoi l'élection au second degré de l'exécutif, soit par le légis- 
latif soit par le chef du pouvoir exécutif (monarque ou préaident 
constitutionnel) est généralement préférée à l'élection directe. 

Quant au pouvoir judiciaire, il y a fort peu de pays où l'on admet 
l'élection directe, sauf pour certains magistrats populaires têts que 
les juges de paix. L'administration de la justice exige des conn^s- 
sances spéciales qui ne peuvent résulter que de fortes études de 
droit, mais celte considération poserait peu dans les clioix faits par 
les électeurs, qui écarte'^'"'* facilement de bons jugea, soua l'in- 
fluence des paspi""» politiques. Le meilleur système nous paraît 
être l'éi— ""1 au second degré, aoit par le législatif, soit mSme par 
lexécutif, soit, ce qui vaut peut-être encore mieux, par un tribunal 
suprême dont les membres ont été nommés par le législatif, 

Dans tous les cas, l'essentiel est que le mode de nomination des 
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pouvoirs soit réglé dans chaque pays de la manJérB la pi 
& éviter les conflits entre eux, 

§60. 

On peut citer dans l'histoire contemporaine deux faits importants 

pour montrer la nécessité de bien régler les relations des pouvoirs 

Le 35 juillet 1830, le roi de France Charles X, depuis longtemps en 
conflit avec la chambre des députés qui avait une majorité libérale, 
et qui, dissoute plusieurs Fois, était toujours réélue dans le même 
sens progressiste, empiéta sur les attributions du pouvoir législatif 
telles qu'elles étaient, déterminées par la charte, et sigaa quatre 
ordonnances qui modiflaient eu partie des lois existantes. L'une de 
ces ordonnances auspendaJt la liberté de la presse, ne permettait 
la publication d'aucun journal sans autorisation, et cette autorisa- 
tion, qui devait être renouvelée tous les trois mois, le gouvcrne- 
ineut pouvait la révoquer à volonté. La seconde déclarait de nou- 
veau la chambre des députés dissoute (la nouvelle chambre n'avait 
pas même été réunie). La troisième changeait le système électoral 
en le restreignant beaucoup {on excluait par exemple tous les com- 
merçants, généralement libéraux), La quatrième fixait de nouvelles 

Ce cou;: d'Etat, c'est ainsi qu'on nomme la violation par l'un des 
pouvoirs des lois établies, provoqua une révolution -et la chute de 
Ghiules X, qui tut remplacé par Louis-Philippe. 

L'autre fait est le coup d'Etat du 2 décembre 1852, exécuté par 
Louis-Napoléon Bonaparte dans les circonstances suivantes. Louis- 
Napoléon était président de la république; il avait été élu pour 
quatre ans, le 10 décembre 1848, et avait obtenu dans l'élection 
directe 5,563,834 sutTrages contre 1,469,166 données à son compéti- 
teur le général Cavaignac; il n'était pas immédiatement rééligible. 
Sur le point de devoir faire place à un autre président, il viola le 
serment de fidélité qu'il avait prêté à la constitution. Le 3 décembre 
1852, usurpant les attributions des représentants de la nation, qu'il 
avait du reste fait arrêter et emprisonner, il soumît de son chef au 
peuple français tes bases d'une constitution nouvelle portant entre 
autres que le président serait nommé pour dix ans, et qu'au lieu 
d'une assemblée législative unique, il y aurait une chambre des 
députés et un sénat. 

Ce coup d'Etat réussit, grâce à un ensemble de circonstances q.u 
nombre desquelles l'emprisonnement des députés qui auraient pi) 
organiser la résistance, ainsi que le déploiement de force» militai- 
res entièrement à la dévotion de Bonaparte, ont eu une importance 
capitale. Il faut aussi reconnaître que la constitution française de 
1848, faite par de purs théoriciens, laissait à désirer précisément 
sous ie rapport de la séparation des pouvoirs, et que son fonction- 
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[èrectueux avait provoqué un grand mécontenlement danB 
la nation. Sept nfillions et demi de Bufiragsa ratifièrent le coup 
d'Etat du 2 décembre, qui devait ensuite conduire la France au 
rétablis se ment de l'Empire (22 novembre 1852) et a,ux désastres de 
1870. 

Un autre conflit célèbre dans l'époque contemporaine, o'sst 
celui qui s'est oneagé en Prusse entre le pouvoir exécutif, dirigé 
par M. de Bismark, et la chambre des députés, qui refusait de voter 
le budget de la guerre. Ce conflit dura de 1863 à 1866; le pouTOir 
exécutif prétendit pouvoir se passer de l'as sentiment do la repré- 
sentation populaire, celui du roi, chef de l'Ëtat, et de la chambra 
des seigneurs lui suffisant. 

Ces exemples montrent la nécessité de pondérer les pouvoirs et 
d'ouvrir au.\ conflits des sotutions satisfaisantes, sinon les libertés et 
les droits populaires, l'ordre et la tranquillité de la nation sont sé- 
rieusement compromis. 

Les conflits entre le judiciaire et les deUK autres pouvoirs sont 
beaucoup moins fréquents et moins à craindre quo ceuJC entre 
l'exécutif et le législatif. D'ordinaire le judiciaire se borne à rendre 
la justice en se conformant aux lois en vigueur. Aux Etata-Uiûs, il 
a cependant le droit de déclarer qu'une loi est nulle et de nulle 
valeur parce qu'elle est contraire d. la constitution, mais ce droit 
nous parait exorbitant. C'est au pouvoir législatif à faire les lois, 
et un autre pouvoir ne peut avoir le droit de les défaire. Sinon, il y 
a confusion des pouvoirs et par conséquent trouble et désordre. 

Questionnaire. 

5R. Pourquoi les pouvoirs doivent-ils être séparés 1 Danger de 
leur confusion. Pourquoi faut-il des assemblées plus nombreuses 
pour faire la loi que pour l'exécuter? — 59. Quelle est l'ori^e 
commune dea pouvoirs ? Quel est le mode de nomination pratiqué 
dans les divers Etats 7 — 60. Importance de bien régler les relations 
des pouvoirs entre eux. Envers qui le législatif esl-il responsable? 
A. Quelles doivent être les relations du législatif et de fexêcutifT 
Quelles sont leurs compétences réciproques? Comment résout-ou 
les conflits entre les deux pouvoirs dans les Etats parlemeot^res ? 
Comment dans les Etats démocratiques 7 B. Lés sentences du pou- 
voir judiciaire peuvent-elles être modifiées par un autre pouvoirt 
Dans le cas de conflits de compétence entre l'exécutif et le judi' 
claire, qui doit étro juge entre eux? Le judiciaire n'est-il soumis & 
aucun contrôle? Quel esl le contrôle qui appartient, dans la réeli 
au législatif ?Qi-' — -'-' - ■ ' ■-- -- ■- "--' 



isl le contrôle qui appartient, dans la régie, 
:elui qui incombe naturoUement â l'exôcutin 



CHAPITRE IX 

LE POUVOIR LÉGISLATIF 

61. Le système des deux chambres. — A diverses 
reprises nous avons vu combien il est nécessaire, pour ga- 
rantir efficacement la liberté, de prendre des précautions 
contre l'ontrainement des passions liumainea. Bien que le 
pouvoir législatif soit généralement exercé par les hommes 
les plus sages de la nation, bien que la minorité puisse faire 
entendre sa voix dans la discussion des projets de lois et 
réclamer contre les mesures excessives, on a jugé presque 
partout qu'il fallait mettre la majorité en garde contre la 
tentation qu'elle aurait souvent de prendre à la hâte des 
décisions peu mûries, par exemple sous le coup de l'émotion 
produite par un discours éloquent ou par une circonstance 
quelconque. C'est dans ce but qu'on a créé dans la plupart 
des Etats, pour l'exercice du pouvoir législatif, ce qu'on 
appelle le système des deux chambres. 

Ce système consiste en ce qu'au lieu d'une seule assemblée, 
discutant et adoptant les lois, il y en a deux distinctes, déli- 
bérant séparément et successivement, et dont l'accord est né- 
cessaire pour que la loi prenne force. 

De ces deux chambres, l'une représente toujours la nation 
dans son ensemble; l'autre, le plus souvent des groupes 
d'intéréis qui varient suivant les pays : ici, les intérêts de la 
grande propriété, ailleurs, ceux du clergé et de la noblesse; 
dans les confédérations, ceux des divers Etats. La chambre 
issue directement de l'élection populaire, est naturellement 
composée d'éléments actifs que n'effraient pas les innova- 
tions; l'autre chambre, représentant des intérêts spéciaux, 
est nécessairement moins portée à des réformes. Ce dualisme 
est très utile à une saine discussion des affaires, pourvu qu'il 
ne soit pas poussé trop loin, car il en résulterait du malaise 
pour la nation. 

Des hommes impatients de tout ce qui s'oppose h la réali- 
sation de leurs déairs, ont souvent attaqué le système des 
deux chambres qu'ils accusent d'être un sahot pour le char 
du progrès. En principe, ces attaques sont imméritées : on 
peut dédaigner les sabots, ils n'en sont pas moins utiles 
quand le char est exposé à rouler trop vile. 



I G2. Utilité du double ou triple débat. — C'est égale- 
■ment par mesure de précaution que, dans le plus grand nom- 
Utre des assemblées législatives, on soumet à plusieurs leo- 
mbares ou débats ies projets de lois : ce qui a pu échapper dans 
Ma première discussion peut encore être utilement corrigé 
Ktens une seconde ou même troisième discussion. 
B Des délais doivent aussi être observés entre le moment où 
Be projet est présenté et celui 0(1 il est discuté, afin qu'il n'y! 
KUt do suiprise pour personne. La double ou triple lecture et 
Res délais de discussion sont surtout nécessaires lorsque lei 
feouvoir législatif est exercé par une seule assembli' 

■ 63. Les garanties parlementaires. — Les discussiona, 

■ qui ont lieu dans les assemblées législatives provoquent fré-' 
quemment une très vive émotion dans le pays, car ce sont 
les intérêts vitaux de la nation qui sont en jeu dans ces dé- 
bats. Aussi est-il à craindre que l'effervescence des passions 

.ne produise soit des séditions populaires, soit des actes dei 
^riolence de la part de l'exécutif lorsqu'il est en conQit avec; 
Kon parlement. L'iiistoiro est remplie de faits de ce genre: 
Kl mainte reprise on a vu des assemblées législatives dissou- 
Bes par la force, et l'anarchie ou la dictature succédant jt 
HS'audacieux coups de main. On s'est efforcé de prévenir dej 
fcels faits en inscrivant dans les constitutions l'inviolabUiti' 
Waes représentants de la nation (ou inviolabilité parlemen-- 
Kaire). Pour la protéger, divers Etats mettent un petit corps 
KIb ti'oupes aux ordres directs du parlement. Cette précaii^ 
Hion s'est malheureusement montrée presque toujours insuf- 
Wsante; mais elle est en soi parfaitement juatiflée. 
H La liberté de la tribune est une autre garantie parlemen- 
llaire qui se rencontre partout : c'est le droit imprescriptiblâ 
■pour chaque député d'exprimer son opinion, aussi longtemps 
Bôvi'il ne se laisse pas aller à prononcer des paroles injn- 
Hieuses ou séditieuses. 

■ Une troisième garantie parlementiire consiste dan^) l'in- 
terdiction du mandat impératif, c'est-à-dire d'en gage inenta ■ 

imposés par les électeurs à leurs représentants. Quand les 
représentants de la nation sont réunis, c'est pour s'éclaire*' 
les uns les autres par la discussion et pour voter ensuitei 
d'après leur conviction. S'ils venaient au parlement avec H( 
twandat impératif de. voter dans tel ou tel sen?, à quoi s 
■rajt la délibération? Mirabeau disait en 17S9 à des député 



— Sî ~ 

' qui prétendaient ne pouvoir s'écarter des instructions conte-" 
nues dans les cahiers de leurs électeurs : « Pourquoi files- 
vous ici? Chargez vos cahiers de siéger à votre place, cela 
reviendra au même, puisque la discussion n'a pas pour effet 
de vous éclairer, s — Un député, homme d'honneur, ne con- 
sentira jamais à représenter des électeurs contre sa con- 
science, et ne pourra par conséquent accepter un mandai 
impératif, lors même que la constitution ne l'interdirait pas 
expressément. 

64. Conunent fonctionne une assemblée législa- 
tive. — Maintenant que nous connaissons les principes qui 
régissent le pouvoir législatif en général, nous allons voir 
comment fonctionne une assemhlée législative. Ce fonction- 
nement est déterminé par le règlement que l'assemblée se 
donne à elle-même. On appelle séance chaque réunion de 
l'assemhlée, et session une série de séances. 

Si nous prenons une assemblée nouvellement élue, sa pre- 
mière opération sera de désigner un président provisoire, qui 
est chargé de donner la parole k ceux qui la demandent et 
de veiller à ce que l'ordre règne dans les discussions. Ce 
président provisoire est d'ordinaire le membre le plus âgé 
de l'assemblée. Les membres les plus jeunes sont chargés de 
compter les voix lorsque le président fait voter : on les 
nomme questeurs. D'autres membres font \e procés-verbal de 
l'assemblée, c'est-à-dire relatent par écrit ce qui s'est passé 
dans la séance: on les nomme secrétaires. Le président, les 



L'assemblée nomme ensuite une commission chargée 
d'examiner les pouvoirs de tous les députés. Cette commis- 
sion a la tâche de vérifier les procès-verbattx de chaque élec- 
tion, d'examiner les protestations qui ont pu se produire 
contre l'élection de tel ou tel député, et de faire rapport à 
l'assemblée. 

Celle-ci valide les pouvoirs qu'elle envisage comme régu- 
liers et invalide les autres, c'est-à-dire que, dans ces der- 
niers cas, l'élection est à recommencer. Quand la plupart 
des députés ont leurs pouvoirs validés, le président les asser- 
menté, c'est-à-dire qu'il leur fait jurer ou promettre de res- 
pecter la constitution et les libertés de la nation. Puis l'as- 
semblée passe à sa constitution définitive en nommant un 
bureau définitif, généralement élu pour le terme d'une année. 
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Bmination et, dans la règle, toutes celles quo Faiff . 
lëmblée, ont lieu au scnttin secret, c'est-à-dire que cliiique' 
lÉépnté reçoit une carte ou bulletin sur laquelle il écrit les 
&I0II1S de ses candidats, puis il la dépose dans une urjte, et 
Res questeurs procèdent ensuite au dépouillement du scnUîn' 
É'On comptant le nombre de voix obtenues par chaque caii- 
fedidat. Pour être proclamé élu, il faut avoir réuni la majorité 
absolue des voix, c'est-à-dire la moitié plvs un des suffrages 
exprimés. 

Les projets de lois on de décrets sont, dans la règle, pré- 
lentés par le pouvoir exécutif, avec un message ou earposé 
' !8 motifs à l'appui de chaque projet. Dans divers parlements, 
^'exécutif a seul le droit de présenter ces projets : c'est Da. 
jii'on appelle le droit d'initiative. Les députés peuvent, pat 
aintre, faire des questions ou interpellations à l'exécutif, qui 
^t tenu d'y répondre h bref délai; ils peuvent proposer des 
' rdres du jour impliquant leur satisfaction ou leur bUmS' 
r la conduite de l'exécutif; ils peuvent même, dans quel-. 
j pays, formuler des motions ou invitations à t'exécutjf 
S'avoir à étudier telle ou telle mesure. Dans un petit nombre 
"" B parlements, les députés jouissent de l'initiative parle' 
htentaire la plus complète, c'est-à-dire qu'ils peuvent pré- 
'senter à leurs collègues des projets de lois ou de décrets de 
toutes pièces; mais cette initiative, juste en théorie, d^é- 
nère facilement en abus lorsque chaque député croit devoir 
en faire usage, le plus souvent pour une vaine recherche de 
popularité. Il en résulte que l'on perd un temps précieux à 
discuter toutes ces idées plus ou moins digérées et que l'oQ 
risque aussi de ne pas procéder avec l'unité de vues qui e ' 
nécessaire dans la législation d'un Etat. 

Tout projet de loi ou de décret est renvoyé à l'exam^ 
d'une commission nommée par l'assemblée elle-même ou' 
par son bureau, et qui doit faire rapport et présenter, le c 
échéant, -les modifications qu'elle propose au projet prjnùtit,' 
A la suite de ce rapport, une discussion générale est ouvert^.- 
à laquelle non seulement les députés, mais les membres de 
l'exécutif, ont le droit de prendre part. Puis, si l'entrrie e 
matière est votée, on passe à la discussion des articles dO 
projet. Chaque député a le droit de proposer des amende- 
ments 011 des sous -amendements : on appelle ainsi les modi- 
flcations proposées à la rédaction primitive de l'article (amea- 
idements), ou aux amendements eux-mêmes (sous-amend»-' 
tiienls). Les propositions sont mises aux voix et celles ^ai> 
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ï 1.1 moitié plus un des votants sont rléclarées adop-" 

is. Puis, lorsque le débat sur les articles du projet est ter- 
miné, on procède encore à un vote d'ensemble ou vote fmal, 
qui permet à tous ceux que la discussion générale ou par 
articles n'a pas satisfaits, de manifester leur antipatliie con- 
tre la loi en la repoussant au vote final. Si la majorité accepta 
la loi, elle est soit ajournée à un second débat, soit renvoyée 
à ['autre chambre, avant d'être adoptée définitivement. 

Le règlement fixe la marche à suivre dans les délibéra- 
tions: le président de l'assemblée a la tâche de le faire ob- 
server, et il peut infliger des réprimandes frappel au règle- 
ment, rappel à l'ordre, retrait de la parole/ à tout député qui 
no s'y conforme pas, et même, en cas de violation grave et 
volontaire, prononcer la censure, ou l'expulsion momentanée 
du récalcitrant ou la faire prononcer par l'assemblée. 

Dans la règle, pour qu'une décision parlementaire soit va- 
lable, il faut que la moitié plus un des membres de l'assem- 
blée y ait pria part, parfois même les deux tiers ou les trois 
quarts. C'est ce qu'on appelle le quorum. Quand une cham- 
bre n'a pas le quorum, on dit aussi qu'elle n'est pus en nom- 
bre. Les votes ont lieu soit par assis et levé (ou par levé de 
main), c'est-à-dire que coux qui adoptent la préposition mise 
aux voix se lèvent, sont comptés, et se rasseienl, puis ceux 
qui la repoussent se lèvent k leur tour pour être comptés; 
soit par appel nominal, c'est-à-dire que chaque député est 
appelé par son nom et doit répondre s'il veut, oui ou non, 
accepter la proposition; soit par ballottage, chaque député 
recevant une boule blanche qui signifie oui et une boule 
noire qui signifie non et devant en faire usage pour exprimer 
sa volonté, etc. De ces modes de votation, les deux premiers 
sont les plus usités. 

Le préaident et les secrétaires signent les déci.'^ions prises 
par l'assemblée. 

Dans le système des deux chambres, il se fait une entente 
entre elles pour savoir qui aura la priorité sur tel ou tel objet, 
c'est-à-dire laquelle des deux chambres s'en occupera la 
première. Quand celle qui a la priorité est arrivée au vote 
final, elle transmet sa décision à l'autre chambre, qui pro- 
cède de la même manière, sauf les petites modificalions ré- 
sultant du règlement spécial de chaque chambre. 

65. Les partis politiques dans le parlement. — Tel 
est, dans ses rouages essenliols, le mécanisme paileninn- 
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ire. Les députés habiles et rompus aux alTnire: 
ren tirer le meilleur parti pour faire triompher leurs vues; 
1 partis se groupent et ont des rèumons préparatoim 
tour concerter leur plan de campagne; ils ont des chete de 
file et d'habitude occupent chacun une place spéciale t" 
wenceinte parlementaire. Les progressistes se mettent à 
'n gauche du président ; les conservateurs à main droite., 
à les désignations usuelles de fa gauche pour le parti; 
llavaucé, la droite pour les adversaires de ce parti; et if y a 
louvent des nuances marquées dans ce groupement, depuis 
JVeaitrême gauche, qui compte ce qu'il y a de plus avancé' 
lans l'assemblée, jusqu'à l'extrême droite qui, plus que cxvn' 
ïervatrice, est rétrograde, en passant par le centre gauche et 
■.ntre droit, groupes plus modérés, qui cherchent sui'tout 
1 concihation des intérêts de partis. La mulliplicilé des par- 
l souvent une cause de très grande faiblesse pour un 
Fparlement. 

Dans plus d'une assemblée législalive, les débats sont as- 

Wbbz tumultueux ; les orateurs sont à chaque instant interrom- 

I pus par leurs adversaires ; on a même vu les partis en venir 

oies de fait. Outre la vivacité du caractère, particu- 

Llière k certains peuples, la cause principale de ces désordres 

"loit être attribuée au fait que les assemblées où naît d'ordi- 

(aire du tumulte, sont trop nombreuses. Une chambre qui 

!Ompte plus de deux à trois cents membres perd forcément 

e caractère d'une réunion où les affuires peuvent se discuter 

ranquillement. Les orateurs sont obligés d'élever la voie 

e faire entendre et de recourir aux grands mots et auit 

jrands effets de rhétorique pour se faire écouter. On applau- 

rdit d'un côté, on crie de l'autre, et ainsi la dignité de la 

chambre se trouve compromise. Un peuple libre et sérieiuç 

préférera toujours h ces effets oratoires par trop retentissants 

la sage et calme discussion de ses intérêts. 



§ 61 ei m. 



l C'est la constiluliiîn anglaise qui a surtout mis en honneur le sjs- 

Q des deux nhamlirea. Elles s'appellent dans ce paye la chambra 

pute ou cliambrn des lords, et la chambre bssse ou chambre des. 

i; dans la première on est admis par droit de noblesB^ 

e dans la eeconde par le sufTrHge des électeurE. Il faut l'ai 
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êord des deux charabrei pour qu'une mesure législative soit adop- 
tée. Cette répartition du pouvoir législatif en deux chambres, a été 
imitée presque partout. En France, il y a une chambre dee députée 
nommée ^ar le peuple et un sénat nommé au second degré par les 
délégués dee communes (sous Napoléon III, le sénat n'avait pas à 
discuter les lois, mais simplement à voir si elles étaient conformes 
à la constitution). En Belgique, en Italie, en Espagne, etc., nous trou- 
vons légalement une chambre des députés et un sénat. En Prusse, 
il ï a la chambre des seigneurs et celle des députés. Mais l'Empire 
germanique n'a qu'une seule assemblée qu'on appelle le Reichstag. 
Aux Etats-Unis, nous trouvons aussi une chamhre des députés et un 

En général, le système des deu.'c chambres convient infiniment 
mieux qu'une assemblée unique; cellS'Ci a moins d'inconvénients 
dans de tout petits Etats comme les cantons suisses, où le pouvoir 
législatif est exercé par un grand conseil, il est vrai avec le con- 
cours du peuple dans la plupart des cantons. Le double ou le triple 
débat est presque partout la règle. 

§63. 
Les plus uélèhres attentats contre l'inviolabitité des représentants 
du peuple se sont commis en France. Nous citerons celui du '18 
fructidor (4 septembre 1797), où le Directoire lit arrêter 53 députés; 
celui plus faineux du 18 brumaire (5 octobre 1799), où le général 
Bonaparte tlt évacuer par ses troupes la majorité du Conseil des 
cinq cents qui lui était hostile. Mous avons déjà parlé du coup d'Etat 
du 2 décembre 1852, exécuté "par son neveu. Lire le récit de ces 
attentats dans les cours d'histoire, 

§115. 
Les aaseinhlées parlementaires dus pays de race latine, oilrent 
plus souvent des scènes tumultueuses que celles des autres pays. 
Cela tient à la vivacité plus grande du caractère, maïs aussi à ce 
que les mœurs politiques n'y sont pas encore assez perrectionoées. 
Les orateurs y confondent souvent la liberté de la tribune avec ia 
licence de tout dire, ce qui n'est pas tout à fait la même chose. On 
est surpris de voir que des hommes bien élevés se laissent entraî- 
ner à proférer dans une enceinte parlementaire ce qu'ils se garde- 
raient bien do dire dans une société respectable. 

Questionnaire. 

Gl. Qu'est-ce que le système des deux c/ianibres '! Quel est son 
but? Les deux chambres représentent-elles les mêmes intérêts? 
Ont-elles les mêmes origines? — 62. Qu'est-ce que le double ou 
triple débat? son utilité. — SJ. Pourquoi des garanties doivent-ellea 



élre données aux membres d'un parlement '! Qu'est-ce que l'iAttld^ 
labilité pairlementairel Qu'est-ce que la liberté de la tnbunsTPsF 
guoi est-elle restreinte? Que dites-vous du mandai impératif f - 
W. Conmient se constitue une assemblée parlementaire f Qu'eat-o. 
. qu'une séance f une session f Qu'est-ee que le président ? QuBllefl 
tBoat les fonctions des teorétaires 1 des quealeurs 7 Qu'eat-ce qua b 
fférification des jioitvoirs? Comment y procâde-t-on?Qu'appeUft-* "^ 
"a Boiidaiion des pouvoirs Qu'est-ce que Vassermentaltonï C 
sent élit- on le bureau d'une assemblée? Comment sont présc 
Mes projets de lois ? Comment sont-ils mis en discussion î Qu'a 
Ique le droit d'initiativel Qu'eat-ce qu'une interpeltaliaril une n 
■iliotiî une invitation^ un ordre liu jour 7 un amendement 1 au *a, 
mfimendement'! Comment vole-t-on? Qu'est-ce que le ouorum? Qo'èt 
■ice que le roulement d'une* assemblée? Quelle est la tâche du prf 
leideut aupoint de vue disciplinaire? Qu'est-ce que la prioritdT'^ 
WjSb. Comment se groupent et s'appellent généralement les p&it' 
■ parlementai reâ ? Quelles sont les tendances générales de la ffU 
[i«Ae7 du centre! de la droilel Pourquoi les assemblées très noi 
■eiises ne sont-elles pas favorables à une discussion calme et écd 
«7 
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LE POUVOIR EXÉCUTIF 



66. Importance du pouvoir exécutif. ^ Gouverner, 
avons-nous dit (§§ 17 et 53), c'est, d'une manière générale, 
esercer le pouvoir soil législatif, soit exécutif, soit judiciaire. 
Uais dans le langue usuel, le pouvoir exécutif s'appelle seul 
le gouvernement; on lui donne ce nom en raison des impor- 
tantes fonctions qu'il exerce. L'influence du pouvoir exécutif 
sur la marche des afTaires est en effet très considérable et 
d'habitude ce sont les hommes les plus distingués de la na- 
tion qui sont appelés à remplir ces fonctions. Quand nous 
parlerons désormais du gouvernement, ce sera uniquement 
pour désigner le pouvoir exécutif. 

67. Du pouvoir exécutif dans les Etats parlemen- 
taires. — Dans les Etats dits parlementaires, ayant à leur 
tête un monarque constitutionnel ou un président de répu- 
blique, c'est ce monarque ou ce président qui est le chef du 
pouvoir exécutif, et c'est lui qui a la tâche d'appeler à faire 
partie du gouvernement les hommes qui lui paraissent avoir 
la confiance de la nation ou plutôt de la majorité du parle- 
ment représentant la majorité du pays. Ces hommes portent 
le titre de ministres et leur réunion compose le cotiseil des 
ministres. L'un d'eux est le président du conseil. Ils se réu- 
nissent aussi, pour les questions importantes, sous la prési- 
dence du chef de l'Etal, qui peut donner son avis sur les 
mesures à prendre, mais en général, on dit de celui-ci qu'il 
doit « régner et non pas gouverner », c'est-à-dire qu'il doit 
demeurer au-dessus des luttes et des contestations des par- 
tis, afin de représenter toujours la souveraineté nationale 
dans son ensemble. 

Les ministres sont responsables de leur gestion devant le 
paye ou devant le parlement qui représente le pays ; mais 
cette responsabilité ministérielle no s'étend pas jusqu'au chef 
de l'Etat. S'ils ne sont pas d'accord avec la majorité parle- 
mentaire, ils doivent, comme nous l'avons vu (g 60 A), donner 
leur démission, ou, s'ils croient avoir pour eux la majorité 
du pays, faire appel à de nouvelles élections. Lorsqu'ils don- 
nent leur démission, on dit qu'il y a crise ministérielle; lors- 



HjiniOécident d'ordonner de nouvelles élecLinns, il y^^HH 
mparlcmentaire. La démission est donnée aux mains du oÛw 
l'*de l'Etat, qui se concerte avec les hommes les plus intluenla 
Ifde ta miijorité pat-lementaii'e pour constituer un nouvead 
Kminietère ou cabinet, deux expressions qui sont aussi enM 
■iployées pour désigner le conseil des ministres. J 

■ Outre celte responsabilité ministérielle, il en existe onm 
■autre permettant de rechercher les ministres qui oat traw 
Kieur serment de fidélité à la constitution, par exemple, q(fl 
Sauraient cherché à transformer par la violence les insUtid 
l lions du pays, ou qui ont malversé, c'est-à-dire qui ont conn 
r mis dans leur administration des faits que la loi déclarg 
I punissables. 1 

I 68. Du pouvoir exécutif dans les pays démocratie 

■ <(ueB. — Dans les pays démocratiques, le gouvorneraent en 

■ nommé pour une durée fixe, soit directement par le peuplS 
■soit au second degré par l'assemblée législative. LeprésideM 

■ du gouvernement est désigné soit par le gouvernement Itu 
I môme, soit par l'assemblée législative. Il n'a en général ^a 
|- d'aulres attributions que celles du président du conseil defl 
I ministres, et n'est pas irresponsable comme le chef d'un EÎm 

■ parlementaire. ï 
I Dans'ces pays, on ne connaît ni les crises ministérielleu 

■ ni les crises parlementaires. La regponsahilité gouvernemeM 
ft taie y existe aussi pour le crime de haute trahison ou cm 
W malversation, mais on n'envisage pas que le gouvernemeia 
K doive se retirer pour un désaccord d'opinion avec l'asseï^ 

■ blée législative. Si le gouvernement a agi dans les limï^H 
[strictes de sa compétence, le pouvoir législatif n'a pas^ 

intervenir. Si, au contraire, il a outrepassé ses compêtenceM 
l'assemblée législative l'invite à retirer sa mesure ou la m« 
difie de son chef. Lorsqu'il ne s'agit que de divergences m 
vues sur l'élaboration d'une loi ou sur son interprétation 
I c'est évidemment au pouvoir législatif qu'appartient le de™ 

■ nier mot : le gouvernement n'a pas à se retirer pour cela ; fl 
I a fait son devoir en exprimant son opinion, l'assemblée fl 
I fait le sien en votant dans te sens qu'elle croit le plus justa 
I Ce système est certainement préférable à l'autre, car il q'oh 
W Tre pas ta porte aux compétitions, aux jalousies, aux inti3 
Kgues, qui donnent si souvent lieu dans les Etats parlemeiil 
K taires, aux crises ministérielles, toujours fâcheuses pour M 

■ bonne marche des affaires. ] 




69. Droits ûu pouvoir exécutif. — Les membres du 
pouvoir exécutif doivent jouir de ia même inviolabilité que 
ies membres du législatif. 

Si, dans un gouvernement, se produisent des divergences 
de vues, on n'admet généralement pas que la minorité puisse 
venir présenter et défendre son opinion devant l'assemblée 
législative. En tout cas, elle n'a pas le droit de la faire pré- 
valoir en s'opposanl à l'exécution des mesures décidées par 
la majorité du gouvernement, ou en faisant le contraire do 
ce qui a été résolu. 

Le membre d'un gouvernement qui est en désaccord pro- 
fond avec ses collègues doit démissionner, mais non résister. 
Ainsi l'exige l'unilé d'action nécessaire pour l'exécution des 
lois {voir § 55). 

Dans les Etats parlementaires, le membre du gouverne- 
ment peut en même temps faire partie de l'assemblée légis- 
lative. Dans les pays démocratiques, on ne l'admet généra- 
lement pas, mais on déclare incompatibles ces deux sortes 
de fonctions. Il y a de bonnes raisons pour et contre chacun 
des systèmes. Dans la règle, les incompatibilités sont une 
bonne chose, mais il faut se garder de les pousser trop loin. 

Tous les gouvernements possèdent le droit d'initiative, 
c'est-à-dire celui de proposer au pouvoir législatif les me- 
sures qu'ils envisagent utiles et nécessaires. Ils ne peuvent, 
on aucun cas, décréter des impôts ou des contributions ni des 
dépenses; il faut une loi pour cola, et c'est une garantie des 
plus essentielles contre l'arbitraire du pouvoir exécutif. 

Le gouvernement dispose de la force publique (armée et 
employés de police) pour maintenir l'ordre à l'intérieur et 
repousser les agressions du dehors. On a beaucoup discuté 
la question de savoir s'il a le droit de déclarer la guerre et 
de conclure la paix. En principe, c'est la nation ou la repré- 
sentation nationale qui devrait seule décider de la guerre ou 
de la paix, car il s'agit des intérêts les plus graves et les plus 
précieux du pays. Mais, dans la pratique, il n'est pas tou- 
jours facile, surtout pour les déclarations de guerre, de se 
conformer à cette règle. Souvent les événements se précipi- 
tent de telle manière que le gouvernement doit agir promp- 
lement pour sauvegarder la sûreté du pays. Mais comme 
pour faire la guerre, il faut de l'argent, et que c'est l'assem- 
blée législative qui vote les dépenses, elle est ainsi appelée à 
se prononcer sur l'opportunité de poursuivre une guerre 



l c'est à elle qu'il appartient aussi d' _ ^^ 
Fou de repousser les conditions de paix négociées par le go 
I vernemeiit. 

70. Attributions générales du gouvernement. - 
iLes attributions générales du gouvernement sont 
' De veiller aux relations extérieures de l'Etat; 

De promulguer les lois et de pourvoir à leur exécutioq 
I Boit directement par ses propres organes, soit indirectema 
[par les autres organes de l'Etat (tribunaux, communes 
f municipalités). (Promulguer une loi c'est la publier et fix<f 
I la date où elle entrera en vigueur). 

On nomme services publics l'ensemble des fonctions c| 
I l'Etat, telles qu'elles sont exercées tant par le pouvoir m$ 
L cutif que par le pouvoir judiciaire. Mais ce terme est plt 
r spécialement employé pour les fonctions du gouvernemeD 

De même, on appelle administration l'ensemble des orgi 
Inès de l'Etat. Mais cette expression est plus particulier! 
|menl réservée aus organes du pouvoir exécutiE, que l'o 
, désigne aussi souvent soua le nom de pouvoir administrati 

Les services publics auxciuels préside le gouvernemo]) 
_^ sont essentiellement: 

i. Les relations extérieures. 

2. L'armée. 

3. La police. 

4. Les travaux publics. 

5. Les moyens d'échange (monnaies, billels de banqui 
^poids et mesures). 

", Les moyens de communication et de circulation (cbi 
l-cnins de fer, postes et télégraphes). 

7. L'instruction publique. 

8. Les cultes. 

9. Le développement de l'économie nationale (encoun 
Bments à l'agriculture, à l'industrie et au commerce). 

■ Il est fait face aux dépenses qu'occasionnent les servia 
|-publics par le moyen des contributions publiques (impdtây 
I par les autres revenus de l'Etat. 

Nous examinerons, dans des chapitres spéciaux, l'orgaç 

l.satioR détaillée des services publics, ainsi que ce qui se ra| 

rporte aux contributions publiques et autres revetms de VÊU 

Dans la règle, cliaque membre du gouvernement est & 

été d'un ou de plusieurs services publics. Chacun des groi 

n!S d'alTairus dirige pur un membre du puuvuirexéculifa'nj 
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nt ou ministère. Les désignations générale'^ 
^_jr les départements ou ministères, sont entre 

I autres : affaires étrangères ou politique extérieure, guerre ou 
militaire, intérieur, justice et police, travaux publics, instruc- 
tion publique, cultes, finances, com-merce et agriculture, etc. 
Dans les pays maritimes, on connaît aussi un département 
ou ministère de la marine et des coîoiiies. Les compétences 
spéciales de chacun de ces départements ou ministères va- 
I rient plus ou moins suivant les pays. 

L Cette répartition des affaires entre les membres du gouver- 
I nement est nécessaire pour Vexamen et la solution rapides 
I des questions si diverses que l'Etat doit régler. Il est évident 
que si le gouvernement tout entier devait s'occuper de clia- 
que détail de l'administration, la tâche deviendrait impossi- 
ble. Mais il ne doit pas s'en suivre une division de la res- 
ponsabilité du pouvoir exécutif. Celle-ci doit au contraire 
demeurer une et entière aux yeux de la nation et de ses 
représentants. 

71. Des foncttonn aires du gouvemement. — Le gou- 
vernement dispose, pour soigner les relations extérieures et 
exécuter les lois, de fonctionnaires et d'employés. Il est res- 
ponsable de leur gestion, et doit, par conséquent, avoir pleine 
liberté de les nommer et de les révoquer. S'ils se sont ren- 
dus coupables de faits répréhensibles, c'est à lui à les punir 
disciplinairement ou à les faire poursuivre devant les tribu- 
naux, sans préjudice aux droits des tiers lésés par leurs agis- 
sements. 

Par conire, il n'est pas bon que le gouvernement ait le 
droit de créer autant de places qu'il lui plaît dai)s l'adminis- 
tration et de les rétribuer à sa guise, car il y trouverait un 
moyen trop facile de faire du favoritisme et de s'entourer de 
créatures dont les services peuvent bien être utiles à ses 
intérêts particuliers, mais ne profitent pas à l'ensemble de la 
nation. C'est en tout temps et en tous pays l'un des dangers 
! les plus grands pour les libertés publiques et la bonne mar- 
I che des affaires, que le développement de ce qu'on appelle 
la bureaucratie, c est-à-dire l'omnipotence des bureaux de 
l'administration. Les fonctionnaires et employés ont une ten- 
' dance toute naturelle à soutenir le régime politique qui les 
fait vivre. Plus leur nomination a été le résultat d'une pure 
ïàveur, plus ils doivent redouter un changement de régime. 
Aussi lie reculent-ils pas devant les moyens les moins avoua- 
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brigues, pressions électorales, etc.) pour assdî 
maintien de leurs patrons et le leur. Le gouvernemeDt dis 
pose de moyens d'action déjà assez puissants sur l'opinioi 
publique, sans qu'on lui laisse encore cette possibilité 
multiplier outre mesure le nombre de ses serviteurs. II do 
ôtre mis en garde contre l'entraînement de ses propres pas 
sions, rendues plus impérieuses encore par les appétits 
ses tenants et aboutissants. 

Dans tout Etat bien ordonné, la création des places dan 

l'administration et la fixation des traitements ne doivent dân 

résulter que de la loi. Tout autre système peut avoir les ptD 

fâcheuses conséquences. 

Nous verrons, dans les chapitres consacrés aux servicsi 

i publics et aux impôts, quelle est la nature des organes □# 

1 cessaires au gouvernement pour le bon fonctionnement d 

l'administration. 



Fiiils <<t reinmiiutis. 

g§ 06 à m. 

Lu forme du gouvernemcut dépeud presque uijïi]l]eliient de 
composition du pouvoir cxécutir. Si celui-::! a à sa tête un moni 
' que constitulionnel, ou un président de république, ou un COQSC 
^ gouvernemental, on est en présence soit d'une monarcllie consUfi 
tionnelle, cornue l'Angleterre, la Belgique, l'Italie, etc., soit d^a 
république parlementaire (Etats-Unis et France), soit d'une r^i 
blique démocratique (Suisse). 

Les monarchies purement électives, avons-nous dit au § 2(^ 
une rare exception. Il n'eu existe pas actuellement daus laquelle. 
monarque soit choisi par une élection périodique ou à la mort t 
'erain régnant comme c'était le cas en Pologne avant sa 
>n. La monarchie est généralement héréditaire; mais douB neli 
I Eiâcle, divers Etats ont élu eux-mêmes leur roi ou empereur: 
eu France Louis -Phi lippe (tESO) et Napoléon III (1852), en Belgîqiï 
Léopold 1" (1831), en Allemagne l'empereur Guillaume 1" (1870), ( 
gne Amédée (ISS), puis Alphonse XII (1874); en Grèce, "0U;|[ 
(1^2), puis Georges (18G4). Seulement, l'hérédité a été proclama 
pour ces monarques. 

La nomination du président des Etats-Unis a lieu tous les quai 
ans; le président sortant est réélîgible, mais la règle établia p 
l'usage, c'est que le mâm.e président ne peut être réélu qu'une sfil 
fois. Washington, le fondateur de l'indépendauca américaine, mf 
I reluBÙ une troisième élection, et son exemple a été suivi dâs lôl 
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L'élection du président et de sou vice-président a lieu au second^ 
degré. Les Etats désignent des électeurs présidentiels qui choisis' 
sent le cher du pouvoir exécutif et son suppléant Le président 

. reçoit un traitement de 1^,000 Tr., qui n'a pas été augmenté depuis 
Washington et est aujourd'hui fort insuffisant. Il exerce des attri- 
butions fort étendues, nonune lui-même ses ministres, et a le droit 
âeveto suspensif. Ce droit consiste en ce que, s'il n'approuve pas 
une loi votée par les chambres, il peut la renvoyer à celles-ci en 
faisant ses objections par écrit. Mais ai le pouvoir législatif main- 

. tient la loi, elle devient exécutoire avec ou sans la signature du 
président. 

Le président de la République française est élu par l'assemblée 

nationale qui se compose des deux chambres réunies. Il est nommé 

pour sept ans et est rééligible. Il nomme les ministres, mais n'a 

pas le droit de vélo. Son traitement annuel est de 600,000 fr. 

Plus loin nous verrons quelles sont sous ce rapport les instilu- 

g G9 à 71. 

On appelle cumul des fonctions, la situation d'un homme qui 
exerce en même temps diverses fonctions publiques. En général, le 
cumul offre des inconvénients, soit que le temps du fonctionnaire 
ne suffise pas à remplir exactement tous ses devoirs, soit que, par 
leur nature, certaines fonctions ne, puissent être confiées à la même 
personne. Ainsi il doit être interdit de cumuler des emplois dépen- 
dant les uns des autres, et d'être à la fois son propre surveillant et 
son subordonné: on ne peut être en même tempe caissier et con- 
trôleur de la caisse. Lorsque les fonctions s'excluent par leur na- 
ture même, on dit qu'il y a incompatibilité entre elles. 

Une question fréquemment agitée, c'est celle de savoir si un fonc- 
tionnaire de l'Etat peut faire partie du pouvoir législatif. Pour les mo- 
tifs donnés au g 71, nous croyons que la régie doit être l'incompati- 
bilité, mais il faut cependant admettre des exceptions lorsque l'in- < 
dépendance du fonctionnaire est naturellement évidente. Dans les 
petits pays, il ne faut pas pousser non plus les incompatibilités 
trop loin, sinon l'on se prive de lumières utiles pour la législation. 

On n'admet pas que des parents très rapprochés puissent faire 
partie du pouvoir exécutif ou des organes qui en dépendent, car ce 
serait créer l'omnipotence d'une famille dans le pays. La môme rè- 
gle existe aussi pour les tribunaux (§ 72). 

Questionnaire. 

66. Pourquoi désigne-t-on communément le pouvoir exécutif sous 
le nom de gouvenieraenl? — 67. De qui se compose le pouvoir exé- 
cutif dans les Etats parlemenlairesT(juelle est la fonction du chef de 
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esl-ce que la responxabilité ministérielle'! Quelli _ 

, _ .-il entra uns i:riseminisUrietleel une urUe parlementât 

^Qu'est-ce que le crime de haute trahison 7 celui de maleersattoniL 
.— 68. Comment est compose le pouvoir exécutif dans les Etats d6-^_ 
mocratiques ? Y a-t-il uu chef de l'Etat comme dans les Etats pM»fl 
lementairesï Quelles sont les aiiiibulions du président du gouver 
nement? Quelle est la respor''il'i'ilÈ gouvernementale^ Commen 
ae résolvent dans ce système 1- - cij iflits avec le pouvoir législatiTfl 
— ËO. Les membres du pouvoir exécutif sont-ils inviolables? La tnl'^ 
norité du gouvernement peut-elle défendre son opinion devant le pou-1 
voir législatif? Qu'appel le-t-on les incampatibiUtéa^ l[n gouverne^ 
ment peut-il décréter dee impAts et des dépenses 7 A qui appartienf- 
le droit de paix et de guerre ? — 70. Quelles sont les attributions 2^^ 

nérales du gouvernement? Qu'eat-ce que la promu igoiio» "" ■---™ 

Qu'appelle-l-on les surviees puhlicsl Queà est le sens du 

ni$trationl Quels sont les principaux services publics? Coi 
fait-on face aux dépenses qui en résultent? Qui préside aux servîOf 
publics 7 A quoi sert la répartition des affaires en ((^parlementa 
miniiléres 1 A-t-elle pour effet de diminuer la responsabilité min 
- térielle? — 71. Par qui sont faits les services publics? Qu'appétit 
f.l-ûn la 6«reauora(ie? Dangers qu'elle présente. Le gouvemeinf- 
',-il avoir le droit dâ créer les places de fonctionnaires et 
r les traitements ? 



r 



CHAPITRE XI 



LE POUVOIR JUDICIAIRE 

72. Devoirs généraux des juges. — Nous avons vu 
plus haut (§ 59) que la nomination des membres du pouvoir 
judiciaire est, suivant les pays, remise tantôt au peuple, 
tantôt au législatif, tantût à l'exécutif, etc. Nous avons vu 
également {§ 56) quelles précautions ont été prises dans 
certains Etats pour garantir l'impartialité du juge, sans la- 
quelle la justice n'est qu'un vain mot. 

Généralement, la loi oblige le juge à se récusp.r lorsqu'il 
serait appelé à prononcer sur une cause dans laquelle lui- 
môme ou ses proches sont intéressés. C'est une sage dispo- 
sition qui se justifie d'elle-même. Il en est de même de celle 
qui prescrit au juge d'être intégre, c'est-à-dire de ne pas se 
laisser gagner par les présents des plaideurs. Dans bon nom- 
bre d'Etats, on exige aussi des juges qu'ils aient fait des 
études juridiques, afln d'être mieux en état de trancher les 
questions en parfaite connaissance de cause. Cette condition 
n'est pas toujours et partout réalisable, et l'on doit se con- 
tenter, dans certains pays, de choisir des hommes de bon 
sens, jouissant de la considération générale et qui font sou- 
vent d'excellents juges. 

Tout juge est tenu de rendre la justice qu'on lui demande. 
On appelle déni de justice le manquement du juge qui refuse 
ou qui néglige de faire son devoir à cet égard. Il existe dans 
les lois des peines prévues contre les juges qui commettent 
des dénis de justice, et l'on peut recourir à l'autorité supé- 
rieure pour obtenir que la cause soit entendue et jugée. 

73. De la Juridiction. — On nomme juridiction (de 
deux mots latins, jus, juris, le droit, et dicere, dire) le droit 
qu'a le juge de prononcer sur les causes placées par la loi 
dans sa compétence. Par extension, on appelle aussi juridic- 
tion l'étendue de l'arrondissement où le juge a le pouvoir de 
juger. 

On nomme tribunal soit le ou les juges qui exercent une 
juridiction, soit aussi, par extension, le local oii la justice sa 
rend. 

Il ne doit pas être créé de tribunaux d'exception pour 



■ptgërtëïïëôïnelle cause spéciale. Les tribunaux d'en 

■ sont condamnables, parce qu'ils ont pour effet de priver c 

■ qu'ils sont appelés à juger des garanties générales que la lo 
I leur assure, ou de créer un privilège en faveur de certainaf^ 

■ personnes. Us sont aussi contraires au principe d'égalité. 
H L'administration de la justice se divise en deux brancheq 
H distinctes : 

■ La justice civile, 
H La justice pénale. 

W 74. Justice civile; domaine qu'elle embrasse. — 

La justice civile s'occupe de tout ce qui concerne les coq 
testations de droit civil. 
Le droit civil comprend : 

i° Tout ce qui concerne l'état des personnes /statut pef 
I sonnelj, c'est-à-dire leur nom /état civil), leur filiation, la 
K rapports des époux entre eus /droii mah'iMi(mia(/, l'héritaga 
Hetc. 

■ 2° Tout ce qui concerne les contrats et les obligatioa 
B relatifs à la propriété ou à l'usage des objets immobiliers o| 
•.mobiliers {droit des choses ou droit réel, de res, la chose), 
f II est à remarquer que, dans la règle, les tribunaux ci^E 

ne s'occupent pas d'établir d'office, c'est-à-dire spontahâ 

ment, le droit des personnes ou des choses, mais qu'ils ! 

bornent à le réiablir lorsque ce droit a été troublé ou r&aÂ 

incertain par une cause quelconque. D'ordinaire, la con 

W statation qu'un droit a été créé est faite par la voie admiais' 

Htrative. Ainsi, ce sont des fonctionnaires du pouvoir exécutil 

Hqui tiennent les registres d'état civU où s'inscrivent les n 

K Bances, les mariages et les décès (voir g 89^. Mais si g 

inscription est contestée, ou si un mariage doit être antiaU 

parce qu'il est contraire à la loi, ou dissous {divorce), paraft 

que les époux ne peuvent plus vivre ensemble, ou si un 

personne est présumée morte sans qu'on en ait la preuve 

■~ ou si des différends s'élèvent au sujet d'un héritage, c*e8 

I aux tribunaux civils seuls qu'il appartient de statuer soi 

questions pendantes. 

De même, ce sont des agents du pouvoir exécutif qui déli* 

mitent la propriété foncière {cadastre), qui enregistrent les 

servitudes (droits de jouissance partielle accordés à des tieraj 

comme par exemple le droit de traverser un champ à pte( 

F ou en voiture), et les hypothèques (dettes garanties par \'~~ 

Wçréance sur l'immeuble) qui grèvent cette propriété ; ce » 



e^^uî^Ktie certaine pays, enregistrent aussi tous les con- 
trats portant sur la livraison de marchandises ou le paie- 
ment de sommes convenues, etc. Mais si des contestations 
s'élèvent entre les intéressés, c'est aux tribunaux civils seuls 
qu'il appartient de les régler. 

En un mot, les tribunaux civils sont appelés à prononcer 
sur toutes les questions de tien et de mien lorsqu'elles sont 
litigieuses. 

74, Nécessité d'une application uniforme de la 
loi (j'^risprudeoce). — Si bien rédigées et si précises que 
soient les lois, elles ne peuvent prévoir tous les cas de con ■ 
testation qui se produisent dans la vie des individus et dans 
leurs rapports entre eux. Elles ne peuvent prévoir que des 
règles générales d'après lesquelles les litiges doivent être 
appréciés et jugés. Mais les vues personnelles des juges 
peuvent donner lieu à des divergences plus ou moins gran- 
des dans l'application des lois. Or la loi étant uniforme, il 
serait contraire au principe d'égalité qu'elle fût appliquée de 
manière diverse dans le même Etat. 

Ces divergences fâcheuses seraient évitées s'il n'y avait 
qu'un seul tribunal civil par Etat. Mais cela est impossible, 
d'abord à cause de la multiplicité des affaires, ensuite à 
cause de la trop grande distance que la plupart des plaideurs 
auraient à parcourir pour se faire rendre justice, même dans 
les contestations les plus minimes. 

11 est donc nécessaire de diviser chaque pays en un cer- 
tain nombre d'arrondissements jiidiciaires, dans chacun 
desquels il y a un tribunal civil. D'un autre cûté, pour ob- 
tenir l'uniformité de jurisprudence, c'est-à-dire d'application 
de la loi, on a institué un tTibunal d'appel ou tribunal su- 
prême, chargé de réviser les jugements rendus en première 
instance, si l'une des parties le demande- 
On a aussi constaté que trop souvent les plaideurs se lais- 
sent entraîner par leurs passions ou leur entêtement, à 
n'abandonner un procès que lorsqu'ils ont épuisé toutes les 
instances qui leur sont ouvertes, même pour les moindres 
affaires. Il en résulte pour leur partie adverse des ennuis de 
toute sorte et pour tous les intéressés des frais énormes. 
Aussi est-il sage de prescrire que les instances inférieures 
sont souveraines pour régler définitivement les affaires de mi- 
nime importance, c'est-à-dire sans qu'il y ait possibilité 
d'appel. 
76. Organisation des tribunaux civils, — C'€,%t >^%. 
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e double besoin d'uDiformité dans la jurisprudence 
iliminution du nombre des procès sans importance, qu'es 
Bée l'organisation suivanle, que l'on rencontre à peu prè 
f dans tous les Etats, sous des noms plus ou moins ditférent 
et des formes plus ou moins variées, pour l'administratioi 
le la justice civile: 

1° Tout d'abord on a, dans des arrondissements très petits, 
les juges de paix, qui, ainsi que leur nom l'indique, ont pou 
Ltâche principale de chercher à amener la paix, la conciliation 
«□tre les parties. Ils ont aussi généralement la compétence 
^e trancher souverainement les contestations qui porten 
rtsur de petites sommes d'argent. 

2° Viennent ensuite les tribunaux civils de première: 
^instance, qui sont appelés à régler tous les litiges qui tv^ 
I rentrent pas dans la compétence souveraine des juges de 
■paix. Ils ont aussi une compétence souveraine dans une limita 
mTariant suivant les Etals. Les arrondissements des tribunaux 
Icivils embrassent généralement plusieurs cercles de justïc^ 
Câe paix. 

I 30 Au-dessus de ces tribunaux se place le tribunal d'appe 
fou tribunal suprême dont nous avons parlé. 

Voilà l'organisation ordinaire qui se rencontre un pei 

' partout. A- côté des tribunaux civils proprement dits, il existf 

aussi, dans beaucoup d'Etats, des tribunaux spéciaux pou 

certains genres de contestations. C'est le cas des tribimauéi 

de commerce, appelés à régler les litiges entre commerçants; 

l.des conseils de prudhommes qui s'occupent des différend 

■ entre patrons et ouvriers, etc. Les tribunaux ordinaire 

Imanquent généralement des lumières nécessaires pour ap 

I précier par eux-mêmes les contestations de cette nature. Û 

sont obligés de faire appel à des experts, qui, en réalité 

deviennent les véritables juges du litige, sans avoir la re» 

ponsabilité de leur jugement. On a trouvé qu'il valait miflv 

investir directement des spécialistes du mandat de juge ^ 

Ljes faire prononcer souverainement sous leur propre respoB 

Ksabilité. Ce système présente cependant aussi des inconvA 

Tnients, entre autres la difficulté de trouver des hommes absd 

Klument désintéressés dans la solution des affaires qui leU 

J sont soumises, ou celle de rencontrer chez eux les conaaisî 

i générales du droit nécessaires à une bonne admlnis 

l'tration de la justice. 

I Outre les juges, les tribunaux disposent encore d'un pe 
Isonnel plus ou moins nombreux: les greffiers, qui fonti 
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écribires du tribunal; les huissiers, qui font la police de 
l'audience et sont chargés souvent d'autres fonctions, telles 
que l'exécution des jugements rendus, les poursuites pour 
dettes, etc. 

' 77. Procédure civile, — Disons maintenant quelques 
mots de la procédure suivie devant les tribunaux civils. 

Lorsqu'une personne veut faire régler une affaire litigieuse 
par la voie judiciaire, elle doit faire assigner la partie ad- 
verse devant le juge eu indiquant dans l'assignation l'objet 
de sa réclamation. C'est ce qu'on appelle intenter une action 
civile. La partie adverse est alors tenue de dire si elle admet 
ou non la réclamation comme fondée. En cas de négative, la 
personne qui réclarae {le demandeur) doit fournir les preu- 
ves, soit écrites, soit par témoins, h l'appui de su demande. 
La partie adverse {le défendeur) est mise en demeure de 
détruire ou d'atténuer, si elle le peut, les preuves alléguées. 
Puis, quand la cause est entendue, suivant les règles de 
procédure particulières à chaque Etat, le juge prononce sa 
sentence. II doit toujours la molivei' et la donner par écrit; 
chaque partie en reçoit un double. 

Devant les juges de paix, les parties se présentent, dans 
la règle, personnellement, car la procédure y consiste dans 
un simple débat contradictoire entre les intéressés. Mais 
devant les tribunaux civils, il faut généralement avoir re 
cours au ministère d'avocats qui connaissent à fond les 
règles de la procédure. 

C'est une plainte générale que la justice est trop coûteuse. 
Il y a à payer les frais d'avocat, les frais d'audience, les frais 
d'huissier, les frais de greffe, etc. Quand la procédure per- 
met de faire traîner les procès indéfiniment en longueur, il 
ne reste souvent aux plaideurs, comme dans la fable de La 
Fontaine, que les coquilles de l'huître. Aussi est-il néces- 
saire que le législateur s'attache à rendre la procédure aussi 
sommaire que possible, tout en entourant l'administration 
de la justice des garanties dont elle a besoin pour rendre 
des sentences éclairées. 

On a parfois demandé que la justice fût absolument gra- 
tuite. Cela ne serait pas juste et contribuerait à multiplier 
les procès pour les plus petites vétilles. Il faut seulement 
demander qu'elle soit accessible à tous, c'est-à-dire qu'elle 
soit k bon marché. D'ailleurs l'Etat ne pourrait prendre à sa 
charge le paiement des avocats, car alors ce serait à lui à 
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n[a besogne entre eux, ce (jul ne ferait pas l'ai 
des parties. L'Etat ne peut âtre mis à réquisition que pour 
le paiement du personnel judiciaire: on ne peut en bon 
droit lui demander de rendre gratuites que les choses qu'il 
ordonne; or T'Etat n'oblige personne à plaider. 

78. Exécution des jugements civils. — Lorsqu'un 
jugement civil a été rendu et qu'il n'est pas ou qu'il n'est 
plus susceptible d'appel, on dit qu'il y a force de chose jugée, 
et le jugement est alors exécutoire. Si la partie condamnée 
ne s'y conforme pas, elle peut être contrainte à le faire, oiâme 
par la force. On peut lui enlever ce qu'elle possède pour 
désintéresser l'autre partie, ou bien on peut l'obliger à quit- 
ter un lieu qu'elle habitait ou à se sépiirer d'une personne 
qu'elle voulait conserver avec soi. Jusqu'il y a peu de temps, 
on pouvait ordonner la prison pour le non paiement d'une 
dette jusqu'à ce que celle-ci fût'payée. C'était ce qu'on 
appelait ia contrainte par corps en matière civile. Mais celte 
coutume barbare et inutile a heureusement disparu de la 
plupart des codes de procédure des pays civilisés. 

79. Justice pénale; son objet et sou organisation. 

— La justice pénale est celle qui a pour but de réprimer les 
atteintes portées à l'ordre, à la paix et à la ti^anquillité des 
habitants, à la moralité, à la*sécurité des fpersonnes^et de 
leurs biens. 

Les tribunaux chargés de rendre la justice pénale sont : 

1° Les tribunaux de police; ils condamnent à des peines 
légères pour des délits de peu d'importance^ (amendes ou 
quelques jours de prison; quelquefois les deux peines'sont. 
cumulées). 

2° Les tribunaux correctionnels, auxquels ressortissant les 
délits plus graves qui entraînent des amendes plus lourdes 
ou un emprisonnement de plus longue durée. 

3* Les tribunaux criminels ou cours d'assises, qui'jUgent 
les délits très graves et les crimes. 

Afin de sauvegarder le mieux possible l'honneur et la 
liberté des citoyens contre l'arbitraire des juges, on a établi 
dans un grand nombre de pays l'institution du jury. Lf 
jury se compose d'un certain nombre de citoyens (très sou- 
vent douze), qu'on appelle jures, et qui sont pris en dehors4ea 
i, pour apprécier d'après les faits, en leur âme et cott* 
ce, si l'accusé est coupable ou non. Les membres d'i ~ 
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' 3nry sont désignés parmi les citoyens actifs soit par l'élec- 
tion, soit par un tirage au sort ; ils ne fonctionnent que pour 
la ou les causes appelées dans une session correctionnelle 
ou crimineile et leur tour ne revient pas immédiatement. On 
appelle verdict les réponses que le jury donne aux questions 
du tribunal. Un verdict est considéré comme la voix popu- 
laire. Nous verrons au paragraphe suivant comment fonc- 
tionne un jury. 

4* Au-dessus de ces tribunaux, il y a la cour de cassation 
pénale, qui peut, sur le recours du condamné, lorsqu'il con- 
state qu'il y a eu erreur ou fausse application de la loi , cas- 
ser la sentence du tribunal inférieur et renvoyer la cause 
devant un autre tribunal. La cour de cassation ne révise 
jamais elle-même un jugement; elle se borne à le casser, et 
arrive ainsi à établir l'uniformité de jurisprudence en ma- 
tière pénale. 

80. Procédure pénale. — Lorsqu'un crime ou délit a été 
• commis, la partie lésée a le droit de porter plainte. Le pou- 
voir exécutif (ou ses agents), intéressé à la sauvegarde de 
l'ordre public, peut aussi et généralement doit mettre d'of- 
fice en mouvement l'action pénale pour rechercher et pour- 
suivre les coupables. 

La plainte venant, soit de la partie lésée, aoit de l'exécutif, 
est remise au juge d'instruction, qui doit faire une enquête 
sur les faits incriminés et leurs auteurs. Suivant la gravité 
du cas, il peut l'aire incarcérer les prévenus, mais il doit les 
interroger dans le plus bref délai et faire ensorte que la pri- 
son préventive soit le plus courte possible. Le juge peut aussi 
laisser le prévenu en liberté moyennant le dépôt d'une 
somme d'argent. C'est ce qu'on appelle la libération sous 
caution. 

Quand 11 a réuni ses éléments d'information et ses preu- 
ves, il transmet le'dossler au ministère public ou procureur 
général, qui, dans certains pays, décide s'il y a lieu de pour- 
suivre l'action, dans d'autres, présente un rapport à un tri- 
bunal spécial ou chambre d'accusation. 

S'il y a arrêt de non-lieu, le prévenu doit être immédia- 
tement libéré. Il l'est aussi s'il y a arrêt de dépôt, c'est-à-dire 
si, les convictions n'étant pas suffisamment formées sur la 
culpabilité du prévenu, le magistrat compétent décide que 
cette affaire pourra être reprise au cas oii de nouveaux in- 
dices viendraient au jour sur l'affaire. 



P S'il y a arrêt de poursuite, le prévenu est alors dëfâi^ ' 
I tribunal compétent. Les débats sont publics, à moins qt 
I des raisons de convenance ne fassent prononcer le bui 
L clos. L'acte d'accusation est lu, le prévenu interrogé, pui 

■ les témoins à charge et à décharge. Ensuite, le procured 
K général soutient l'accusation ; le défenseur du prévenu 

■ choisi par cslui-cl ou désigné d'office, est entendu dans se 

■ moyens de défense; i( y a généralement réplique du pro 
I cureur général et duplique du défenseur. Puis les débat 
I sont clos. 

I Dans les pays où existe l'institution du jury, la 
m correctioimelle ou criminelle s'ouvre par la composition d 
I jury. D'ordinaire, un nombre de citoyens plus grand qu 
■rcelui qui doit constituer définitivement le jury est cité 
B l'audience. Le président du tribunal invite alors le ministèr 

■ public et la défense (l'avocat du prévenu) ft récuser ceu 

■ ' des citoyens qui ne doivent pas faire partie du jury. Cett 
I récusation a pour but d'éliminer ceux qu'on suppose êtf 
I enclins, pour un motif ou pour un autre, à condamner on 
f acquitter le prévenu. Quand il ne reste plus que le nombi 
I voulu (avec quelques suppléants pour les cas d'indisposjtio 
I ou d'empêchement inattendu survenant à un juré), le jur 
I se constitue lui-même en nommant son président. Puis le 
[ débats commencent comme nous avons dit tout à l'heure. 
I Quand ils sont clos, le président du tiibunal soumet l 

■ jury les questions qu'il doit résoudre. Ce sont généralemm^ 
I les suivantes; Le prévenu a-t-il fait telle chose dont il es 
K accusé? Â-t-ii agi avec intention coupable ou avec prémà 
Fditation? Y a-l-il des circonstances atténuantes (quelqu 
w chose à dire en sa faveur)? Le jury se retire dans une chain 
I bre à part et délibère. Dans certains pays, comme l'Angle 
I terre, il faut que le jury soit unanime dans son verdict, t^^ 
1-qui rend parfois fort difficile et fort long l'établissement d 

■ verdict; dans d'autres, il suffit d'une majorité des deo 
H tiers; dans d'autres, de la majorité simple. Quand le jury 
r fini sa délibération, il rentre en séance, puis son présidei 
I dit : En notre âme et conscience, nous déclarohs que, t 
I Si l'accusé est déclaré innocent du fait imputé ou ko 
I coupable, il est acq^iitté et libéré immédiatement. Si, i 
r contraire, il est déclaré coupable, avec ou sans circoi 
I stances atténuantes, le Tninistère public requiert l'appKci 
I tion de la peine, et le tribunal se retire à son tour poo. 
^rédiger son jagemeat. Il revient en donner connaissance ( 



81. Exécution des Jugements en matière pénale. 

— Les peines que le condamné peut être appelé à subir 
sont: l'amende, laprison, la privation des droits civiques et, 
dans beaucoup de pays, pour les crimes très graves, lapeine 
de mor(. Précédemment, on connaissait aussi des peines cor- 
porelles, ielies quel'exposition publique, le carcan, la baston- 
nade, etc., mais elles ont heureusement disparu des codes 
de la plupart des pays civilisés. 

L'amende consiste, comme on sait, dans une somme que 
le condamné est tenu de payer à l'Etat; elle est prononcée 
pour les délits de police et pour les délits correctionnels de 
peu d'importance. A défaut de paiement, l'Etal fait recou- 
vrer la somme en poursuivant le débiteur ou transforme 
l'amende en un certain nombre de jours de prison. 

La prison est le moyen de répression Je plus usité. L'adou- 
cissement des mœurs a ameoé de grandes réformes dans le 
système pénitentiaire. On a amélioré le régime des prisons 
sous le rapport de l'hygiène et de la nourriture. On s efforce 
de régénérer les détenus afin que, lorsqu'ils rentreront dans 
la société, ils puissent en devenir des membres utiles, au 
lieu d'être fatalement voués à tomber dans la récidive. 

La privation des droits civiques, qui consiste dans la perte 
des droits d'électeur pour un temps plus ou moins long, 
n'est prononcée que pour des délits ou crimes d'une certaine 
gravité. 

La peine de mort a des adversaires ardents et des parti- 
sans passionnés. Les uns envisagent que la société a le droit 
de se garantir contre les criminels dangereux en leur étant 
la vie; les autres soutiennent, au contraire, que la société 
n'a pas le droit do se venger et doit respecter le précepte 
biblique : Tu ne tueras point. Si l'on lient compte que la 
peine de mort n'a guère servi d'exemple et d'épouvantail 
aux malfaiteurs, que les erreurs judiciaires sont assez fré- 
quentes et que cette peine appliquée à un innocent a des 
conséquences irréparables, on hésitera de plus en plus à en 
faire usage, même dans les pays qui l'ont conservée dans 
leur code. 

Les sentences pénales sont exécutées par les agents du 
pouvoir exécutif. C'est lui qui a entre autres la direction des 
établissements pénitentiaires, 




Faits et remarques. 

S 79. 

I A diverses époques de l'histoire, la vénalité des juges a 

rbiale. Les épiùes (présents donnés par les parties) formaient la 

s grosse partie de leurs revenus. La charmante comédie des 

aideura, de Racine, nous indique comment les choses se passaient 

n temps. Lee charges de juges s'achetaient comme 

mmerce, et naturellement l'acquéreur cherchait à en tireir le 

t pluB d'avantages possible. Au dix-liuiliéme siècle les choses n'allaient 

MB mieux dans la plupart des pays. C'est l'introduction du régima 

«onstitutionnel qiU a rétabli des mœurs plus correctes si 

§ 73. 

L Dans toutes les périodes agitées, en particulier pendant les réro^ 
plions religieuses ou politiques, on a vu apparaître des tribunaux 
jjl'exception, tels que l'Inquisition, les comités de salut public, etc. 
~& sont des taches livides dans l'histoire de l'humanité. Un écrivain 
% caractérisé ces tribunaux comme suit: o Dépendant du bon pl^sir 
!S gouvernements (ou de l'Eglise); prêts à accepter et â traduira 
leurs exagérations et même leurs passions, leurs rancunes et leurs 
Si disposant a leur gré de la fortune et de la vie des hommes^ 
B ont poussé quelquefois ei loin l'oubli de la justice qu'on a p» 

), hélas 1 avec raison, qu'ils assassinaient et ne jugeaient peut, 

e pareilles commissions, compagnes obligées de tous les pouvoirs 
Briolents, apparaissent plus nombreuses et plus menaçantes au ml-, 
[Beu des catastrophes qui suivent les commotions pobtiques (ou ri 
Pligieuses); elles disparaissent dés que le droit, l'égalité, la râgle i 
TJa justice ont repris leur empire tutélaire. " 

g Ta 

I)u temps des Romains, le créancier pouvait s'emparer de la peP 
f Bonne du débiteur insolvable sur laquelle il avait droit de vie et df 
s mœurs, moins cruelles que le texte légal, ne toléraient paa 
dit-on, le supplice du débiteur, mais elles laissaient subsister l'ea 
lëlavage, la prison privée, les tortures physiques. La contrainte pal 
3sl un reste du droit romain. En 1864, elle était e^icora praid! 
ji Angleterre, en Allemagne, en Hollande, en Italie, en Suisse 
ten Espagne, en Portugal, en Belgique, en Autricbe, en Rusue ( 
■dans les divers Etats du nord de l'Europe. Aujourd'hui elle tend I 
"âisparaitre complètement. 
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§79. 
ntiquitë classique 
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idea inetitutions qui ont plus ou moins d'analogie avec le jury. Mais 
c'est en Angleterre qu'il Taut en cbercher la véritable origine sui- 
vant la conception que nous en avons maintenant. La révolution 
française de 1789 a adopté ensuite le jury, qui s'est maintenu dés 
lors en France et a été introduit successivement dans d'autres pays. 
Au nombre des tribunaux, on peut ajouter les cours d'assises ou 
tribunaux militaires, appelés aussi conseils de guerre. Ils suivent 
en général la même procédure que les autres tribunaux; seulement 
l'instruction de la cause est plus sommaire et le code pénal spécial 
au militaire est plus rigoureux pour chaque sorte de délit. La peine 
de mort (fusillé) y revient fréquemment. Cela tient à la nécessité 
d'entretenir une forte discipline dans l'armée. 

Qnes tlonnaire. 

Tî. Quelles sont les qualités et les aptitudes qu'un bon juge doit 
posséder» Dans quels cas doil-il se rectiserl Qu'est-ce qu'un déni 
de justice ? — 73, Qu'appelle-t-on la juridiction ï Qu'est-ce qu'un (ri- 
bunoï? Que ditee-vous des tribunaux d'exception"! Comment se 



Quelles sont les attributions des tnbunaux civils comparativement 
à celles du pouvoir exécutif? Qu'est-ce que l'^iai eivill Qui est 
chargé de tenir les registres d'état civil 7 Qu est-ce que le cadatlrel 
les servitudes 1 les hypothèques^ — 75. Qu'appelle-t-on \k jurispm- 
de-noel Pourquoi doit-elle être uniforme 7 Comment obtient-on celle 
uniformité 7 Qu'est-ce qu'une instance souueroîne? — 76. Comment 
sont organisés les tribunaux civils 7 Des juges de paix et de leur 
compétence. Des tribunaux de première instance. Du tribunal d'ap- 
pel. Quelles sont les autres juridictions spéciales créées pour les 
commerçants 7 pour les patrons et ouvriers? Que pensez-vous de 
ces tribunaux spéciaux? —77. Comment est réglée la procédure 
civile? Qu'est-ce qu'une action civile! Qu'ajipelTe-t-on le deman- 
deurl le défendeur ? Dans quelle forme le juge doit-il rendre ses 
jugements ? Qu'est-ce qu'un avocat 7 Quelles sont les qualités que 
la procédure devrait avoir? Doit-elle être complètement groiiiife? 
— 78. Quand un jugement esl-il exéautoiret Qu'est-ce que la con- 
trainte par corps ? Qu'en pensez-vous ? — 79. Que comprend la jus- 
tice penafe ? Quelle est l'organisation des tribunaux chargés de la 
rendre? Qu'est-ce que le jury? Comment obtient-on l'uniformité de 
la jurisprudence pénale 7 — 80. Quelle est i&proeédure suivie en ma- 
tière pénale? Qui peut porter piainte? Qu'est-ce que la prison pré- 
ventive ? la libération sous ocaition ? Qu'est-ce que le juge d'in- 
structiont le niinisfêve public? la chambre d'accusation? Qu'est- 
ce qu'un arrêt de non lieu ? un arrêt de dépôt 1 un arrêt de pour- 
ïuite? Comment se passe l'audience du tribunal pénal? De la con- 
stitution du jur^. Quelles sont les questions posées au jury ? Com- 
ment délibëre-t-il? Quelle réponse doit-il donner? Quand le prévenu 
eat-il acquitté 7 — Si. Quelles sont les peines généralement appli- 

3uées au condamné ? De l'amende, de la prison, de la privation des 
roils civiques; de la peine de mort. Par qui les jugements sont-ils 
exécutés ? 




CHAPITRE XII 



LA COMMUNE 

82. Rôle de la Commune dans l'Etat. — Uq de 
[ organes de l'Etat qui, en partie, se rattache étroitement al 
f pouvoir exécutif, en partie jouit d'une vie propre, c'est 1^ 
f commune. 

La commune est la réunion d'individus et de familles qw 

habitent une certaine circonscription du territoire nationtà 

et qui ont d'intimes relations de voisinage ainsi que des ii 

rets communs gérés par une administration commune. Tout 

citoyen est ressortissant d'une commune. 

La commune est presque l'Etat en petit; c'est, pour em- 

[ ployer une expression empruntée & l'histoire naturelle, uq» 

F des cellules dont le corps social se compose. 

La commune est chargée de pourvoir à peu près au» 

Imêmes services publics que l'Etat : elle a généralement uns 

Ipolice à elle qui veille de jour et de nuit au bon ordre suf 

f son territoire, surveilla les foires et marchés et les débits dô 

boissons spiritueuses, veille au respect de la propriété rurale 

fgardes-champÉtres!, elc; elle a son édilité, qui pourvoit ii 

1 entretien des édifices publics, des routes et des fontaines, 

à l'éclairage, au service de sûreté contre les incendies, etc.;' 

L elle s'occupe des écoles, du culte public, de l'assistance dej 

■pauvres et des malades nécessiteux; généralement, c'ad 

»elle qui tient l'état civil et est chargée de la célébration dfll 

I mariages. 



DO^ 



83. Organisation de la commune. — Pour rempti 

•.es fonctions diverses, la commune possède un organîsm 
' plus ou moins compliqué. Dans les petites circonscriptions 
il sufUt en général d'un conseil communal ou municipal 
composé de quelques membres et présidé par le maire oi 
syndic ou président de commune. Dans les communes plai 
populeuses, on rencontre souvent deux conseils, l'un ploi 
nombreux que l'autre, chargé de remplir à peu près la 
mêmes fonctions que le pouvoir législatif dans l'Etat, c'est- 
à-dire d'élaborer les règlements publics, d'an-êter le budg|i 
et d 'approuver les comptes, de fixer les impôts, etc.; '. _ 
second, gui est une commission executive, ayant sous sa dî 
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rectton imiiiédiate les services publics ; on y trouve aussi 
des commissions spéciales pour les écoles, pour les hôpi- 
taux, etc. C'est la plus ou moins grande multiplicité des 
affaires communales qui est la cause deceltedifférencedans 
l'organisation des autorités. 

Les autorités locales sont presque partout nommées par les 
électeurs de la commune. Les commissions executives et 
spéciales sont souvent nommées au second degré. Dans cer- 
tains pays, le maire de chaque commune est désigné par le 
gouvernement. 

Les Etats les plus démocratiques confèrent en outre aux 
électeurs de la commune le droit de se prononcer sur toutes 
les mesures importantes. A cet effet, ont lieu des assembléea 
générales de commune dans lesquelles le conseil commu- 
nal soumet ses propositions à la délibération de tous les ci- 
toyens, qui décident en dernier ressort. 

84. Autonomie de la commune. — On a beaucoup dis- 
puté sur le plus ou moins d'autonomie qu'il y a lieu de laisser 
à la commune. Il est certain qu'une vie locale très déve- 
loppée contribue à la prospérité et à la force de l'Etat. Les 
communes doivent avoir la liberté de rivaliser d'efforts pour 
la satisfaction des intérêts qu'elles ont à soigner. Il faut donc 
se garder de les soumettre h un niveau uniforme qui étouf- 
ferait chez elles tout esprit d'initiative, tout désir de perfec- 
tionnement, 

Mais, d'un autre côté, elles sont les parties de ce grand 
tout qui s'appelle l'Etat et ne peuvent prétendre à une indé- 
pendance absolue, qui aboutirait inévitablement à affaiblir 
et même à détruire la souveraineté nationale. L'Etat seul a 
le droit de faire la loi, et chaque commune est tenue de la 
respecter, aussi bien que chaque individu. Mais s! la loi est 
sage, elle laissera à la commune assez de liberté de mouve- 
ment pour qu'une activité féconde puisse s'exercer, sans 
nuire d'ailleurs aux grands buts que l'Etat doit poursuivre. 
En général, la loi proscrira à la commune le minimum des 
tâches qu'elle est appelée à remplir, et lui laissera du reste 
toute latitude pour faire davantage. 

Le gouvernement de l'Etat doit avoir le droit d'exercer 
un contrôle sur les administrations communales, afin de 
s'assurer qu'elles ne sortent pas de leurs attributions et aussi 
qu'elles n'abusent pas de leur liberté, par exemple pour con- 
tracter des engagements disproportionnés avec leurs res- 
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sources. C'est dans ce sens qu'on dit que l'Etat doit 
tuteur des communes, un tuteur bienveillant et ndn' 
tracassier, L'Etat a intérêt à ce que toutes les parlies qui le 
composent vivent d'une vie régulière et saine. Les écarts et 
les désordres d'une commune pourraient avoir les plus fâ- 
cheuses conséquences pour le corps social tout entier s'il 
était impossible au gouvernement de les réprimer. 

Les communes ont joué dans l'histoire un rôle important. 
Par leur résistance à l'esprit féodal, elles ont contribué dans 
une grande mesure à la fondation des libertés publiques. 
Elles ont été les premiers et principaux foyers de la démo- 
cratie et le sont encore dans bien des pays. C'est dans lear- 
sein que les citoyens peuvent le mieux se former à la vie 
publique, se familiariser avec les questions administratives 
et apprendre à les traiter. Elles sont les pépinières natu- 
relles dans lesquelles l'Etat trouve ses législateurs et ses 
hommes de gouvernement. Un citoyen élevé à l'école pra- 
tique de la vira communale connaîtra toujours mieux les be- 
soins populaires que celui dont l'éducation politique aura 

Lëté faite exclusivement dans les bureaux de l'administratioa 

gouvernementale. 

I 86, DitTérence entre la commune proprement dite 
Kmunlcipalité) et la bourgeoisie, — Tl nous reste à dire 
Kuelques mots d'une institution qui existe particulièrement 
nn Suisse. Nous avons vu plus haut que tout citoyen est 
Kessortissani d'une commune. Dans plusieurs pays, par 
■exemple en France, le citoyen est en premier lieuressorli»- 
Bant de la commune oh il est né; si plus tard il établit dans 
fiane autre commune son domicile principal, il devient apr&s 

un certain temps d'habitation ressortissant de celle-cL 
En Suisse, il n'en est pas de même. Le lieu de la naissance, 

ou du domicile ne détermine pas à lui seul la commune dont 
, le citoyen est ressortissant, mais le citoyen doit posséder 
Lune commune d'origine ou bourgeoisie : c'est celle dans la- 
■Quelle lui-même, ou son père, ou déjà ses ancêtres ont 
Facquis le droit de bourgeoisie, c'est-à-dire certains avantagea 

personnels au nombre desquels se trouve l'assistance en 

de pauvreté. 

Voici comment est née cette institution: 

A l'origine, les communes, en Suisse comme ailleurs, poa- 

tsédaient dévastes champs, pâturages et bois dont la jouis- 

nance était assurée & chaque habitant. Mais plus tard, à 
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' âbesure qoe la population s'est augmentée, les parts de jouis^ 
sance sont devenues plus petites, et la tendance des habi- 
tants des communes pauvres a été de s'établir sur le terri- 
toire des communes mieux favorisées. Cette immigration 
devait naturellement déplaire aux habitants de ces dernières, 
et ils ont trouvé le moyen d'en empêcher les effets en se 
constituant en corporations fermées qui ont généralement 
pris le nom de bourgeoisies. Aux bourgeois seuls reviennent 
les jouissances communales; les habitants non bourgeois en 
sont exclus, La conséquence de ce système a été que les 
bourgeoisies doivent l'ecevoir en tout temps leurs ressortis- 
sants et leur prêter secours s'ils sont dans le besoin. Les 
droits de bourgeoisie passent des pères aux enfants. Ceux- 
ci doivent être inscrits dans les livres de la bourgeoisie, qui 
leur délivre des actes d'origine. 

Autrefois, la plupart des habitants d'une commune 
vivaient et mouraient au lieu où ils étaient nés. Mais dans 
notre époque, le développement de l'industrie et la facilité 
des communications ont rendu les changements de domicile 
très fréquents. Presque toutes les communes suisses comp- 
tent beaucoup d'habitants non bourgeois; dans la plupart 
des villes, ils forment la majorité, Les services publics coû- 
tent beaucoup : il a fallu prélever des impôts. On ne pouvait 
admettre que les bourgeois seuls administrassent la com- 
mune sans que les habitants eussent rien à dire. Le principe 
d'égalité ne le permettait pas. 

Mais comme, d'un autre côté, les bourgeoisies ne voulaient 
pas se dessaisir de leurs biens et en faire profiter les habi- 
tants, on a créé dans bon nombre de cantons, une double 
commune: celle des boui^eois, qui ne soigne que les inté- 
rêts de ses ressortissants, et celle des habitants ou munici- 
palité, qui embrasse la totalité de la population et pourvoit 
aux services publics. 

Ce dualisme n'a pas produit sous beaucoup de rapports 
des résultats favorables. 11 a donné lieu à des abus et provo- 
qué de vives réclamations. En examinant plus loin la Consti- 
tution fédérale, nous verrons quelles mesures ont dû être 
prises par le pouvoir central pour remédier autant que pos- 
sible aux inconvénients de la situation. La question des rap- 
ports entre ces deux sortes de communes est aussi pour les 
cantons d'une solution très difficile. 



Faits et remarques. 

g§ 82 à 84. 




L'histoire politique du moyen âge, u'est la lullo de: 

e les seigneurs ; elles ont alors la royauté pour alliée. Pui»^ 
.s l'unité nationale créée, la royauté chercbe à opprimer lestioia- 
9, qui jouissent de trop d'indépendance à son gré. 
it ea Amérique (Etats-Unis) que ta commune a peut-être COU' 
arvé le plus d'autonomie. M. de Tocqueville l'appelle une petite 
blique dans la grande. Voici l'exposé que dotine cet écrivain 
B droits de la commune américaine : i Pour tout ce qui n'a rap' 
■t qu'à elles seules, les communes sont restées un corps iodé- 
sndant; et parmi les habitants de la Nouvelle -Angle terre, il ne s'ai 
incontre aucun, je pense, qui reconnaisse au gouremement àl 
it le droit d'intervenir dans la direction des intérêts puremCTI 
Biatériels. S'agit-il de vendre, d'acheter, de s'imposer, d'intenter 

injustice ou de s'y défendre, la commune a le droit de Iff 
ns la perinissiOD de l'administration supérieure. Les rap- 
rea l'Etat l'obligent seulement à pourvoir aux services d'uti- 
é génèrole en se conformant aux lois de l'Etat Si l'Etat demanda' 
ontributions, la commune est obligée de les lui accorder. 
veut ouvrir une route qui traverse plusieurs comniunes, ui 
Dmm unes n'a pas le droit de fermer son territoire; si l'Etat 
D règlement général de police, toutes les communes doivent 
j conformer; si l'Etat veut que l'enseignement soit organisé par- 
lut d'après le même plan, la commune est obligée de créer le 
crit par la loi. o 

ussi gardé beaucoup d'indépendance, 
irlout dans certains cantons comme celui des Grisons. La ci 
e anglaise est aussi très autonome. Dans d'autres pays, elle 
Bsque complètement annihilée, ce qui nuit beaucoup au dévelop-' 
fuient d'un esprit public sain et actif. 

Questionnaire . 

.-ce que la commune! quelle est sa place dans l'Etatl' 
Quelles fonctions y remplit-elle? —83. Quels sont les organe» d " 
commune? Qu'est-ce que le ConsiHl cornmunai ou niunicipitl'l 
qui est-il nommé 1 Qu'est-ce que le syndic 1 Qui décide en der_._^ 
ressort sur les alTaires communales dans les pays démocratïoueB! 
"\. Utilité de la commune autonome. Celte autonomie dDit-ôUs 

absolue? Quelles doivent être les attributions de l'Etat v& ' 

des communes 7 Quel est le rôle qu'ont joué les communes ■< ■ 

" ■ de l'émancipation des peuples 1 — 25. Quelle dilTêrence ni 

n Suisse entre la coiimiunn d'habiianis ou nmnicipatité ^ 

j ou hourgeoisiel Comment celte (BI- 

Irence est-elle née 'I Quelles sont les attributions de chaque com- 

?Cedual\smB communal a-l-il produit de bons fruits? Qu'er' 

m acte ti'oriffinel 
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CHAPITRE Xra 



LES SERVICES PUBLICS 



86. Du personnel administratif. — En nous occupant 
du pouvoir exécutif, nous avons vu (§ 71) que los services 
publics sont répartis en départements ou ministères, à la 
tôle de chacun desquels est un membre du gouvernement. 
Chaque département ou ministère comprend un certain nom- 
bre de branches de semces qui sont soignées par des fonc- 
tionnaires spéciaux {§ 71). On peut diviser ces fonctionnaires 
en trois grandes classes : 

1° Les chefs de service, qui portent divers titres (directeurs, 
inspecteurs généraux, etc.) ; ils sont autorisés à régler eux- 
mêmes les affaires d'importance secondaire, et soumettent 
les autres, après les avoir préparées, au département ou 
ministère. 

2° Leurs adjoints fsous-chefs, secrétaires, etc.), qui les ai- 
dent dans leurs travaux et les suppléent au besoin. 

3" Les commis ou expéditionnaires, qui font la besogne 
matérielle (écritures, dessins techniques, calculs, etc.), sous 
la direction des chefs et de leurs adjoints. Une chancellerie est 
soit le personnel qui pourvoit à l'expédition des affaires déci- 
dées par le ministère, soit le lieu où cette expédition se fait. 

Tel est le personnel que l'on rencontre dans l'administra- 
tion centrale d'un pays. En outre, le gouvernement a dans 
les différentes parties du pays des agents chargés de veiller 
à l'exécution des lois. Les principaux de ces agents sont les 
préfets et les sous-préfets qui représentent plus particulière- 
ment le pouvoir exécutif dans son ensemble et ont souvent 
des attributions très étendues. 

Examinons maintenant d'une manière spéciale l'organisa- 
tion et les fonctions de chaque service public. 

87. Les relations extérieures ou affaires étran- 
gères. — C'est un service très important dans les grands 
Elata. Il est rempli à l'étranger par les diplomates et les con- 
suls, qui ont la mission de renseigner le gouvernement sur 
tout ce qui se passe d'intéressant pour lui dans !e pays étran- 
ger, et de prendre en mains la défense des intérêts de leurs 
nationaux. 
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A l'intérieiu-j le ministère des affaires étrangères entrât 
relations avec les diplomates étrangers accrédités auprâ 
le lui. C'est par son intermédiaire que les traités internatio- 
naux se négocient; c'est par lui que toute la correspondance 
diplomatique de l'État doit passer. 

Il dispose, à l'intérieur, d'un personnel plus ou moins 
nombreux qui exerce ses fonctions au siège même du gou- 
vernement. 

Nous verrons plus loin, en étudiant le droit international, 
quelles sont les règles qui président aux relations diploma- 
tiques. 

88. L'armée. — En Europe, ce service est l'un des plus 
importants et aussi le plus coûteux de tous. Cela lient à ce 
que les nationalités diverses sont à l'étroit sur notre petit 
continent. Les froltemenls de peuple à peuple y sont plus 
fréquents et les rivalités d'influence y jouent un plus grand 
rôle qu'ailleurs. Les races latines, germaniques et slaves 
possèdent des civilisations différentes et se jalousent les 
unes les autres. Aussi la paix entre elles n'est-elle jamais 
de longue durée. li en résulte pour chaque nation l'obliga- 
tion de s'armer it grands frais et d'être toujours prête à toute 
éventualité. 

Au moyen âge et jusqu'à une époque très rapprochée de 
nous, les Etats entretenaient des armées de mercenaires, 
recrutées volontairement. Mais, dans notre siècle, le service 
militaire a été rendu obligatoire pour tous les citoyens vali- 
des, ensorte que nous avons maintenant en Europe des mil- 
lions d'hommes en permanence sous les armes. Non seule- 
ment cela coûte énormément, mais on enlève ainsi à l'agri- 
culture et à l'industrie un grand nombre de bras utiles, 

Le principe que chaque citoyen valide doit servir militaire- 
ment son pays est parfaitement juste. Les exercices militai- 
res sont excellents à beaucoup d'égards : ils développent Ut 
force et la vigueur de la nation, aussi bien que son palrîo- 
tisme, Le règne de la paix universelle restera malheureuse- 
ment un beau rêve pendant longtemps encore, tout le fait 
prévoir, et par conséquent c'est une dure nécessité pour 
chaque pays que d'être toujours prêt à soutenir une guerre. 

Il y a deux systèmes d'armée : les armées permanentes et 
les milices. 

Dans le premier système, les hommes valides sont pria à 
l'Age de 19 ou 20 ans et passent un certain nombre d'années 
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exclusivement au service militaire. Puis, ils sont licenciés et" 
ne sont rappelés à l'armée qu'en cas de guerre. C'est le sys- 
tème pratiqué en France, en Allemagne et en Italie. 

Dans le second système, le citoyen reconnu apte au ser- 
vice, fait une .^coie de recrues qui dure plusieurs semaines, 
puis il est rappelé chaque année ou à des intervalles plus 
éloignés à des cours de répétition. C'est le système adopté 
en Suisse. 

Généralement, on divise l'armée en deux groupes : l'élite, 
qui se compose, dans les armées permanentes, des hommes 
en activité de service, et dans les milices, des classes de 
miliciens les plus jeunes, par exemple de 20 à 32 ans comme 
en Suisse; et la réserve ou landtvehr, qui comprend, dans le 
premier système, les hommes licenciés et, dans le second, 
les miliciens plus âgés, jusqu'à la limite d'âge oii l'obligation 
du service militaire cesse d'après la loi (de 40 à 50 ans, sui- 
vant les Etats). 

L'armée se compose d'un certain nombre d'armes, qui 
sont : 

l'infanterie, 

l'artillerie, 

la cavalerie, 

le génie, 

V administra (ton, 

le personnel sanitaire. 

Chacun sait ce que sont l'infanterie, l'artillerie et la cava- 
lerie. Quant au génie, il s'occupe de la construction des tra- 
vaux de défense, de l'établissement des chemins et des ponts 
provisoires dont une armée en campagne a besoin. L'admi- 
nistration pourvoit à la nourriture et au logement de la 
troupe, au paiement de la solde, aux transports par chemin 
de fer et par voitures, au service de la correspondance pos- 
tale et télégraphique. Le personnel sanitaire veille à la santé 
des hommes et des chevaux. 

On distingue aussi les hommes qui font partie de l'armée 
en combattants et non combattants. 

L'armée d'un Etat comprend un certain nombre de divi- 
sions, le plus souvent territoriales. Une division se compose 
de brigades; la brigade se subdivise en régiments, elle com- 
porte des troupes appartenant à toutes les armes (infanterie, 
artillerie, cavalerie, génie, administration, personnel sani- 
taire). 

L'infanterie est répartie en bataillons qui se divisent en 



— «6 — 

compagnies ; l'ai-tillerie se compose de batteries ; [a cavaleito 
d'escadrons, 

A la tête de l'armée est la général en chef, puis viennent 
les généraux ou colonels divisionnaires, les généraux ou co~ 
lonels brigadiers, les lieutenants-colonels, les commandants^ 
les majors, les capitaines, les liewfenanfs et les sous-iteute' 
nants. Ce sont là les officiers de l'armée. 

Les sowB- officiers sont las sergents -majors", les serments- 
fourriers, les sergents, les caporaux el les appointés. 

Pour instruire la troupe, le gouvernement nomme et ré- 
tribue des ofâciers de tous grades qui s'appellent instruc- 
teurs. 

Telle est, à grands traits, l'organisation d'une armée. Le 
département ou ministère de la guerre dispose en outre 
d'uoe administration spéciale qui travaille dans ses bureaux 
et soigne les nombreuses branches de service relevant do 
service de la guerre (préparation des lois et règlements, 
oi^anisation de l'armée, recrutement, nomination et démis- 
sion des officiers; surveillance de l'instruction; direction 
des ateliers où se fabriquent l'habillement, l'armement el 
l'équipement; travaux topographiques et de fortification; 
pensions militaires, etc). 

89. La justice et la police. — A. Bien que le pouvoir 

judiciaire soit indépendant de l'exécutif, il y a cepen- 
dant dans l'administration de la justice des affaires dont le 
gouvernement doit s'occuper. C'est pourquoi il existe dans 
tous les Etats un ministère de la justice. 

Ce ministère s'occupe de l'élaboration des lois sur les ma- 
tières de droit civil et pénal ; il veille h leur exécution dans 
la mesure oti la loi l'en charge. Il exerce un certain con- 
trôle sur l'administration de la justice; il entretient des re- 
lations avec le ministère public (voir § 80) ; dans certains 
pays, il nomme les juges. Souvent c'est lui qui préside & 
L la tenue de l'état civil (^ 74), etc. 

I _ Le service de Vétat civil consiste, nous l'avons dit, dans, 
F l'inscription des naissances, des décès et des mariages. 
F'Toute naissance et tout décès doivent être déclarés dans un 
l'détai très court à Yofficier d'état civil, sous peine d'amende 
jou d'emprisonnement; c'est une grande garantie pour Bxfii 
rd'une manière sUre l'état des personnes ainsi que [ 
empêcher des crimes d'être commis et de rester igao 
Quant aux mariages, ils sont céléb''és de la manière sai* 
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^'^Nitte: les futurs époux doivent faire publier leurs promes- 
ses de mariage aGo que les personnes qui sei'aienl inté- 
ressées à faire opposition puissent le faire en temps utile. 
On admet généralement comme motifs valables d'opposi- 
tion : la trop grande jeunesse des époux (l'Age o(i un homme 
peut se marier dans les pays septentrionaux est, dans la 
règle, de ISans; pour la femme, de 16 ans); un degré de 
parenté prohibée (par exemple père et fille, frère et sœur, 
oncle et nièce), la démence ou l'imbécillité de l'un des époux, 
le fait que l'un ou tous les deux seraient déjà mariés, le dé- 
faut d'autorisation des parents ou tuteurs. S'il n'y a pas 
d'opposition ou lorsque l'opposition a été levée, les futurs 
se présentent, accompagnés de témoins, devant l'officier 
civil, qui leur demande s'ils veulent se prendre pour mari 
et femme. Sur leur réponse affirmative, il les déclare unis, 
puis l'acte de mariage est lu et signé par les époux et leurs 
témoins, ainsi que par l'oEficier lui-même, 

B. Quant à la police, c'est un vaste domaine qui embrasse 
les objets les plus variés. Elle a pour but général de main- 
tenir l'ordre publii:, la liberté, la propriété, la sûreté indi- 
viduelle. Son rôle est essentiellement préventif. Elle est 
chargée entre autres de tenir un registre des habitants de 
chaque commune, aSn que les vagabonds et les malfaiteurs 
ne puissent circuler librement et inquiéter la sûreté géné- 
rale. Elle a la tâche d'arrêter les prévenus et de les mettre 
aux mains de la justice. Elle surveille les débits de boissons 
spiritueuses, qui sont trop souvent le théâtre de scandales 
et de désordres. Elle fait appliquer les règlements sur les 
industries incommodes, insalubres et dangereuses. Sùret'i 
de l'Etat, sécurité des personnes, salubrité publique, tels sont 
donc les trois grands buts qu'elle se propose. 

On doit faire rentrer aussi dans les attributions de la po- 
lice la surveillance sur rexécuUon de nombreuses lois desti- 
nées à assurer la protection des faibles et la loyauté des 
transactions. Telles sont entre autres les lois : 

sur l'usage des cours d'eau; 

sur l'aménagement et l'exploitation des forêts; 

sur la chasse et la pêche; 

sur le travail dans les fabriques; 

sur les poids et mesurée ; 

sur le commerce et la garantie des matières d'or et d'ar- 
gent; 

sur la vente des produili alimentaires; 
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sur les opérations des compagnies d'assurances; 

sur Vémigration ; 

sur le commerce et la santé du bétail, etc. 

a. Les cours d'eau ne sont pas une propriété particulière 
ils appartiennent au domaine public. Personne n'a le droit 
d'en faire un usage contraire à l'intérôt général. 

f». Les /brefs exercent une influence très grande sur la 
climat et le régime des eaux d'un pays. Il n'est pas permis. 
de les couper ou de les exploiter d'une manière nuisible à 



c. L'exercice de la chasse doit être soumis à des règles 
spéciales afin qu'il n'en résulte pas du trouble pour les 
habitants des campagnes et des dégâts à la propriété rurale. 

La pêche doit aussi être réglementée en vue d'empêcher la 
dépeuplement des eaux. 

d. Il n'est pas permis d'abuser des foreea des ouvrîerSj 
surtout des femmes et des enfants. On réglemente en con- 
séquence la durée du travail dans les fabriques. 

e. Une surveillance est nécessaire sur les poids et mesures 
employés dans le commerce, afin que le marchand ne pu ' 
pas tromper son client. 

f. Il en est de même du commerce des ouvrages d'or et 
d'argent. L'acheteur ne dispose généralement pas des 
moyens de s'assurer si les matières qu'on lui vend ne sont 
pas alliées de métaux vils qui en diminuent la valeur. 

g. Les produits alimentaires vendus au public doivent 
être de bonne qualité. Tous les consommateurs y sont inté^ 
ressés. 

h. Il est utile que les opérations des compagnies d'aasw 
rances soient surveillées par le gouvernement. Sinon, l'épar-^ 
gne des citoyens pourrait être engloutie dans des spécula' 
lions malhonnêtes, ou être dissipée par des administruteora 
sans conscience. 

i. Les agences d'émigration ont souvent, par des pro- 
messes fallacieuses, engagé des individus et des familles & 
s'espatrier et les ont entraînés dans les situations les plu» 
misérables. 11 est nécessaire que le gouvernement veille & 
ce qu'elles tiennent leurs engagements. 

k. Il y a lieu d'empêcher la propagation des maladies con- 
tagieuses ou épizooties par le commerce du bétail. Il en ee' 
de même pour la propagation d'autres Ûéaux tels que li 
phylloxéra, 

On voit que la police intervient dans presque toutes les 
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[âtions de la vie. L'écueil qu'elle doit éviter, c'est de d^" 
venir insupportable en se mêlant de toutes sortes de détails 
que l'intérêt individuel et la vigilance qu'on doit attendre de 
tout homme de bon sens régleront beaucoup mieux qu'elle 
ne pourrait le faire. 

La police dispose, outre les fonctionnaires de l'administra- 
tion centrale, du corps de la gendarmerie. Nous avons déjà 
va que la police locale a ses agents spéciaux (§ 82). 

Le service de la police exige aussi l'emploi d'agents non 
connus du grand public. C'est ce qu'on appelle ta police secrète, 
uUlepoui' rechercher les malfaiteurs sans qu'ils s'en doutent. 
Mais ce genre de police est blâmable lorsqu'il ne sert qu'à 
satisfaire des passions politiques. 

90. Les travaux publics. — Le service des travaux 
publics comprend la construction et l'entretien des édiDces, 
la construction des routes et des ponts, la correction des ri- 
vières et torrents et la création des canaux. On peut y ajou- 
ter les travaux de reboisement et de regazon nement, le 
drainage, les irrigations, en général tous les travaux d'amé- 
lioration du sol qui profitent h l'agriculture. 

Ce service emploie comme fonctionnaires des architectes, 
des ingénieurs et des forestiers. Il a d'autres agents inférieurs, 
tels que les voyers, les cantonniers, etc. 

La plupart des travaux publics doivent emprunter le do- 
maine des particuliers. Or, la propriété privée étant garan- 
tie, il serait souvent impossible d'exécuter ces travaux si les 
particuliers se refusaient absolument à céder leur terrain ou 
n'y consentaient qu'en demandant des sommes exorbitantes. 
On a donc dû faire, au nom de l'intérêt général, des lois 
^^expropriation pour cause d'utilité publique. Ces lois pres- 
crivent que la propriété dont l'Etat a besoin est évaluée par 
des experts et que le prix en est payé au propriétaire, qui 
n'a plus alors le droit de se refuser à ce que l'Etat en prenne 
possession. 



Faits et remarques. 



Le tableau ci-après représenle les troupes dont disposait, il y 
quelques années, chaque Etat européen en lemps de paix el < 
temps de guerre: 
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281^ Prussiens en présence de 219,000 Autrichiens et Ba- 

rlen n'empêche qu'à l'aveiiEr on ne voie rassemblées sur 

imp dé. bataille des armées de 300 ou 400,000 hommes, soit 

quinze corps d'armée réunis sous un seul commandement 

1 ennemi de force égale. 




Questionnaire . 






i personnel ad mini s- 



tif 7 Qu'est-ce qu'une chancellerie 1 _ , . , 

"eti — 87. Par qui est fait le service des relations extérieures'} 
i. ImportanuQ du service de Varmée en Europe. Fâcheux effets 
qui en résultent au point de vue économique. Pourquoi les autres 
continents ne connaissent -il s généralement pas le système des ar- 
rnéen permanentes 1 Quelles qualités le service militaire donne-t-il 
à une nation? En quoi consiste le système de l'armée permanente? 
delaniiHcBÎ Qu'est-ce que Vétitef la réserve ou lanàwehr^ Quel- 
les sont les armes dent se compose une armée? Comment une armée 
SB divise-t-elle ? Quels sont les grades d'officiertl ceux de sous- 
-'"-'--- •) Comment s'appellent les officiers qui instruisent l'armée? 
uuBiit^B sont les fonctions du département ou ministère de Is guerre t 
— 89. A, Pourquoi y a-t-il, au nombre des services publics, un dépar- 
tement ou ministère de ta jusfjce? Quelles sont ses attributians? 
En quoi consiste le service del'^iaf ûiuiiîPourqiioi toute naissance 
et tout décès doivenl-ils être immédiatement aéclarés 7 Comment 
se célèbrent les mariages ? È, Quel est le but de la police 1 De quoi 
s'oocupe-t-elle également? Pourquoi a-t-on dO réglementer l'usage 
des cours d' eau '1 l'exploitation des forêts! la chasse et la pêchel 
le travail dans les fahriquesl les poids et mesures? le comrneroe 
des métaua; préeieatui la vente des produits nlimenlaires'i les opé- 
rations des compagnies d'assurances t V émigration 1 le commeree 
et la police sanitaire du bëtaill Par qui est fait le service de la po- 
lice? Que dites- vous de la police secrète 1— 90. En quoi consi-'- '- 
service des («"avoua; puiiïcs? Par qui est-il fait? Qu'eat-c 
Vetxpropriation pour couse d'ttlilité publiquel 




CHAPITRE XIV 

LES SERVICES PUBLICS (suite). 

91. Les moyens d'échange. — Comnie il n'est pas 
iossible, dans notre société civilisée, que chaque homme 
bcerce à la fois tous les métiers et produise lui-même sa 
lourriture, ses vêtements, sa cliaussure, ses meubles, etc., 
' il feut nécessairement que celui qui exerce un métier échange 
ses produits contre ceux d'autres métiers. 

A l'origine de la civilisation, ces échanges se faisaient 
directement sous la forme du troc. Le pêcheur troquait son 
poisson contre du blé, le chasseur son gibier contre du vin, 
et ainsi de suite. Mais il en résultait de nombreux inconvé- 
nients. Les demandes et les offres ne se rencontraient pas 
toujours; celui qui avait un produit d'une grande valeur na 
pouvait consentir à le troquer contre un d'une moindre va- 
leur; les besoins n'étaient pas toujours correspondants. Ls 
gibier du ciiasseur, le poisson du pécheur, la viande du 
boucher pouvaient se corrompre faute de pouvoir être 
échangés en temps utile contre les objets dont le chasseur, 
le pêcheur, le boucher avaient besoin. 

C'est pour obvier à ces inconvénients, devenus toujours 
plus nombreux à mesure que la civihsation se développait, 
que l'on a créé la monnaie. La monnaie est une marchandise 
générale, grâce à laquelle les échanges d'autres produits sont 
singulièrement facilités. L'homme quia un bœuf à vendre 
et un boisseau de blé à acheter, vendra son bœuf au bou- 
cher, qui le paiera avec la marchandise 
monnaie, puis il se rendra chez l'agriculteur et achètera le 
boisseau de blé en échange d'une partie de la monnaie qu'il 
aura reçue pour son bœuf; it mettra le reste à l'épargne, ou 
il s'en servira pour d'autres achats. 

Pour répondre k son but, la monnaie doit présenter les 

caractères suivants: elle doit avoir une valeur intrinsèque 

-égale à sa valeur conventionnelle; cette valeur doit être 

Pfixe ; la monnaie ne doit pas être sujette à se détériorer, afin 

fu'on puisse l'employer quand on en a besoin; — elle doit 
tre divisible à volonté, afin qu'on puisse, le cas écliéaiit, 
l'échanger contre plusieurs objets de valeurs diverses; dlfi 
àa/t être d'un maniement facile, 
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Aucun produit âe la nature ou de l'industrie ne réunit ces 
diverses qualités au même degré que les métaux précieux. 
Grâce à leur rareté et à leur utilité variée, ils offrent une 
grande valeur sous un volume minime ; leurs qualités natu- 
relles les préservent de la détérioration; le morcellement 
en est facile et n'altère pas leur valeur intrinsèque. C'est 
pourquoi, dans les pays civilisés, on a choisi l'or et l'argent 
pour faire office de monnaie. 

Ce moyen d'échange une fois adopté, il fallait prendre des 
précaulions pour éviter des fraudes, soit sur le poids exact 
de la monnaie, soit sur sa qualité, qui pourrait facilement 
être altérée par des alliages de métaux de moindre valeur. 
De là la nécessité de l'intervention de l'Etat. Aujourd'hui, 
ce sont partout les gouvernements qui frappent la monnaie, 
et garantissent ainsi qu'elle est au poids et au titre con- 
venus. 

Outre les monnaies d'or et d'argent, on a aussi les mon- 
naies de nickel ou de cuivre, qu'on appelle le billon, et qui 
sont les subdivisions inférieures du système monétaire. 

On appelle système monétaire l'ensemble des divisions et 
subdivisions adoptées dans un pays pour la monnaie. 

Si commode que soit la monnaie et si facile qu'en soit le 
maniement, elle présente un inconvénient pour le transport 
en grande quantité, c'est d'être lourde et jusqu'à un certain 
point encombrante. Aussi a-t-on dû songer k un moyen 
d'échange encore plus commode, et on l'a trouvé dans le 
billet de banque. Le billet de banque étant une simple feuille 
de papier, n'a pour ainsi dire aucune valeur intrinsèque; il 
tire uniquement sa valeur des garanties offertes par celui 
qui l'émet. Le billet dej banque est simplement un signe re- 
présentatif delà, monnaie; c'est une promesse faite par ta 
banque d'émission de payer en monnaie la somme indiquée 
sur le billet, àjpremière réquisition et à quiconque le pré- 
sentera à la banque ou à ses succursales (paiement à vue et 
au porteur). 

Le billet de banque étant devenu un des plus puissants 
moyens d'échange, l'Etat s'est vu obligé de légiférer sur les 
garanties que les banques d'émission doivent offrir au pu- 
blic. Dans certains pays, l'Etat s'est réservé le monopole 
de l'émission et l'a concédera une banque nationale. 

Quelques Etats gênés financièrement, et ne pouvant se 
procurer le métal précieux nécessaire à la fabrication des 
monnaies, ont émis du papier-monnaie, dont la circulation 
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a été rendue obligatoire dans le pays {cours forcé). Cep^ 
n'a pas la valeur des billets de banque en ce qu'il n'est pas 
remboursable à vue et en espèces, et en ce que les garanties 
que l'Etat donne pour ces papiers ne sont généralement pas 
sérieuses. Aussi est-il soumis à des dépréciations sensibles, 

On peut faire rentrer dans les moyens d'échange le sys- 
tème des poids et mesures dont nous avons parlé à propos 
de la police. L'Etat détermine le système qui doit être ad- 
mis duns les transactions et fait contrôler par ses fonction- 
naires les poids et mesures dont les marchands se servent, 

Le service public qui s'occupe des moyens d'échange 
le département ou ministère des finances, qui, dans la r^ 
est aussi chargé de ce qui concerae les contributions publi- 
ques (voir chap. XV). Le ministère des finances lient li 
comptabilité générale de l'Etat et fournit l'argent nécessain 
aux divers services publics, 

92. Les moyens de communication et de circu- 
lation. — Ces moyens sont les chemins de fer et bateaux à 
vapeur, les postes et les télégraphes et téléplwi 

Les postes sont le plus ancien moyen connu et pratiqué. 
Ce service a été f»it pendant longtemps en grande partie par 
l'industrio privée; aujourd'hui il relève presque partout d( 
l'Etat. On le divise en trois parties: le service des letti 
celui des messageries ou paquets et celui des voyagevra. 

Les chemins de fer sont nés dans notre siècle. Ils ont éti 
construits et sont exploités soit par l'Etat, soit par l'indua 
trie privée. Mais dans ce dernier cas le gouvernement a dl 
se réserver un droit de surveillance et de contrôle a8n di 
protéger la sécurité des personnes et d'empêcher les admiais 
trations privées d'abuser de leur position en prélevant sur II 
public des taxes exorbitantes pour le transport des voyagew 
et des marchandises ou en favorisant certaines personnes â 
certaines contrées au détriment d'autres (taxes différen' 
tieltes). Cette intervention de l'Etat se justifie d'autant plm 
que dans la plupart des pays les chemins de fer n'ont pt 
être construits qu'en faisant usage des lois sur les expro 
priations pour cause d'utilité pubUque, Les chemins de fa 
ne peuvent en aucun cas être considérés uniquement comrai 
des entreprises privées. Dans les pays où ils ne sont pas 1) 
propriété de l'Etat, ils ont un caractère mixte qui appelll 
des mesures législatives, 

Les bateaux à vapeur et la marine en généi'al relÈven' 




— 125 — 

I de l'industrie privée que de l'Etat. Celui-ci prescrit 
cependant les mesures nécessaires pour !a sécurité des per- 
sonnes qui utilisent ces moyens de transport. 

Les télégraphes et les téléphones sont aussi une conquête 
de notre époque. Leur établissement est l'affaire de l'Etat, 
qui peut seul prendre les mesures nécessaires pour la con- 
struction des lignes sur la propriété privée, et assurer la 
régularité du service. 

Dans tout pays civilisé, le secret postal et télégraphique 
devrait être rigoureusement garanti. Ce n'est pas partout le 
cas. Certains gouvernements ne se font pas scrupule d'ou- 
vrir les lettres et de prendre connaissance des dépêclies 
dans un but de surveillance sur les agissements politiques 
de leurs adversaires. 

Le service des chemins de fer, des postes et des télégra- 
phes n'est pas partout concentré dans un seul ministère. 11 
nécessite un nombre considérable de fonctionnaires et em- 
ployés fdirecteurs, inspecteurs, ingénieurs, chefs de stations 
et buralistes, conducteurs, etc.). 

93, L'instruction publique. — Autrefois l'Etat ne s'oc- 
cupait guère que de l'instruction des classes élevées de la po- 
pulation. Il entretenait des écoles pour former des théolo- 
giens, des professeurs, des juges, des avocats, des médecins, 
et laissait à l'Eglise et aux particuliers l'instruction des autres 
classes de la population. Mais plus l'idée démocratique s'est 
développée, plus on a reconnu la nécessité de mettre l'instruc- 
tion à la portée de tous. Dien plus, on est arrivé à proclamer, 
au nom du principe d'égalité, l'obligation pour toutes les fa- 
milles de faire donner h chaque enfant un minimum d'in- 
struction qu'on appelle l'instruction primaire (voir g 40). 

Le service de l'instruction publique se divise en un cer- 
tain nombre de branches, qui sont : 

h' enseignement primaire, qui est celui nécessaire à tout 
citoyen. Il comprend entre autres la lecture, l'écriture, le 
calcul, l'instruction civique et des connaissances générales 
d'histoire naturelle et de géographie. L'enseignement pri- 
maire étant obligatoire, il doit être gratuit. Il doit, au nom 
du respect de la liberté de conscience, être donné de ma- 
nière à ne froisser aucune confession; c'est ce qu'on appelle 
la laïcité de l'enseignement. Dans les écoles publiques, 
ce principe doit aussi être respecté du haut en bas de 
l'échelle. 
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geignement secondaire, qui se subdivise en eDS6!_ 
ment classique, basé en partie sur l'étude des langues mor- 
tes et qui prépare aux carrières dites libérales (théologie, 
professorat, droit, médecine), et enseignement réal ou in- 

L dwstriei, qui a pour but de préparer aux carrières indus- 
(trielles, agricoles et commerciales. 

j L'enseignement supérieur, qui embrasse les académies ou 

Rûnicersil^g, divisées en fac\dtés des lettres, des sciences, de 
"léoïogie, de droit, de médecine, et les écoles polytechniques, 
_ h l'on a les divisions de l'architecture, du génie civil, de In 
mécanique, de la chimie industrielle, de la science forestière 
rt agricole, etc. 

A côté de ces trois grandes divisions de l'enseignement, 
il y a les écoles spéciales qui ont pour objet Venseignement 
orofessionnel. C'est le cas des écoles normales destinées Jt 
former des professeurs et des instituteurs, des écoles de» 
beaux-arts, des écoles d'arts industriels, des écoles d'horloge- 

\ rie, de tissage, etc., etc. 

Dans notre époque, la nécessité d'un bon enseignement 
professionnel est de plus en plus reconnue: les Etats com- 
prennent qu'il n'importe pas seulement à la nation de faire 
des sacrifices pour les professions libérâtes, mais qu'elle a 
un intérêt non moins puissant à développer l'Iiabileté de 
tous ceux qui exercent des métiers manuels ou qui s'occu- 
pent de commerce. On s'efforce d'allier davantage l'ensei- 
gnement ttiéorique avec l'enseignement pratique, et partout 

■ des sacrifices considérables sont faits pour la création et le. 

L développement des écoles professionnelles. 

Le service de l'instruction publique a un personnel: 

~ énorme de directeurs, inspecteurs, professeurseiinstituteun^ 
\\ devrait absorber, dans un Etat bien ordonné, la plus; 
grande partie du budget, car c'est le service le plus utile & 
la nation. Mais malheureusement les dépenses faites pour 
l'armée sont encore k peu près partout si grandes qu'elles 
ne laissent pas sufSsamment de ressources disponibles pour 
le service de l'instruction publique. 

Le gouvernement a aussi le droit et le devoir de surveiller 
l'enseignement privé afin de s'assurer qu'il observe les lois 

, générales de l'Etat. 

94. Les cultes. — Chaque citoyen étant libre de c 
son culte comme il l'entend et de l'exercer soua la seula^^ 
réserve d'observer les lois générales de l'Etat, il semblei 
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qu'il ne devrait pas y avoir un service public des cultes, ' 
sinon pour veiller à ce que des empiétements n'aient pas 
lieu sur les droits des citoyens et de l'Etat. D'excellents 
esprits demandent comme une réforme essentielle que l'Etat 
reste absolument neutre entre les divers cultes, n'en sub- 
ventionne aucun et se borne à faire respecter les principes 
de liberté et d'égalité qui sont garantis par la constitution ; 
ce système de neutralité absolue est connu sous le nom de 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

Malgré ce que cette doctrine a de juste en soi, la sépara- 
tion de rKglise et de l'Etat n'existe que dans un tout petit 
nombre de pays. La raison en est que, d'une part, l'Etat 
croit devoir maintenir et subventionner une ou plusieurs 
Eglises officielles ou nationales, soit dans un but éducatif et 
moral, soit afin d'empêctier que les Eglises n'acquièrent trop 
de pouvoir sur les esprits et n'en abusent; d'autre part, le 
clergé des Eglises officielles estime que le lien qui les unit 
à l'Etat est utile à la cause de la religion. 

Cette question est l'une des plus délicates et des plus con- 
troversées de notre époque. A quelque solution qu'on s'ar- 
rête, il doit être bien entendu que le libre exercice des 
cultes ne peut être entravé en manière quelconque par 
l'esislence des Eglises officielles. L'Etat moderne ne peut 
se faire théologien ni prêter sa puissance pour imposer des 
doctrines religieuses. Sous le régime de la séparation, il 
doit veiller également à ce que les Eglises libres ne puissent 
opprimer les consciences, s enrictiir par des moyens que les 
lois condamnent, rétablir les biens de main-morte (c'est-à- 
dire des biens qui sont destinés à ne jamais changer de 
main par suite d'héritage, de vente, etc.), attiser les passions 
populaires et provoquer des guerres civiles. L'Etat doit être 
maître chez lui ; il ne peut souQ'rir aucune domination à côté 
de ta sienne ; sinon la souveraineté nationale et les grands 
principes de liberté et d'égalité ne seraient plus que de 
vains mots. 

L'Etat moderne ne faisant pas de théologie, doit laisser 
aux Eglises officielles une très grande liberté d'organisation. 
Il lui appartient seulement de régler ou de contribuer à ré- 
gler ce qui concerne les circonscriptions des paroisses, le 
traitement des ecclésiastiques et leur mode de nomination, 
ainsi que les détails matériels du culte (églises et maisons ds 
culte, etc.). Le budget des cultes publics doit être voté par 
le parlement comme toutes les autres dépenses de l'Etat. 
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Le culte protestant est d'ordinaire dirigé par des consi 
toirea ou synodes élus par les paroisses ; ses ecclésiastiqu< 
s'appellent pasteurs et diacres. 

Le culte catholique romain reconnaît comme chef c 
l'Eglise le pape ou saint-père, qui réside à Rome ; ii a comn 
grands dignitaires les cardinaux:, les archevêques et les év 
ques ; les ecclésiastiques qui desservent les paroisses sol 
les curés, les vicaires, etc. 

94. Le développement de l'économie nationale. - 

De même que l'enseignement professionnel est l'objet de 1 
sollicitude toujours plus grande des gouvernements, d 
même on s'attache maintenant partout à stimuler et à î^vi 
riser de toute manière les forces productives nationale 
source de toute prospérité. 

Parmi les stimulants employés, nous indiquerons : 
expositions, ces grands concours oii les industriels, les a^ 
culteurs, les artistes, en un mot tous les travailleurs de 
nation sont conviés à apporter le fruit de leur travail et 
profiter réciproquement des expériences faites ; les primt 
médailles et diplômes délivrés aux meilleurs producteur! 
les subventions pour l'amélioration des procédés et des prt 
duits; les sfafions d'essais, etc., etc. 

Un autre stimulant très puissant, qui est en même temc 
une œuvre de justice et de loyauté, c'est la législation s( 
la propriété intellectuelle. Cette protection est celle dâ 
œuvres de la pensive ; l'écrivain qui a produit un livre, l'a 
liste qui a produit un tableau, l'inventeur qui a trouvé un 
manière plus prompte et plus économique de faire un tn 
vail, ont droit au fruit de leur activité aussi bien que l'iE 
duatriel ou l'agriculteur. On a donc fait des lois pour prt 
léger la propriété artistique et littéraire et la proprié 
industrielle. 

La propriété industrielle comprend les inventions desti 
nées à l'industrie et k l'agriculture; elle comprend aasai I 
protection des marques de fabrique et de commerce que 1 
producteur place sur ses produits pour les distinguer di 
autres, et le nom commercial, qui est le nom sous lequel an 
industrie ou un commerce est exploité (par exemple Meyi 
et C", Association vinicole, etc.) ; il est évident que prendi 
ce nom et ces marques sans y avoir droit, c'est commetti 
un acte de fraude. 

La froJlicitude du gouvernement ne doit pas se borner . 
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1 production nationale ; elle .1oil s'occuper aussi 
ifaeiliter l'écoulement des produits en aidant à créer d 
débouchés soit à l'intérieur, soit surtout dans les autres pays. 
Une fausse conception des devoirs du gouvernement a en- 
gagé nombre d'Etats i. élever à leurs frontières des barrières 
sous la forme de douanes ou péages afin de protéger le tra- 
vail national et de lui réserver le marcbé intérieur. C'est 
une erreur économique qui a toujours eu de funestes consé- 
quences pour les Elats qui l'ont commise. Les peuples ont 
besoin de plus en plus, pour vivre, d'échanger leurs pro- 
duits. La raison nous dit que chaque pays doit produire ce 
que la nature de son sol et de son climat et les aptitudes de 
ses habitants lui permettent de produire dans les conditions 
les plus favorables. Favoriser artificiellement certaines pro- 
ductions par la protection douanière, c'est renchérir inuti- 
lement la vie pour la nation entière, qui pourrait, sans celle 
protection, se procurer ailleurs à meilleur marché les mar- 
chandises qu'elle consomme. Ce renchérissement de la vie 
a pour conséquence de renchérir la production nationale et 
de la rendre moins apte aux échanges internationaux. Par 
conséquent, la nation s'appauvrit de toutes manières. 

Le rôle du gouvernement est de faciliter la production et 
son écoulement, non de l'entraver. Il doit favoriser la liberté 
des échanges, soit à l'intérieur, soit dans les relations inter- 
nationales. 

Le service public de l'économie nationale incombe un peu 
à tous les départements ou ministères. Mais il est plus par- 
ticulièrement concentré dans celui du commerce et de l'agri- 
culture. 
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seul système des poids et mesL 

plitlerait coDsidérabEement les relal t 1 p pi M Ih 

reusement, l'eeprEt de coutradicUo d ta g m t t 

aussi la divergence des intérâU pp â ) ) de 

grand proBrés. Le syatênifi qui para t 1 pi I giq 1 1 pi m 

pie, c'est celui adopté au oommen en t d ^ 1 p 1 F an , 

nom de syaténiÈ métrique el décimai. Ce sy Htéme fonctionne 
s poids et mesures, d'une manière plus ou moins compl^tp, 
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m pays suivants : l'Allemagne, l'A ut riche-Hongrie. la'S 
le Brésil, la Conrédération Argentine, le Danemark. l'Espagne, 1 

□is, la France, l'Italie, le Pérou, le Portugal, la Dut 
Suède et Noirège. la Suisse, la Turquie et le Venezuela. Il est k 3 
marquer que l'Angleterre et ses colonies, qui représentent liQe 1 
grande partie de noire globe, n'ont pas encore adopté 
système. En ce qui conceme les monnaies, les différences eoni jin 
nombreuses. 1^ France et bon nombre d'autres pays ont pour ^ 
de leur système le Tranc; l'Allemagne a le mark qui vaut fr. %M 
l'Autriche le florin (fr. 2,50). le Russie le rouble (fr. 4). l'Anglet. 
le souverain ou livre sterling (fr, 25). les Etals-Unis le dollar (tr^ 
Dans plusieurs pays, on a ce qu'on appelle le double étalon, é^^ 
à-dire que les principales monnaies sont Frappées ! 
en argent; mais comme la valeur de chacun de ces métaux * 
suivant la production plus ou moins grande des mines d'où OELj| 
extrait et suivant d'autres circonstances, il en résulte d 
ces de cours d'un pays à l'autre. Les Etats qui ont le double étà. 
ont cherché à établir une relation tixe entre les deux métaux 1^ 
admet qu'un gramme d'or vaut 15 ',» grammes d'argent et ' 
rersâ; mais cela n'erapôehe pas la fluctuation des cours, Ca* 1 
Etats qui n'ont pas le double étalon ne sont pas tenus d'obserd 
cette règle dans les paiements qu'ils ont à faire aux autres i 
[. Quand donc l'argent baisse de valeur, ils m 

' tent qu'à son cours du moment; il en ••st de même si la baisse tf^ 

L produite sur l'or. 

it grandement dans l'erreur si l'on se figurait que l'oJ 

I l'argent monnayé suffiraient à payer toutes les marchandises' ^ 

I existent dans le monde. D'après une statistique récente, on a 
du sol depuis la fin du XV' siècle, où les grandes mines d'or ] 
d'argent du nouveau monde ont été découvertes, jusqu'en i 
les quantités suivantes : 

Ov, 10,303,400 kilogrammes, valant 35 mUliards im millions ^ 
francs. 

Argent, 193,012,000 kilogrammes, valant 43 milliards 437 'H a 
de francs. 

Ce qui (ait ensemble à peine SO milliards. Si l'on tient comilj 
qu'une bonne partie de ces métaux a été transformée en bijoux, < 

' vrages d'ortévrerie, etc., on peul aisément se rendre compta que l'a 
it l'aident monnayé ne représentent qu'une part très r 
richesse publique. C'est leur circulation rapide de mt 
qui l'ail qu'ils peuvent généralement suffire aux besoins de t 
change pour les règlements de comptes qui ne dépassent paâ i 
certaine somme. Mais ils seraient de beaucoup insuffisants si l'i 
e moyen d'échange les billets de banque. 
leurs, il ne faut jamais perdre de vue que les principaux i ~~ 
e font en produits, mais dans d'autres conditions qu'à l'origtof 
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■eclétés humaines. Aujourd'hui, par exemple, un marchand améri- 
cain qui envoie du lilé en Europe, disons pour cent mille francs, ne 
recevra pas, dans la règle, cotte somme en or ou en billets de ban- 
que venant d'Europe, mais son client européen lui enverra des 
traites sur des maisons américaines auxquelles il aura tui-méme 
livré des marchandises et ainsi de suite. Voilà pourquoi il n'est pas 
nécessaire d'avoir en monnaie et en billets de banque des valeurs 
correspondant à la valeur de tout ce qui peut s'acheter dans le 
monde (maisons, terres, bestiaujt, produits de toute sorte). 



A l'époque où l'on a commencé à. construire les chemins de fer 
(dans les années 1340 à ISGO), de vives luttes ont eu lieu dans pres- 
que tous les pajrs sur la question de savoir si la construction et 
l'exploitation des lignes ferrées devaient être l'affaire de l'Etat ou 
d'entreprises privées. Presque partout, l'Etal a laissé ce soin à des 
compaEntes d'actionnaires, caries dépenses qu'il tall&il faire étaient 
si considérables qu'elles auraient pesé trop lourdement sur les 
finances publiques. Mais l'Etal s'est réservé le droit : 1" d'accorder 
les copcessian$ sur son territoire pour les lignes à construire; 2° 
de surveiller l'exploitation et d'approuver les tarifs de transport; 
3» de racheter les lignes à l'expiration de certains délais moyennant 
de justes indemnités aux propriétaires. Il ne paraît pas douteux 
qu'à la longue, tous les chemins de fer uniront par revenir à l'Etat, 
comme cela a été le cas pour les roules et pour le service des poètes, 

A la fin de 1883, il existait 411,667 km. de chemins de fer dans le 

S 94. 
n y a un grand pays dans lequel les Eglises sont complètement 
séparées de l'Etat, ce sont les Etats-Unis. 



Les expositions ont pris un grand développement dans notre 
siècle. Voici la date des principales qui ont eu lieu : 

Londres 1851 ; Londres 1855; Paris 1857; Paris 1868; Vienne 1873; 
Philadelphip 187G; Paris 1878. En outre, un grand nombre d'exposi- 
tions spéciales, par exemple d'agriculture, d'hygléne, de pêche, etc. 
Aujourd'hui on fait surtout des expoeitioDB nationales qui coâtent 
moins et rendent peut-être plus de services. Celle de Zurich, qui a 
eu lieu en 1883, a montré la puissance et la variété de l'industrie 



Ques tionnalre. 




système monétaire d'un pays? Pourquoi 
billets de banque") Quels sont les caractères du billet de banque 
Nécessité de l'intervention de l'Etat dans ce domaine. Qu'est-ce tpi 
le papier-monnaiet Quels sont les îiicoDvénientB de ce système 
Par qui se fait le service des moyens d'échange? — 9î, Quels Bo 
les moyens de communication et de circulation? Qu'est-ce que 
service des />os(es? de combien de parties se compoae-t-il? Qu'es 
ce nue le service dps chi'mins du l':r'! Nécessité de l'interventlc 
derEtat, yLi'appelle-l-on l(?s luJ.^l^s LiifltVmficliaa? Quel est géaéa 
leroent le l'ole de l'EUil vis-à-vis des baieaux à vapeur et de la nu 
fine? Qu'est-ce que le service dos létdgyaphes et des UléphaH^ 
Pourquoi doit-il être fait par l'Etat ? I)u aijcret postal et lélêgeiyph 
que. Quel personnel nécessite le service des chemins de jer. jS 
postes el des télégraphee '? — 93. Quel était autrefois le râle d6 1'» 
en matière d'instruction publique? Quel est-il aujourd'hui? Comm< 
se divise ce service? Qu est-ce que l'enseignement primairel Eoî 
quoi doil-ii éUi' obliijaloire, gratuit et non confessionnel^ Qu'B 
ce que l'enseiimcmaiil secondaire"! Gomment se subdivise-t-îî 
Qu'est-ce que Vmineifine'i'ent nupérieur 1 Quels sont les prii 
établissements qui en dépendent? Qu'appelle-t-on l'enseig 

S'ofessionnel ou spécial V Nommez des écoles prDfesalonaeUi 
uelle est l'impo fiance de cet enseignement 7 Par qui le servies i 
^l'instruction publique est-il fait? Du rôle de l'Etat dans Venseigti 
Knient privé. — 9*. Quelle attitude l'Etat doit-il prendre TiS-*-i 
B-dea cultes? Qu'appetle-t-on la séparai ion de l'Eglise et de l'Eta 
^ Pourquoi u'e\iste't-elle pas partout? Qu'est-ce que les biem , 
ntain morte ? L'Etat qui subventionne une ou plusieurs EgUâ 
' doit-il s'occuper d'autre chose que des détails matériels du euU 
, Comment est organisée l'Eglise protestante"} l'Eglise oatholiqwi^ 
^ %. Quel est le rôle de l'Etat dans les questions économiques ? Quc 
I août les moyens qu'il peut employer comme stimulant pour dév 
J loççer les forces productives de la nation? Qu'est-ce que la — 

[■ prietè inlellectueliel De quelles branches se compose-t-elloîl. 

I doit-il protëeer les industries par des droits exorbitants çercue 
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CHAPITRE XV 



LES FINANCES DE L'ETAT 

96. Les revenus de l'Etat. — Pour faire face aux dé- 
penses qu'occasionnent les services publics, l'Etat possède 
trois éléments de recettes: 

Les revenus de sa propre fortune ; 
Le produit des régales; 
Les contributions publiques. 

97. La fortune de l'Etat consiste en immeubles pro- 
ductifs et improductifs et en valeurs mobilières telles que 
litres divers, actions, obligations, etc. Dans beaucoup de 
pays, l'Etat a conservé d'assez vastes domaines, forêts, 
cliamps, prairies, vignobles, restes de la féodalité. Quelgues- 
uns de ces domaines sont amodiés ; d'autres, tout en étant 
affectés à des services publics, produisent un revenu (par 
exemple les écoles pratiques d'agriculture, les colonies pé- 
nitentiaires, etc.). Il arrive aussi constamment que l'Etat a 
des fonds disponibles et les place à intérêts dans une banque 
ou achète des valeurs productives telles que ses propres 
obligations (voir § 103), ou des obligations d'autres Etats, des 
titres de compagnies de chemins de fer, etc. 

98. Les droits régaliens.''^ On nomme régale (de rex, 
régis, roi), le droit que l'Etat s'est réservé d'exploiter lui- 
même telle ou telle industrie ou ;d'en concéder l'exploitation 
moyennant une redevance qui lui est payée. Les r^alas 
sont assez nombreuses. Ainsi, dans plusieurs pays, l'Etat 
s'attribue la propriété des mines de métaux, de houille, d'as- 
phalte, de sel, etc., suivant le principe controversé que la 
propriété du sol n'emporte pas celle du sous-sol. Le produit 
de l'exploitation de ces mines revient en tout ou en partie à 
l'Etat. C'est ce qu'on appelle un droit régalien. 

Presque partout l'Etat s'est réservé le monopole de la 
vente du sel, de la fabrication et de la vente de la poudre et 
des ■munitions d'armes à feu, de la fabrication et de la vente 
des tabacs, le service de la poste et des télégraphes, la frappe 
de la monnaie, qui procure un léger bénéfice, l'émission des 
biUets de banque, etc. Ce sout tout autant de régales ou droits 
régaliens. 



On admet aussi au nombre des régales l'exercice dSwH 
chasse et de la pêche. Le gibier et le poisson n appartiennsnt I 
à personne; ils sont dans le domaine public. L'Etat, so(t I 
dans un but fiscal, soit dans un but de protection des espè- \ 
ces, fait payer des patentes à ceux qui obtiennent de lui | 
l'autorisation de se livrer à cet exercice. 

99. Les contributions publiques sont dans !a i-ègte le J 

principal facteur des recettes de l'Etat. Elles sont un prâlër I 

vement fait au profit de la caisse publique sur les revennsj 

de chaque citoyen, et aussi dans quelques cas sur sa for- ■ 

tune. I 

Les principes qui, dans un pays démocratique, doivent I 

régir la perception des contributions publiques sont les sdi- I 

vants : I 

1" Les contributions ne doivent être affectées qu'aux ser^fl 

vices publics. Il n'en est pas ainsi dans les pays gouvcmâlfl 

despotiquemenl et, jusqu'à l'époque contemporaine, il n'eii'l 

était généralement pas ainsi dans la plupart des pays. Lel 

prince ou souverain, de quelque nom qu'il s'appelât, préle~-l 

vail des impôts pour ses besoins personnels ou ceux de ses I 

favoris. On était arrivé presque partout, par ce système, hU 

appauvrir considérablement la nation, et la misère générale I 

a été l'une des causes essentielles des révolul ions qui ouvranti 

l'histoire contemporaine. Quoique ce mot d'impôts rappellel 

donc une époque et un système heureusement disparus, onl 

l'a néanmoins conservé dans l'usage comme synonyme dtti 

mot « contributions », qui est plus exact. * ■ 

2" Elles doivent être équitablement réparties entre le$l 

contribuables. L'équilé ne consiste pas à ce que chacun paju 

une contribution d'égale valeur, mais à ce que cliacun pain 

dans la limite de ses ressources. Cela est parfaitement jiù((^T| 

car celui qui a une grande fortune a plus besoin de la pr9^ 

tection des lois que celui qui ne possède rien. Un riche ftfô^ 

I priétaire foncier, par exemple, profite dans une large mesofèa 

m de la police qui garde ses domaines, des travaux publics QOifl 

I le dotent de voies d'accès et le protègent contre le^ iaononrl 

r lions et les accidents de terrain, des tribunaux qui jugCAM 

I ses différends, etc. II doit donc payer plus à l'impôt que 1«H 

I modeste domestique qui n'a pas de biens au soleil. Il ao I^H 

de même du riche capitaliste qui place son argent danstoâSfl 

espèce d'entreprises que' l'Etat protège par ses lois; îidèHH 

une contribution plus forte qup l'ouvrier de fibriquo, "j^H 



Si Voa admet que cha'iue ciloye» doive à i'Etal la centième 
partie de son revenu, celui qui a un revenu de 1,000 fr. doit 
donc 10 fi-., et celui qui a -100,000 fr, eu doit 1,000. C'est ce 
qu'on appelle \a proportionnalité. Mais dans plusieurs pays, 
on envisage que la proportionnalité' stricte n'est pas juste 
non plus, parce que celui qui a un revenu de 100,000 fr. peut 
plus facilement donner I.OiX) fi-, que l'autre 10 fr. Celui-ci 
prend sur son nécessaire, l'autre sur son superflu, Onadonc 
créé l'impôt pragi-essif, c'est-à-dire que la cote de la contri- 
bution s'élève à mesure que le revenu grandit. Ainsi, on de- 
mandera un franc pour cent jusqu'à ^000 fr. ; un franc 
vingt-cinq de 2,000 à 4,000, et ainsi de suite. Ce système 
est vivement discuté et n'est introduit que dans fort peu de 
pays. 

3° Les contributions doivent être consenties par la nation, 
c'est-à-dire qu'elles ne peuvent résulter que d'une loi. C'est 
un des grands principes de l'Etat moderne. Le gouverne- 
ment n'a pas la droit de prélever un impôt sans avoir un 
titre de perception qui est la loi: sinon, l'on retomberait dans 
le régime abhorré de la féodalité, nii le peuple était taillahle 
et corvéable à merci. 

100. Mode de paiement des contributions. — Les 

contributions publiques peuvent être payées de trois ma- 
nières : en argent, en nature ou par corvées. On a abandonné 
le paiement en nature, c'est-à-dire en produits du sol, et 
par corvées, c'est-à-dire par un travail manuel, attendu que 
la détermination de !a valeur de ces paiements était toujours 
arbitraire et tournait généralement au désavantage du con- 
tribuable. Ces deux derniers systèmes étaient grandement 
pratiqués sous le régime féodal. 

On distingue les contributions ou impôts en deux grandes 
catégories ; 

Les impbta directi; 

Les impois indirects. 

101. Des Impôts directs. — Les impôts directs sont 
ceux qui sont demandés directement aux particuliers n 
nativement, et assis sur leur fortune et leurs revenus g 
sûmes. Ainsi, l'Etat sait ou croit savoir qu'un bomme 
sÈde une maison' qui vaut 50,000 fr., des valeurs il 
trieltespour une somme égale, et gagne en outre 3,000 fr^ 
par sou travail. On lui mettra en compte le revenu c' 



I produit de son travail, et il paiera l'impAt 
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fortune et Ii 

celte base. 
L'impôt direct est sans contredit le plus juste de tous, 
ais il est d'une application difficile en ce qui concerne 
'appréciation exacte de la fortune et des ressources de cha- 
' le citoyen. Si chacun était loyal, il déclarerait à l'Etat sa 
iftune et son gain réels ; malheureusement, la moralité gé- 
tiérale laisse à désirer sous ce rapport ; beaucoup cherchent 
se soustraire à leurs obligations. L'Etat est obligé de taœer 
les citoyens en a'entourant de tous les renseignements pos- 
sibles, mais il est certain qu'il ne peut arriver que par 
iproximation à faire payer leur compte à l'ensemble des 
intribuablea. 

On peut ranger parmi les impôts directs : 1° les droits 
irçus sur les mutations d'immeubles ou lods; 2° ceuic per- 
les donations entre vifs et les successions ou hérir 
les. La perception en est faite directement et nominative- 
lênt. Ce sont des impôts qui atteignent la fortune et non 
is seulement le revenu, et qui se justifient par la raisoa 
|ue tout citoyen qui s'enrichit doit une contribution ft 
Etat. 
I *L'impôt perçu dans certains pays sur les citoyens exemp- 
's du service militaire /taxe militaire/ est aussi un impât 
Tect. Il est juste que ceux qui n'ont pas la charge du sev- 
Jrice militaire contribuent dans une certaine mesure aux frais 
pfl*entretien de l'armée. 

102. Des impôts Indirects. ^ Les impôts indirects 
sont ceux qui sont exigés indirectement des contribuables 
pour certaines transactions, ou la consommation de certains 
produits. Certaines régales peuvent être envisagées cooims 
des contribtions indirectes (ainsi le sel, le tabac, etc.). n 
faut y joindre les impôts si nombreux sur le timbre et l'en- 
registrement, qui frappent la conclusion des contrats oa 
l'affichage public, sur les patentes pour l'exercice des pro- 
fessions, sur les objets de luxe, domestiques, chevaux, 
chiens, voitures, pianos, spectacles, jeux, etc. ; sur les portes 
et fenêtres, sur les matières d'or et d'orgejtt, et surtout sur 
l'interminable série des productions, denrées ou marchan- 
dises, taxées par les douanes et les octrois. 

Les impôts indirects sont recherchés par les gouverne- 
ments parce qu'ils font moins récriminer que les impôts di- 
recte; on les paie, dit-on, sans s'en apercevoir, mais en 



réalité ils sont beaucoup moins justes, D'abord, ils ne sont 
très souvent pas proportionnés à la fortune et aux revenus 
des contribuables ; c est même l'inverse qui se produit : ainsi, 
un impôt sur les céréales atteindra plus un pauvre père de 
famille qu'un riche célibataire. Ensuite, ils coûtent presque 
toujours d'énormes frais de perception. Ils gênent la liberté 
de commerce et d'industrie. Ils rendent les populations 
immorales en ce qu'ils leur donnent des habitudes de ruse 
et de finesse pour s'y soustraire. 

103. Le budget. — Chaque année, le pouvoir exécutif 
soumet au pouvoir législatif, gui le discute et l'adopte, le 
projet de budget pour l'année suivante. D'un côté sont les 
prévisions de recettes, de l'autre les prévisions de dépenses. 
Lorsque les recettes et les dépenses se balancent, on dit que 
le budget est équilibré; lorsque les recettes dépassent les 
dépenses, le budget solde en boni oa excédent ; lorsqu'au 
contraire, ce sont les dépenses qui l'emportent, ilyade- 
ficit. 

104. Les emprunts et l'amortissement (dette pu- 
blique). --- Pour couvrir le déficit ordinaire ou pour faire 
face à des dépenses extraordinaires, l'Etat recourt à l'em- 
prunt, lorsqu'il ne croit pas devoir recourir à des élévations 
d'impôts. Les emprunts d'Etat se font généralement sous la, 
forme de la vente d'obligations ou (tires de rente qui produi- 
sent un intérêt de 3, 4 ou 5 "/,. Le prêteur achète ces titres 
qui, si l'on a confiance dans l'ordre et la stabilité de l'Etat 
qui emprunte, valent bientôt plus que le pair, c'est-à-dire 
que la somme nominale pour laquelle l'Etat les a vendus. 

L'intérêt payé par l'Etat aux porteurs d'obligations figure 
au budget annuel sous le titre de service de la dette publique ; 
■ il doit être naturellement prélevé surles recettes. A cet inté- 
rêt s'ajoute l'annuité ou Vamortissement, qui est une cer- 
taine somme prélevée paiement chaque année sur les 
recettes pour effectuer le remboursement graduel de la dette. 

Gomme les impôts, les emprunts doivent résulter d'uoe 
loi; sinon, il serait trop facile au gouvernement de se pro- 
curer de l'argent contre le gré de la nation, qui en serait 
appauvrie d'autant. Les emprunts sont une manière plus 
commode que l'impôt de remplir les caisses publiques. C'est 
pourquoi, dans un Etat bien ordonné, on veillera à ce qu'il 
n'en soit pas fuit abus. 
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La nation entière est responsable de tout emprunt fl 
Iracté : il répugne absolument d'admettre qu'elle poiâE 
comme un particulier, se libérer de ses engagements parla S 
faillile. Il en est de même ncin seulement des emprutllis I 
d'Etat proprement dits, mais aussi de ceux des communes. 1 
La faillite d'un Etat ou d'une commune n'est pas une failtiU, 1 
c'est une lianqueroute dont les conséquences pour le crédit 1 
public et particulier sont des plus graves. Raison de plQS I 
pour que les autorités d'un pays ne l'engagent jamais &a- 
delà de ce qu'il est raisonnable de demander à l'impôt. 

105. Le service de? co-itributiona publiques est faîtJ 
par le ministère des Tinances, qui établit aussi le bud^tl 
général de l'Etal, encaisse les revenus de toute nature, s'ob- J 
eupe des emprunts et du service de la dette. Il dispose d'un"! 
nombreux personnel de Hirertews, percepteurs, receveurs,^ 
etc. On appelle le psc tout ce qui concej'ne les finances de 1 
l'Etat- 



Fails et renianiues. 

§ m. 

Voici d'après une statistique récetiLe la dette publique 
tain nombre d'Etats : 

Pajî. Bf>minf fartêleilPi 

Allemagne (Eiiipive) . . . 4,521 ,00 1,000 9 

Autriche-Hongrie .... 1 a. 1 «0,000,000 32 

Relgique 1,000,000,001} 'M 

Etald-Unis 8,710,000,000 17: 

France lfi,iX)0,000,OOC f.il 

Grande-Briîtogne cl Irlande 19,001,0110,000 TA 

llaUe «,300,00(\000 39 

Paya-Bas 2,100,000/X)0 m 

Russiiî i8,io6,ofK),oai i:î 

Snisso {CoiifêdtTHtion) . . 33,57C,50il 1 



Questionnaire. 

9(3, De quoi se composent les rewcnns de i'Elat! — 07. E., 
consiste /« fortune de VElnl î Qu'est-ce que la fortune proiiuetvt 
la fortune inipraducfiue? — 08. Qu'appelle-t-on régaies el dyoilêrM 
lient'! Quelles sont les principales régales? — 99. Iniportance.'V. 
contributions publiques. Quels sont les principes d'après lesquels-b 
coalrlltiitioas doivent être perçues? A quoi doiïRnl-cllPS excloç*"' 
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ment être affectées ? Quel est le sens véritable du mot impôts"! Qu'est- 
ce que la proportionnalité des contributions? Que dites-vous de l'im- 
pôt progressi/"? Pourquoi les contributions publiques doivent-elles 
résulter d'une loi ? — 100. Gomment les contributions sont-elles 
payées ? Pourquoi le paiement en argent doit-il être préféré à d'au- 
tres modes ? Comment à-t on classé les contributions publiques ? — 
101. Qu'est-ce qu'un impôt direct"! Gomment est-il prélevé ? Get impôt 
est-il plus équitable que d'autres? Est-il possible de le percevoir 
justement ? Quelles sont les contributions qu'on peut ranger parmi 
les impôts directs? Qu'est-ce que le iods? le droit de succession"! 
la taxe militaire"! Gomment ces impôts se justiflent-ils ? — 102. 
Qu'appelle-t-on impôts indirects"! Nommez-en quelques-uns? Quels 
sont les défauts qu'on reproche aux impôts indirects? — 103. Qu'est- 
ce que le budget"! De quoi se compose-t-il ? Quand est-il équilibré"! 
Quand dit-on qu'il solde en excédent"! en déficit"! — 104. Pourquoi 
los Etats recourent-ils à Vemprunt"! Gomment se font les emprunts 
d'Etat? Qu'appelle-t-on des titres au pair"! De quoi se compose le 
service de la dette publique"! Qu'est-ce que Y annuité ou amortisse- 
ment"! Les emprunts doivent-ils résulter d'une loi? Un Etat, ou un 
organe de l'Etat (commune), peut-il faire faillite? — 105. Par qui est 
fait le service des contributions publiques ? Quelles sont les autres 
attributions du ministère des finances? Qu'appelle-t-on le fisc"! 



TROISIEME PARTIE 

LE DROIT INTERNATIONAL 



CHAPITRE XVl 

LES RELATIONS DIPLOMATIQUES 

106. Des agents chargés des relations Intematio- 
^Hales. — De tout temps, les peuples ont entretenu des rap- 

I ports et ont eu des intérêts communs à régler. Mais dans I 
\ notre époque, ces intérêts et ces rapports sont devenus, et J 
Ctendent à devenir toujours plus multiples et plus (Stroits. Si, I 
ïdans l'antiquité, il était déjà nécessaire, pour tes Etats, âe I 
EÀùre traiter les questions pendantes par des mandataires, à I 
m/plus forte raison est-ce le cas aujourd'hui, 

Les mandataires des Etals sont : les diplomates propre- 
ment dits; les consuls et ngents consulaires. 

107. De la diplomatie en général. — Le mol diplo~ 
mate vient du mot diplôme (document), et signifie que le.J 

|âi))lomate doit connaître les documents qui règlent les rap-.! 
pQOrts entre les Etats et doit s'entendre à élaborer ceux <taiM 
nèviennent nécessaires. La diplomatie est une science étan^l 
nue et difficile. Longtemps on a considéré que c'était )aj 
Tcience de la ruse, de la duplicité, et cette opinion avait air 
tsAson d'être à l'époque oii la plupart des Etats avaient à leurJ 
tête des princes absolus et ambitieux, ne reculant devant 1 
aucun moyen, même le meurtre et l'empoisonnement, poiir-4 
arriver à leurs Ons. Actuellement les mœurs diplomatiques- ■ 
sont considérablement autres. Le régime parlementaire et la f 
responsabilité des gouvernements devant la nation ontJ 
amené cette modification. La correspondance diplomatiqaef 
est publiée; tout doit donc se faire au grand jour. 11 est vratfl 
que cette règle n'est pas toujours et partout strictement ob- 
servée. 



108. Des représentants diplomatiques. — Les di- 
plomates proprement dits n'ont pas tous le même i^ang. Les 
grands Etats, qui peuvent faire beaucoup de dépenses, en- 
tretiennent des ambassadeurs; tes Elats secotidaires des 
ministres plénipotentaires et envoyés extraordinaires ou 
même de simples ministres-résidents ou des chargés d'affai- 
res. Chaque Etat est d'ailleurs libre de donner à ses manda- 
taires diplomatiques le titre qu'il veut ; mais l'usage veut que 
l'ambassadeur fasse plus de frais de représentation que Ici 
ministre plénipotentiaire et ainsi de suite. 

Le congrès de Vienne de 1814 a réglé le rang des diplo- 
mates de la manière suivante : 

1" classe ; les ambassadeurs. 

2"" classe : les ministres plénipotentiaires et envoyés extra- 
ordinaires. 

Los diplomates de ces deux classes ont le titre d'Excel- 
lence. 

3™ classe : les ministres résidents. 

4°" classe : les chargés d'affaires. 

Lorsqu'un gouvernement envoie un mandataire diplomati- 
que auprès d'un autre, il commence par demander à celui- 
ci si cet envoi lui est agréable soit quant à la qualité du rang 
du diplomate, soit quant k la personne. Si la réponse est af- 
firmative fagrémentj, et elle I est dans la règle, le diplomate 
se rend à son poste muni de ses lettres de créance. Il est reçu 
dans une audience solennelle, parle souverain ou le prési- 
dent de la république, si c'est un diplomate de première et 
de deuxième classe, par le ministre des affaires étrangères 
si c'est un diplomate de troisième et de quatrième classe. Le 
cérémonial varie suivant les pays. 

Une fois les lettres remises, le diplomate est déclaré ac- 
crédité auprès du gouvernement respectif. Ce mot, ainsi que 
celui de « lettres de créance», vient de la formule employée 
dans les lettres et portent que le gouvernement peut ajouter 
créance (foi) à tout ce que le diplomate dira au nom de son 
gouvernement. 

Les diplomates jouissent du hénélice de Vexterriloriaîité, 
c'est-à-dire que leur demeure est censée être en dehors du 
territoire du pays dans lequel ils résident. La justice et la 
police n'ont pas le droit d'y pénétrer. Eux et leurs gens ne 
sont soumis dans le pays étranger à aucun impôt. Ils n'y 
peuvent être l'objet d'aucune poursuite juridique; mais ils 
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Ont conservé leur domicile civil et politique dans leur patrift 
échéant, des réclamations peuvent être portées, t^i 
'inviolabilité qui couvre les diplomates n'est pas l'impuntié.' 
Les rapports diplomatiques ont lieu soit verbalement pout 
les affaires de peu d'importance, soit, dans la règle, par.éf^it. 
On appelle les lettres qu'un Ëtat fait remettre & l'autre des 
notes. Les dépêches sont les lettres d'un gouvernement ' 
son mandataire diplomatique ou de celui-ci à son gouverm 
ment. 

1Û9. Des consuls. — Les nonsuls (du latin consUhun 
conseil) sont des officiers qu'un Etat nomme pour soigne 
sur le territoire d'un autre Etat les intérêts de ses ressorti^ 
sants, surtout au point de vue du commerce. Ils sont lei 
tuteurs de leurs compatriotes contre les vexations, le: 
jures et les injustices dont ils seraient l'objet dans la contrée 
qu'ils habitent. 

Les consuls ne sont pas reconnus comme diplomates, 
ne sont pas chargés de négocier les traités et ne communia 
quent guère qu'avec les autorités inférieures du pays qu'ils 
habitent. Ils ne remplacent donc pas les diplomates, saut 
dans certains pays de l'Orient, oii ils sont en relations direc- 
tes avec le gouvernement. 

Les consuls ne sont pas des agents d'affaires et d« {tour* 
suites auxquels leurs compatriotes puissent s'adresser pour 
toutes réclamations qu'ils ont à faire valoir. Ils n'ont tnissîoi] 
que de s'occuper d'affaires d'intérêt général et d'assisteti 

rd'ailleurs leurs compatriotes de leurs bons conseils et deleur 

Kappui. 

i Pour pouvoir exercer leurs fonctions dans un pays, les 

' consuls ont besoin de l'autorisation du gouvernement. C'est 
ce qu'on nomme Vexequatur. 

U y a divers grades parmi les agents consulaires : les cân< 
suis généraux, qui exercent la surveillance sur d'autres con 

■ suis et remplissent souvent des fonctions à peu près diplo 

Kmatiques, les consuls et les vice-consuls. 



Questionnaire. 

1IJ6. Comment les peuples communiquent-ils entre ei 
Bont leurs mandataires ? — 107. Que signtlle le mol diplomate ? 

a Pôle de la diplomatie',' En quoi dilT^re-t-il de celui qu^l 
autrelo'is'f - \IM. Qaeis sout les runga admis dans la diploruft 
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tift?Quel titre ont les ambassadeurs et les ministres plénipoten^ 
ticires ? Quelle différence est faite entre les diplomates de première 
et de deuxième classe et ceux de troisième et de quatrième classe? 
Qu'est-ce que Y agrémentai Qu'appelle -t- on lettres de créance 'i 
Qu'e&t-ce (meVexterritorialité'i Linvioia&i/i^e diplomatique est-elle 
l'impunité ? Comment se traitent les affaires par voie diplomatique? 
Qu'est-ce qu'une notel une dépêche "f — 109. Qu'est-ce qu'un consul*} 
Quelle différence y a-t-il entre les consuls et les diplomates ? 
Qu'est-ce que ïexequatur ? Quels sont les grades usités parmi les 
agents consulaires ? 




LE DROIT INTERNATIONAL EN TEMPS DE PAIX 

110. Du droit uaturel et du droit écrit. — Comme 
lous l'avons vu dans la première partie de ce cours (§ 7, 3"), 
le droit international ou droit des gens, se divise en deux 
parties : le droit naturel et le droit écrit. On est convenu 
d'appeler le premier le droit des gens et le second le droit 
international. 

Les obligations réciproques des Etats sont fondées sur les 
sentiments innés de l'humanité et de la justice, sur les prin- 
cipes éternels de la raison et de ia conscience. Ce qu'ung 
nation condamne chez elle-même, elle ne doit pas se le per- 
mettre vis-à-vis d'une autre nation. Voilà la base naturelle 
du droit des gens. Bans l'antiquité, on n'en connaissait guère 
d'autre, et les traités écrits étaient l'exception. 

Aujourd'hui ils tendent à devenir la règle, au moins pour 
tout ce qui coiieeme les rapports des Elals en temps de 
paix. La dernière moitié de notre siècle a vu surtout s'aug- 
menter con.sidérablement le nombre des questions réglées 
par des conventions écrites, dont quelques-unes sont uni- 
verselles. Cela tient en grande partie à la multiplicité des 
communications que les hommes entretiennent entre eux 
sur tous les points du globe, dans notre époque de chemins 
de fer, de bateaux à vapeur et de télégraphes. 

On peut diviser les conventions écrites en deux groupes: 
celles qui se rapportent aux personnes et celles qui se rap- 
portent aux choses ou produits. 

111. Traités relatifs aux personnes. — Dans le pre- 
mier groupe, rentrent tout d'abord les traités d'amitié et 
d'établissement, par lesquels chaque Etat contractant s'en- 
gage ù recevoir et à traiter sur son territoire les ressortis- 
sants de l'autre comme les siens propres, pour tout ce qui 
concerne la liberté d'établissement, les impôts et l'égalité 
devant les lois (non compris cependant l'exercice des droits 
politiques). 

Il y a ensuite les traités consulaires, réglant l'établissement 
des consuls et leurs prérogatives. 
IJy a /es traités d'extradition, par lesquels les Etats s'en- 
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3 livrer réciproquement les malfaiteurs qui 

coœmiB sur le territoire de l'autre l'un des crimes ou délits 
spécialement énumérés dans le traité. Précédemment, cha- 
que Etat croyait de sa dignité de ne pas accorder l'extradi- 
tion des malfaiteurs, et il en résultait qu'il y avait dans le 
monde un grand nombre de crimes impunis. La morale pu- 
blique et l'intérêt de chaque nation exigeaient qu'il fût mis 
un terme h cet état de choses. Les seuls crimes ou délits 
pour lesquels l'extradition ne soit dans la règle pas stipulée, 
ce sont ceux qui ont un caractère politique. Chaque Etat 
envisage qu'il a, en vertu de sa souveraineté, le droit de 
donner asile aux réfugiés politiques, qui sont souvent pour- 
suivis dans leur pays d'origine pour des actes qu'aucune loi 
naturelle ne condamne. Faire opposition au gouvernement 
n'est pas un crime si les moyens qu'on emploie n'ont rien 
de criminel. Cette question du droit d'asile a souvent donné 
lieu & des discussions internationales très vives, mais tout 
Etat souvei'ain doit se réserver à cet égard sa pleine liberté 
d'action et ne peut consentir à se faire le serviteur des ran- 
cunes du gouvernement d'un autre pays. — Il est admis que 
le devoir de livrer les déserteurs et les réfractaires militaires 
n'existe pas. 

On peut aussi ranger dans ce groupe les traités qui con- 
cernent le règlement des successions des ressortissants d'un 
Etat morts sur le territoire de l'autre, ainsi que les traités 
pour l'exécution des jxigements civils d'un pays dans l'autre : 
ceux pour la communication réciproque des actes de l'état 
civil, pour l'assistance réciproque des ressortissants malades, 
pour l'exemption du service militaire, qui est la règle appli- 
quée aux étrangers, etc. 

112. Des traités se rapportant aux choses ou 
produits. — Dans le second groupe, nous rangeons en pre- 
mière ligne, à cause de leur importance, les (raités de com- 
merce et de navigation. Pendant longtemps, le commerce 
international, soit maritime soit terrestre, était soumis à 
toutes sortes de vexations, dont la perception de droits 
d'entrée était le moindre. Il n'y avait aucune sécurité dans 
les transports. Les mers étaient écumées par des pirates, les 
routes infestées de pillards, dont quelques-uns avaient un 
caractère officiel. 

Les traités de navigation ont assuré la libre navigation sur 
les mers, ce grand chemin des nations, et la libre entrée 
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^orls. Les traités de commerce ont régularisé! 
circulation et la vente des marchandises dans chaque pays ;* 
ils ont souvent fixé pour une certaine période le maximum 
des taxes que les douanes et les octrois pouvaient prélever 
[tarifs conventionnels). 

Les traités de commerce, surtout ceux avec tarifs conveQ-: 
tionnels, sont un grand bienfait pour l'humanité, car ils per- 
mettant aux peuples d'entretenir des relations régulières, 
d'échanger leurs produits avec sécurité, et de prévenir ainsi 
les disettes ou les grandes crises économiques. Sans doute 
ils ne sont pas ta perfection : le libre-échange absolu vaudrait 
mieux, mais à défaut, il faut se contenter de ce qu'on peot 
obtenir. 

La hase de tout traité de commerce est la disposition 
d'après laquelle tout avantage que l'un des Klats contrac- 
tants accorde à un tiers profite aussi à l'autre Etat. C'est ce 
qu'on appelle la clavse de la nation la pitis favorisée. 

Après les traités de commerce, nous mentionnerons 1^ 
suivants, qui se rapportent aux choses ou produits : 

Les traités de chemins de fer, qui concernent l'exploitation 
et les tarifs des voies ferrées; 

Les frottés postawa; et télégraphiques, qui règlent l'envoi 
des lettres, paquets et mandats postaux et des dépêches 
télégraphiques et qui fixent les taxes à percevoir ; 

Les traités monétaires et ceux des poids et mesures, par 
lesquels les Etats s'engagent à adopter le même système éa 
vue de faciliter les relations du commerce; 

Les traités pour la garantie réciproque de la propriété lit- 
téraire et artistique et de la propriété industrielle; 

Les traités pour combattre les épizootîes, le phylloxéra, etc. 



Questionnaire. 



^0. Commefit appellp- 
*iicrlt7 QueUe est la bas 
tern&tionat lend-il de pli 
écrites 1 Comnienl peut-on di 
-e qu'un traité d'amUié et d', 
a Iraïté d'e(xlradition ? Qu'es 
oit ajiplicable aiiA dénvrleui 
!S traités relatifs aux persnr 
mmeree'l un traité de nui' 
wmroét d'autres traités relati 



an le droit international naturel '? le droit 

du droit dim rjensf Pourquoi le itroït în- 

en plus à faire l'objet de conventionq 

n diviser les conventions? — 111. Qu'eau 

'( d'élablinsenient'! vu traité nonsainire? 

lu'esl-ce nue le dt-oi! d'aailel Quel ast là 

•ii-.iirs cl iiiix l'iifriii'iuires '? Nomme» d'Ba- 

- 112. Qu*eBl-c(?. qu'un traité d« 

■nV Jinporlance de ces traité^ 

>: choses ou iiroduits. 



C:(IAP1TRE XVIII 

LE DROIT INTERNATIONAL EN TEMPS DE GUERRE 

113. Fatalité de la guerre. — La yuerre lient mal- 
lieureusement une place beaucoup trop grande dans l'his- 
toire de l'humanité. Aujourd'hui encore, malgré 18 siècles 
de pratique de la religion chrétienne, malgré les progrès 
que les idées humanitaires ont Eitits, elle joue un rôle pré- 
pondérant dans les relations des peuples entre eux. Notre 
vieux continent est surtout exposé à ce fléau ; c'est le cau- 
chemar qui pèse sur les peuples, obligés de sacrifier une 
partie considérable de leurs revenus pour entretenir de 
coûteuses armées toujours prêtes à entrer en campagne. 
Mais tant que le droit international n'obligera pas les Etats 
à régler par la voie amiable les conflits qui s'élèvent entre 
eus, nous serons exposés k voir la force brutale prévaloir 
sur le bon droit, les hommes civilisés s'entretuer comme 
les sauvages les plus grossiers, et les massacres être d'au- 
tant plus grands que les moyens de destruction sont plus 
perfectionnés. 

Si déplorable que soit la guerre, le patriotisme nous oblige 
à nous mettre en étal de la soutenir, aussi longtemps que des 
institutions meilleures ne l'auront pas fait disparaître de nos 
mœurs. Si vis pacem, parahellum, dit un adage latin. «Si 
tu veux la paix, prépare-toi à la guerre. » 

114. AdouciBsements apportés â, ce fléau. — 11 Faut 
toutefois reconnaître que des progrès sensibles ont été réa- 
lisés sous divers rapports dans le droit de la guerre. Ce 
droit n'est l'objet de conventions écrites que sur un petit 
nombre de points. Mais la conscience générale n'admet plus 
certaines atrocités qui se commettaient sans scrupule dans 
des époques moins civilisées. Les progrès faits par le droit 
des gens doivent être attribués en bonne partie aux écrits 
d'illustres juristes et philanthropes qui se sont efforcés 
d'humaniser autant que possible cet horrible Dèau. 

115. Qu'une guerre doit être légitime. — D'abord, 
la conscience publique fliHrit tout rigressour qui n'est pas 
dans son buii druil. Lu célèbi'u Montesquieu Jisuit déjà un 
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siècle passé: a: Le droit delà guerre dérive de la nécessita 
et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la cotisuiBace et Iqsi 
conseils des princes ne s'en tiennent pas là, tout est perdtâ, 
et lorsqu'on se fondera sur les principes arbitraires de 
gloire, de bienséance, d'utilité, des flots de sang inonde- 
ront la terre. » 

Un Etat ne doit donc faire la guerre que pour sa défense ou 
pourle maintien de ses droits. Il ne doit la commencer comme 
agresseur que dans des cas tout à fait exceptionnels, lors- 
qu'il lui a été fait une offense grave et qui ne peut s'effacer 
d'une autre manière, et lorsque cette offense est d'ailleurs 
de nature à porter atteinte à l'indépendance de la nation ou 
h restreindre ses droits. On ne comprendrait plus une 
guerre n'ayant, par exemple, d'autre cause que des insultes, 
même proférées par des bouches officielles. 

Ce que nous disons s'applique aussi aux alliances formées 
par des Etats pour se venir en aide en cas de guerre. Il faut 
que la cause de l'intervention armée d'une autre puissance' 
soit juste ; qu'il s'agisse, par exemple, de soutenir un faible 
dans son bon droit. Mais la conscience publique moderne 
répudia de plus en plus les guerres faites au profit d'une 
dynastie ou d'un système de gouvernement quelconque, les 
guerres d'équilibre politique, les guerres de religion, les 
guerres d'annexion, et même les guerres de races. Ce qui 
domina le droit de guerre, c'est le respect de la souverai- 
neté nationale qui ne doit pas être foulée aux pieds par des 
armées étrangères ; c'est le respect des droits des citoyens, 
qui ne peuvent être traités comme du vil bétail. 



a dit Béranger, mais les peuples sont de plus en plus dé- 
cidés à ne plus se laisser mener de la sorte, et la conscience 
publique tient les gouvernements en bride sous ce rapport. 
(Voir pour tout ce paragraphe ce qui a été dit aux §§ 14, 15 
^et 16). 

116. De la déclaration de guerre et de ses ef- 

— L'Etat qui déclare la guerre doit en donner avi» ft 
l'autre. La déclaration de guerre est faite par une note 
diplomatique dans laquelle les motifs de guerre sont énu- 
mérés. L'Etat attaqué répond également par note en allé- 
guant son bon droit. Il est d'usage que chacun des Etats qui 
entrent en guerre en donnent connaissance diplomatique- 
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ment à tous les autres Etats. Ceux-ci répondent à la com- 
rnunicatioti par une déclaration de neutralité, c'est-à-dire 
qu'ils ne favoriseront ni l'un ni l'autre des belligérants : par 
exemple en leur fournissant des armés, des munitions, en 
leur donnant des avis, etc. D'un autre côté, les bellig(5rants 
doivent respecter les droits des neutres ; ils ne doivent pas 
violer leur territoire, ni entraver les communications d'au- 
tres Etats avec les neutres, à moins que cela ne résulte des 
nécessités de la guerre ; ils doivent par conséquent laisser 
passer les lettres et les marchandises à destination des 
Etats neutres. 

Laguerre déclarée, le représentant diplomatique de chaque 
Etat belligérant accrédité auprès de l'autre, reprend ses let- 
tres de créance et retourne dans son pays. Le personnel de 
la légation et les consuls le suivent. Dès ce moment, les re- 
lationij diplomatiques cessent entre les deux Etats, 

Chaque Etat a le droit de renvoyer immédiatement de son 
territoire les ressortîs.sants de l'Etat avec lequel il est en 
guerre. Cette mesure est souvent cruelle, car elle atteint 
des familles qui peuvent être établies depuis longtemps 
dans te pays étranger, devenu la pairie de leur cœur et de 
leurs affections ; mais, d'un autre côté, la présence de ces 
étrangers pourrait favoriser l'ennemi par l'espionnage, par 
les agitations intérieures, par la trahison. On ne peut donc 
trouver contraire à la morale et à la justice que chaque Etat 
prenne sous ce rapport ses précautions. 

Dès que les hostilités sont commencées, le droit de la 
guerre déploie ses effets. Examinons ce droit en tant qu'il 
se rapporte, d'une part, aux personnes, de l'autre à la pro- 
priété publique et particulière. 

117. Le droit de la guerre quant aux personnes. — 

Dans l'antiquité on considérait comme ennemi (hostis) tout 
individu ; homme, femme, enfant, appartenant à Ja nation 
avec laquelle on était en guerre. De là ces horribles massa- 
cres dont l'histoire ancienne est remplie. Mais peu à peu Isa 
mœurs se sont adoucies, et aujourd'hui on est d'accord pour 
ne considérer comme ennemis que les soldats, les militaires 
du camp opposé. 

On est allé plus loin encore : on a réglé par une convention 
signée à Genève en 1864 et qui fait le plus grand honneur à 
notre époque, les mesures à prendre pour l'amélioration du 
eort des blessés à la guerre. Souvent les blessés étaient aban- 



Hpnnés sans secotii's sut- les champs de bataille. T.âi7>^^H 
^niers n'osaient ou ne pouvaient guère aller les relever êt^eH 
Boigner, car îIk étaient exposés k être eux-mêmes tuéa aiiM 
^lessés. On a déclaré que les ambulances et les hàpi-9 
taux militaires étaient neutres, ainsi que leur per5ontiel.fl 
On leur a donné un signe distJnctif et uniforme, la croîin 
rouge sur fond blanc, qui flotte comme drapeau sur ïesM 
ambulances et les bôpttaux, sur les chars de transporfl 
^es blessés, etc., et qui est arboré comme brassard par leJ 
Btédecins, les infirmiers, les aumôniers, les sœurs de cbimfl 
Klté, etc. Ce signe leur assure le respect des belligérants.- ■ 
B Dans l'antiquité, on avait le droit de tuer les prisonniee^Ê 
^Aujourd'hui cet usage est considéré comme barbare, et TdH 
^watteau contraire les prisonniers avec tous les égards pôifl 
^^bles. Le plus souvent on les intei-ne dans le pays entiei^H 
ut on les échange à la Un de la guerre contre les prisonnisriB 
K&its par l'ennemi. ■ 

1 Dans l'aatiquité (et encore aujourd'hui chez les sauvageâ)A 
Hes prisonniers sont considérés comme otages, c'est-à-dîra 
feu'on faisait dépendra? leur vie titi telle ou telle circonstaUêM 
■dont on rendait l'cimemi responsable. Cet usage inhumain 
Hast aujourd'hui condamné pur la conscience publique. V 

B 118- Le droit de la guerre quant à la propriété, ^9 

Kjuant aux propriétés publiques et privées, il n'est pas per4 
ftnis de les endommager ou de se les approprier sans nécesfl 
Buté absolue. Une armée en campagne a besoin de vivresB 
Kae fourrages, d'abris, de chevaux et de véhicules. Ellealfl 
Bclroit de les réquisitionner, car il est admis qu'une ar|Dâ9 
■peut se nourrii' de ce qu'elle trouve en pays ennemi. Maifl 
■l'usage est de plus en plus que l'-armée prélève une conh^J 
Bbulionde guerre que les autorités doivent lut fournir, etavçjfl 
Ele produit de laquelle la troupe achète chez les partJculif^B 
Kee qui lui est ni'cessaire. Quand l'armée est dans son pr^rn 
Boays, il est d'usage que les habitants soient indemnisa poiifl 
Mes prestations qu'ils ont à fournir. ^B 

■ 119. Siège et bombardement d'une place forte, i^-fl 

Quand le siège d'une place forte est nécessaire, l'ennemi 41 

le droit de la bloquer, c'ost-à-dire d'empêcher toutes com.^ 

munications entre cette place et le dehors, et entre aotrêfl 

^ie ne pas laisser passer les vivres destinés à la ravilailteïï 

BSJ* ce serait le moyen dii prolonger sa résistance. On ap3 
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Wation la reddition d'une place forte. Autrefois" 
e vaincu était l'objet de toutes sortes d'humiliations. Au- 
joiird'liui, on se bornera à lui enlever ses armas et ses dra- 
peaux. 

On ne doit pas commencer le bombardement d'une place 
sans avoir prévenu celle-ci au moins 24 heures k l'avance, 
afin que le commandant puisse voir s'il veut se rendre ou au 
cas contraire puisse prendre des mesures pour mettre au- 
tant que possible à l'abri des projectiles les malades, les 
, vieillards, les femmes et les enfants. 

120. Armistice. — On nomme armistice une suspension 
plus ou moins prolongée des hostilitée, par exemple pour 
enterrer les morts, pour négocier la reddition d'une place ou 
la conclusion de la paix. Un armistice se fait par écrit et la 
durée dnil en être déterminée. Violer un armistice est un 
des attentats les plus graves au droit des gens. 

Quand le chef d'une armée veut entrer en pourparlers 
avec le chef de l'armée ennemie, il lui envoie un parlemen- 
taire avec un drapeau blanc qui est le signe de ses inten- 
tions pacifiques. La personne du parlementaire doit être in- 
violablement respectée. 

Quand une place assiégée demande S parleme?iter, eHe ar- 
bore aussi un drapeau blanc. 

121. La conclusion de la paix. — Quand l'un des 
Etats s'est reconnu vaincu et demande à faire la paix, on 
traite des conditions de celle-ci. Le vaincu doit payer une 
indemnité de guerre représentant les frais que l'Etat ennemi 
a eu à supporter. Il doit donner satisfaction sur le point qui 
a. été l'objet de la guerre. Il peut être contraint à céder une 
partie de son territoire, mais il faut espérer que le droit 
d'annexion contre le gré des populations directement inté- 
ressées disparaîtra un jour des usages de la guerre. 

Les traités de paix et les traités de délimitation des frûn- 
tiéres se font par écrit et ont un caractère perpétuel, c'est-à- 
dire qu'on ne peut les dénoncer à une époque convenue 
comme c'est le cas des autres traités. Ils ne peuvent être 
révisés que d'un commun accord ou à lu suite d'une nou- 
velle guerre ou encore quand d'autres Etats y contraignent 
K^'one ou l'autre des parties. 



Falls el remarques, 

S "5- 

[ Lorsque ries corps de troupes de l'iitie ou de l'autre des parties 
Klligé tantes se trouvent reroulées sur le territoire d'un Etat neutre, 
^ devoir de ce deroier est de les désarmer et de les interner, c'esV 
s envoyer dans l'intérieur du pays. Le principal fait de 
i genre qui se soit produit dans l'histoire, c'est, en 1871, l'interne- 
t de l'armée française commandée par Bourbaki et qui sA 
'a reFoulée par l'armée allemande sur le territoire suisse. L'ar- 
e de Bourbalû comptait plus de S0,000 hommes et de 10,000 ohe- 
IX. Le 31 Janvier, cernée de prés par des divisions de l'armée 
temande, elle se présenta sur divers points de la Trontiëre suisse, , 
jais parliculiéremenl aux Verrières, où le général Het-ïog était ao- 

""e hommes. Le 1" février s 
invention fut arrêtée entre le général Herzog et le général Cliil- 
"lant, d'après laquelle l'armée francai^Q devait déposer, en entr&at, 
:, équipement, munitions et vivres; les hommes et leà 
s furent internés dans les divers cantons; ils y restèrent' 
ju'aprés la conclusion de la paix et leur repatriement cammeoCA ' 
Kpartir du 10 mars. Les armes, équipement, munitions furent 
KiduB à. la France, qui remboursa à la Suisse les frais que cet io- 
I ternement lui avait occasionnés. Les populations suisses se montré- 
rent ejctrômement hospitalières envers les internés. 
§117. 
On lit dans un message du ConsTiil fédéral du 28 juin 1871 con- 
cernant l'attitude de la Puisse pendant la guerre Tranco-allemande ; 
1 Après avoir subi déjà de longues semaines de siège, Paris eut 
encore à souffrir, au mois de janvier, toutes les horreurs d'un bom^ 
bardement. Les projectiles de l'armée assiégeante atteignirent les ' 
bdpitaux, les ambulances, blessant et tuant une populalion inoffaiL'^ 
sive, les femmes, les malades et les enfants. Le ministre suisse, H. , 
le Dr Kern, crut de son devoir d'élever la voix au nom de l'Iiuraanilfi 
et du droit des gens violé par un bombardement sans dénonoiatton 
préalable, qui ne permettait pas même aux ressortissants des Etats 
oeulres de mettre en sûreté leurs personnes et leurs biens...- UM'- 
note de protestation signée par tous les membres du corps diplO' 
matique et par divers consuls fut envoyée au quartier géndral.d« 
Versailles; elle demandait que des mesures fussent prises p<ntr 
permettre à leurs nationaux de se mettre à l'abri, eux et leurs prof*- , 
prié tés. 
" /.a demande n'aboutit pas. M. de Bismark répondit que le bOHhC 
bardement était une nécessité militaire dont la responsabilité âoVfllf 



nber sur ceux qui ont fait d'une ville de près de deux millions 
d'babitants une Forterecise et un camp retraiicM, point de concen- 
tration dcB forces principales de IViinemi. H prélendit avoir à plu- 
sieurs reprises prévenu les ressortissants des Etals neutres des 
Buitea que pourrait avoir leur présence dans la ville assii^eëe, mais 
qu'ils n'avaient pas voulu proÂter de l'occasion qui leur avait été 
offerte de sortir. Le quartier-général allemand maintint pour le 
corps diplomatique l'autorisation de quitter Paris, mais déclara ne 
pouvoir subordonner l'action militaire contre la ville à la sortie 
d'une partie de la population évaluée à 50,000 liommes avec leurs 
familles et leurs biens. 

I Devant ce refus catégorique de répondre à ses désirs, le corps 
diplomatique, par l'organe de M, Bern, maintint dans une réplique 
le principe du droit des gens moderne que le bombardement d'une 
ville doit être précédé d'une sommation préalable. 

■ Le Conseil fédéral approuva la conduite de son minislre en cette 
occasion, ainsi que les principes proclamés par lui au nom du corps 
diplomatique, n 

Le droit de la guerre reste le même s'il s'agil d'une guerre mari- 
time. Les mers appartiennent à tout le monde et la navigation doit 
y rester libre pour les neutres. Ceux-ci ont le droit de transporter 
des marchandises à destination des pays belligérants ou provenant 
de ce pays pourvu que cela ne soit pas de la contrebande de guerre. 
Ce principe est formulé comme suit i le pavillon (c'est-à-dire le 
drapeau) cimvre la maruliandise (c'est-à-dire la garantit contre la 
saisie d'un belligérant), à l'exception de la contrebande de guerre. 
En ce qui concerne le hlaais d'un port ou d'une côte, les neutres 
ne sont tenus de les respecter que s'il est effectif, c'est-à-dire 
maintenu par des forces suffisantes et s'il est notifié au navire 
neutre par i'un des bâtiments de guerre formant le blocus. 



Questionnaire, 

113. Quelle place tient la guerre dans notre époque? Pourquoi 
chaque peuple doit-it se mettre en étal de soutenir la guerre? — 
11*. La guerre est-elle aussi cruelle qu'autrefois? — 115. Quelle est 
l'influence de la conscience publique pour tout ce qui se rapporte k 
la guerre ? Dans quel cas une guerre est-elle légitime ? Que dites- 
vous des motifs de la plupart des guerres ? — 116. Comment se fait 
une déclaration de guerre? une déclaration de neutralité ? Qu'est-ce 
que la neutralité ? Quels sont les droits et les devoirs des neutres ? 
gu'advient-il des relations diplomatiques entre Etats qui sont en 

guerre ? Un Etat belligérant a-t-il le droit d'expulser de son territoire 
ts ressortissants de l'Etat ennemi? — 117. Qui considérait'On comme 
ennemi dans l'antiquité? Quel est le droit actuel sous ce rapport? 
Quelles mesures ont ùté prises pour l'amélioration du sort des 
blessés? Comment traite-t-on les prisonniers? Est-il moralement 
permis de faire des otages? — 118. Quel est le droit de la guerre 
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relativement à la propriété ? — 119. Quels usages doivent être suivis 
en cas de siège ou de bombardement d'une place forte? — 120. 
Qu'est-ce qu'un armistice"! un parlementaire'! Comment indique- 
t-on l'intention de parlementer? — 121. Quelles sont les condi- 
tions ordinaires mises par le vainqueur à la conclusion de la paix ? 
Quel est le caractère des traités de paix et de délimitation de fron- 
tières quant à leur durée ? 



QUATUIÊME PARTIE 



LES INSTITUTIONS DE LA PATRIE 



CHAPITRE XIX 



t'HISTOIRE DE LA CONSTITUTION SUISSE' 

Ï32. Esprit d'indépendance du peuple suisse. — 

Cesl un fait reconnu que les peuples montagnards ont beau- 
coup plus d'esprit d'indépendance que ceus de la plaine. 
Avec ses nombreuses vallées séparées par de hautes monta- 
gnes et s'ouvi'ant dans toutes les direclions, la Suisse se 
prêtait moins que tout autre pays à un gouvernement uni- 
forme. Un souffle de liberté, âpre et frais comme l'air de nos 
Alpes, a toujours animé les peuplades de race et de langue 
(iiiîérenles qui sont venues se fixer sur notre sol. La démo- 
■'àta.Wa fédérative est en Suisse la forme toute naturelle du 
gouvernement. Elle était déjà pratiquée par les anciens Hel- 
vètes, au dire de Tacite et de Jules-César. La domination 
romaine, puis le règne do la féodalité ne purent en faire dis- 
paraître complètement le germe. Si les habitants du plateau 
suisse furent souvent, pendant des périodes plus ou moins 
longues, privés de leurs libertés, il n en fut pas de même des 
populations alpestres. C'est au cœur même des hautes Alpes 
que fut maintenue la précieuse tradition d'indépendance, et 
qu'il faut chercher le berceau de la confédération actuelle. 

123. Le premier pacte fédéral <1291). — On connaît 
les origines de la Confédération suisse. La poésie et la mu- 
sique se sont unies pour les célébrer, les beaun-arts pour 

< Toute liL partie Uu cours qui se rapporte aux ÎDStitutions de la 
o ayant une grande imparCancQ, nous avons supprimé let; faits 
marques el introduit dans 1q texte principal tout ce qu'il est 
igtiel pour le jeune eiloyen de eonuaïtie. 
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les- il lustrer. Une poignée d'hommes représentant quelques 
milliers de concitoyens jurent de tout sacrifier pour rester 
libres et de se secourir mutuellement en caa de danger pour 
leur indépendance. Mais chaque peuplade se réserve le droit 
de se gouverner comme elle l'entend. C'est en cela que con- 
siste l'alliance ou pacte fédéral fBundesbrief/ contracté par 
Uii, Schwytz et Unlerwald (1291), en confirmation et en re- 
nouvellement d'anciennes alliances, A ces Etats viennent 
successivement s'ajouter celui de Lucerne {"1332), la villô> 
impériale de Zurich (1351), les cantons de Glaris et de Zot^ 
(1352), et la ville impériale de Berne (1353). Cette Confédé- 
ration des huit cantons dure jusqu'en 1481 , 

Bien que le principe de la souveraineté de chaque Etat fût 
reconnu, il n'était pas possible que cette souveraineté fût 
absolue. Toute association entraîne nécessairement pour 
chaque membre le sacrifice d'une partie de ses drofts: il 
reçoit en échange les avantages de la plus grande force qui 
résulte de l'association. Les confédérés durent bientôt se 
convaincre que leur alliance ne serait pas solide et durable 
si elle n'avait d'autre but que de repousser l'agresseur étran- 
ger. Des dissensions pouvaient survenir entre eux, qu'il fal- 
lait prévoir et dont il fallait prévenir les fâcheux effets. Déj4 
en 1291, puis en 1315, fut inscrit dans les actes d'alUance le 
principe qu'en cas de mésintelligence ou de guerre entre 
confédérés, « les meilleurs et les plus sages viendront et 
apaiseront la guerre ou la discorde à l'amiable et selon le 
droit, t C'était reconnaître une souveraineté supérieure ïi 
celle de chaque Etat. 

124. La charte des prêtres (1370). — Celte souve- 
raineté supérieure fut consacrée plus explicitement encore, 
en 1370, par la convention connue sous le nom de charte de* 
prêtres (Pfaffenbrîef) qui inti'oduisit le principe de la majo^ 
rite pour l'adoption de nouveaux articles dans le Pacte d'al- 
liance. Ces articles feront loi a: si ces changements réunissent 
l'assentiment général ou la majorité d'entre nous, et s'il est 
expédient de les adopter. ï 

On a donné à cette conveution le nom de charte des prêtre», pa^)$' 
qae ce fut la conduite d'un prêtre zuricois qui la rendit iiéoetM^^' 
Ce pi'âtre était prévôt de la cathédrale de Zurich; il se noiaM^ 
Broun et était fils du tameux bourgmestre de ee nom. A la mluS 
d'un démêlé personnel avec l'avoyer de Luoeme, Gnndoldingon, tl 
voulut se rendre justice à lui-DiÔiue, l'atlaiiuaà l'improviale et Is Ot 
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prisonnier. C'était une atteinte à la souveraineté du canton de Lu- 
cerne. Pour empêcher le retour de eemblables Taits, les confédérés 
conclurent celle <^onveDtiDn, qui contenait aussi les dispositions sui' 
vant^ : a Dorénavant aucun prêtre ou laïque, noble ou roturier, ne 
pourra porter des armes dans la Confédération s'il est au service 
de l'Âulricbe >, etc. • Les prêtres qui ne sont pas bourgeois (ressor- 
tiasanta des villes libres), campagnards (ressortissants des cantons 
& iBUdseeineinde), ou confédérés, ne peuvent invoquer aucun tribu- 
uat étranger, ni introduire une Juridiction étrangère dans la Confé' 
dération, à moins qu'il ne s'agisse de matières ecclésiastiques », etc. 

125. La convention de Sempach <1393). — Plus 
tard, la souveraineté fédérale fut renforcée par la convention 
de Sempach (1393), qui contient des dispositions sur l'orga- 
nisation militaire, sur la conduite à tenir à l'yard des églises 
et envers les femmes pendant et après la bataille (d'oii son 
nom de Frauenbrief, charte des femmes), ainsi que des pres- 
criptions tendant à prévenir des guerres diégttimes et à ré- 
gler les poursuites juridiques. 

Voici quelques articles de la convention de Sempach. u 1. Les 
confédérés doivent s'assister ndèlement dans la guerre, oubliei' 
toute haine et vivre ensemble fraternellement, — 4. En campagne, 
aucun confédéré ne doit abandonner l'autre, même s'il était blessé. 
^ 6. Les cadavres, les couvents et les chapelles doivent être pro- 
tégés et ne doivent être profanés ni ouvertement ni secrètement. — 
7. Aucune femme ne doit être outragée ou maltraitée par un confé< 
déré, sauf le cas o(i elle-même aurait anlrepria un acte d'hostililô 
contre les confédérés, soil par trahison, soit par délation, t 

126. L'Inégalité des droits, canse de dissensions 
intérleores. ~ Dans les cantons primitif, tous les citoyens 
étaient libres et égaus en droits, mais il n'en était pas de 
même dans les territoires possédés par les villes souveraines. 
Là, c'étaient les landsgemetndes qui décidaient de toutes les 
questions importantes ; ici, les bourgeoisies, sans le concours 
des habitants des campagnes. Cette situation d'inégalité s'ag- 
grava encore lorsque les confédérés eurent conquis l'Argovie 
sur le duc d'Autriche (1415) et l'eurent réduite à l'état de 
bailliages. Les huit cantons étaient ainsi des souverains qui 
possédaient des sujets. 

Plus la Confédération s'agrandissait, plus il surgissait de 
questions difficiles entre les Ëtats qui la composaient. Le lien 
fédéral risqua de se déchirer an 1436 et dans les années sui- 
vantes, lorsque Zurich conclut, pour satisfaire des intérêts 
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particuliers, une alliance avec l'Autriche. Il fallut les bataillës- 
de St-Jacques sur la Sihl (-1443) et de St-Jacques sur la Biree- 
{1444), pour contraindre Zuricli à renoncer à cotte alliance 
séparée. La souveraineté fédérale prévalut ainsi de nouveau 
sur la souveraineté cantonale. 

127. Le convenant de Stanz <1481). — Le danger 

d'une dislocation complète de la Confédération fut encore 
plus grand après la guerre de Bourgogne (1476). Deux partis 
étaient en présence : d'un côlé, les cantons à landagemeinde, 
de l'autre, les cantons à bourgeoisies. Grâce à l'heareuse 
influence de Nicolas de Flue, le conflit violent qui s'était 
élevé entre confédérés se termina h la diète de Stanz (i481) 
par l'adoption de la nouvelle convention connue sous le nom 
de convenant de Stanz. Le partage du butin de guerra fut 
réglé pour l'avenir; l'admission de nouveaux cantons fat 
résolue; toute alliance séparée fnt interdite entre Etats cont^ 
fédérés et des dispositions furent prises pour assurer le main- 
tien de la paix générale. 

128. Etat politique de la Suisse depuis la fin des 
guerres de Bourgogne (1476) jusqu'à, la Révolution 
rrançalse (1789). — Ces quatre conventions, 
fédéral, la charte des prêtres, la convention de SempacJi et le 
convenant de Stanz formèrent, jusqu'à la fin du siècle der- 
nier, la base du droit constitutionnel suisse. Successivement 
la Confédération s'était augmentée de cinq cantons: Fri- 
bourg et Soleure reçus en 1481, Bâle et Schaffhouse en 1501, 
et Appenzell en 1513. Elle avait conquis la Thurgovie, le 
Tessin et le Pays de Vaud, devenus des bailliages. Ejle avaK 
conclu des alliances avec divers petits Etals souverains bi" 
vironnants (Genève, le Valais, les Grisons, St-Gall, etc.). Ei 
avait été déchirée par des dissensions profondes résultai 
surtout de la question religieuse (catholicisme et réfornû- 
tioo); l'inégalité existant entre les habitants des campi^b^ 
et ceux des villes, entre les bailliages et les Etats souver^s 
avait aussi donné lieu plus d'une fois à des mouvemenla ré-' 
volutionnaires (guerre des paysans, conjurations de Daydl^ 
de Chenaux, de Henzi, etc.). 

Voici quels éliaient les bailliages communs des confédérés' 
comte de Baden et lea bailliageB libres (Argovie), le comté de Thnr- 
£oyie, Sargans, le Rlieiotbal, les quatre bailliages de Luganâ, Lo- 
carno, Mendriaio et du Val Maggift, le cotnln de Belliiiïono, la vÛIf' 
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de Rapperschwyl. les lerritniraa d'Uïiiach, de Gaster et de Gams, les 
bailliages de ^chwarzenbourg, de Morat, d'Orbe, de Grajidson et 
d'Ecballens. 

Les nlliés des confédérés étaifiiit : 1. La petite république de IJer- 
sau (lac des Quatre-Catitons). 2. l.'abbé d'EngelberR. 3. La ville de 
Si-Gall. 1. L'abbé de St-Gall «veu le Toggeiibourg qui dépendait 
de lui. 5. La ville de Bientie. 0. Les cnintes de Neucliâtel et Va- 
langin. 7. L'ôvêqiie .et le pays du Valais. 8. Les trois ligues rhélieti- 
nes. 9. La ville de Mulhouse. 10. La ville de Rottweil en Souabe. 
11. La ville de Genève. 12. L'évêque de Bàle-Porretitruy (depuis ta 
fln du Hi« siècle). 

129. Constitution unitaire de la République hel- 
vétique (1798 à, 1803). — Telle était la situation de la 
Suisse lorsqu'éclata la Révolution française (1789). La pro- 
clamation des droits de l'homme devait trouver un grand 
écho dans un pays où l'inégalité était si criante. Les st(/e(s 
suisses appelèrent l'intervention des armées françaises (1"Ï98) 
et, sous l'influence de la grande République française, une 
constitution unitaire fui aussi établie dans notre pays (Répu- 
blique helvétique une et indivisible). Les cantons étaienl ré- 
duits à l'état de simples départements. L'égalité des citoyens 
élait proclamée. Le pouvoir législatif était exercé par deux 
chambres : un sénat, composé de quatre députés par canton, 
et un grand conseil nommé sur la ba.se de la population; — 
le pouvoir exécutif par un Directoire de cinq membres; ^ 
le pouvoir législatif par un tribunal suprême composé d'un 
juge par chaque canton. 

L'expérience ne dura que cinq années. Si, d'une part, l'é- 
mancipation des campagnes et des bailliages était une œuvre 
de justice, de l'autre, l'imitation servile des institutions fran- 
çaises ne convenait pas à notre pays. La nouvelle constitu- 
tion, imposée par les baïonnettes étrangères, suscita des 
oppositions et des agitations sans cesse renaissantes. Les 
unitaristes ou centralistes n'étaient qu'une minorité compa- 
rativement aux fédéralistes, qui voulaient le retour à l'an- 
cien état de choses. 

130. Acte de médiation (1803). — Afin de pacifier la 
Suisse, Bonaparte, alors Premier consul, fit accepter aux 
deux partis sa médiation; il réunit des représentants de 
chaque groupe et élabora avec eux une nouvelle constitution 
qui porte dans l'histoire le nom d'acte de médiation (1803). 
Au lien d'être une république une et indivisible, la Suisse 
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!*devient un Etat fédératif composé des treize anciens cai 
Ions et de sk autres, savoir: Saint-Gall, Grisons, ArgoviSj 
f -Thurgovie, Tessin et Vaud. Le régime démocratique est réta* 
mb\i dans les cantons à landsgemeinde, le système représen- 
Btatif est institué dans les autres sur la base d'un cens éleo- 
■loral et de l'égalité des droits pour les villes et les canipa- 
ïgnes. Chaque canton envoyait un député et des suppléants â 
I la diète, qui se réunissait tour à tour et d'une année à l'autre, 
I à Fribourg, à Berne, à Soleure, à Bâle, à Zurich et à Lucerne. 

131. La réaction et le pacte de 1816. — Les parti- 
leans des anciens privilèges ne subirent qu'à contre-cœur le 
Knouvel ordre de choses, et s'efforcèrent de le faire modiÎQ^ 
[en profitant de l'affaiblissement, puis de la chute du puissaii 
Emédiateur. Il s'engagea, pendant les années 1813 à 181S, i' 
[luttes constitutionnelles très vives, dans lesquelles les &^ 

X cantons se trouvèrent menacés dans leur existe 
^les campagnes dans les droits qu'elles venaient d'acquérir, 
le lien fédératif dans son principe même. Il fallut de nouveau 
■; une intervention étrangère pour contenir ces tendances fA* 

' cheuses. Le congrès de Vienne (1814) ne reconnut l'Indu 

^^^^ peiidance et la neutralité de la Suisse que sous la conditîoi 
^^^^que les cantons nouveaux seraient maintenus; il ajoutai 
^^^Hjeur nombre ceux du Valais, de Neuchâtel et de Genève 

^^^K Le pacte fédéral de i8î5 était un retour partiel à l'état de 
^^^Kchoses antérieur à la Révolution. Il restituait aux canton^ 
^^^Bune grande part de leur ancienne souveraineté, et leur lai8< 
^^^rsait entre autres la bberté d'abolir l'égalité des droits; il 
^^^^ garantissait aussi l'existence des couvents et chapitres. Tou- 
P tefois, il maintenait un lien fédéral assez fort ; il remettait la 

I direction des affaires fédérales à un vorort qui alternait tou& 

les deux ans entre Zurich, Berne et Lucerne. La diète, cota.- 
■■ posée de deux représentants de chaque canton, siégeait ft 

intervalles réguliers dans le chef-lieu du canton devuia 
vorort. C'était le gouvernement de ce canton qui dirigeait 
les affaires fédérales. Le pacte renfermait d'autres disposi- 
tions qui renforçaient le principe de la souveraineté fédérale, 
mais en somme, il était un grand recul sur l'acte de média- 
tion. Aussi l'élément libéral ne cessa -t-il pas de te combattre 
. et d'en poursuivre la modification. 

Ï32. Le mouvement libéral et la constitution fédé- 
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paie de 1848. — La révolution gui, en 1830, amena en 
France la chute de la Restauration, fit aussi sentir ses effets 
en Suisse. Dans douze cantons, des institutions libérales et 

démocratiques furent établies, et la demande d'une révision 
du pacte fédéral devint plus pressante. Le professeur Rossi, 
de Genève, fut chargé de préparer un projet de constitution, 
mais celle tentative de révision vint se heurter contre la ré- 
sistance des partisans du passé. La tension grandit à mesure 
que la majorité du peuple suisse se pénétra des idées nou- 
velles, et un éclat terrible eut lieu dans la guerre dite du 
Sonderbund (1847) entre les cantons qui voulaient la révi- 
sion du pacte et ceux qui s'étaient ligués entre eux {Sonder- 
bund) pour maintenir l'état de choses existant. Les cantons 
du Sonderbund furent vaincus ; la révision du pacte fut ac- 
complie et la constitution fédérale de 1848 promulguée après 
qu'elle eut été adoptée par la majorité du peuple et des can- 
tons (12 septembre 1848). 

La constitution fédérale de 1848 a donné à la Confédéra- 
tion la force dont elle avait besoin, d'un côté pour maintenir 
l'ordre à l'intérieur, de l'autre, pour représenter et défendre 
les intérêts communs vis-à-vis de l'étranger. Elle a établi 
la pondération des pouvoirs en créant une double représen- 
tation des intérêts soit du peuple suisse dans son ensemble, 
soit de chaque canton pris séparément (conseil national et 
conseil des Etats). Elle a créé l'unité de gouvernement par 
la nomination d'un pouvoir exécutif de sept membres veillant 
aux relations extérieures et au respect de la constitution, 
Elle a rései'vé à la Confédération le droit de disposer de 
l'armée pour le maintien de l'ordre intérieur et la sauvegarde 
de l'indépendance nationale. Elle a répondu à des besoins 
généralement sentis en centralisant plusieurs grands ser- 
vices publics: les monnaies et les poids et mesures, la fabri- 
cation de la poudre, les postes et les télégraphes. Elle a donné 
à la Confédération une source de revenus dans le produit des 
péages. Elle a jeté les premières bases de l'égahté civile et 
politique des citoyens suisses. 

133. Le progrès des idées d'uniflcation et la révi- 
sion de 1872-1874. — La constitution fédérale de 1848 a 
procuré à la Suisse plus de trente années de bonheur et de 
prospérité sans précédents. Elle était véritablement propor- 
tionnée aux besoins de la nation! Mais le temps marche inces- 
samment, faisant surgir sous ses pas des questions nouvelles 



qui veulent aussi être résolues. Le développement du com- 
merce et de l'industrie a poussé un nombre toujours plus 
grand de citoyens suisses à aller s'établir dans un autre 
canton que celui de leur origine : ils ont réclamé l'égalité 
des droits. La paix confessionnelle était souvent troublée 
par des actes d'intolérance : on a demandé l'intervention du • 
pouvoir central. La diversité des législations civiles est nn 
obstacle aux relations multiples de la vie; elle s'oppose au 
développement normal de notre commerce soit à l'intérieur, 
soit avec l'étranger : on a désiré une unification plus grande 
sous ce rapport. L'intervention fédérale a paru nécessaire 
dans de nombreux domaines de l'économie nationale. OnSî 
également reconnu que l'instruction de l'armée devait ètrç 
confiée à la Confédération dans l'intérêt d'une défense natio- 
nale sérieuse. 

Tous ces besoins divers travaillaient le peuple suisse dans 
les années 1860 à 1870. La grande et terrible guerre franco- 
allemande, aussi bien que la constitution de deux grands Etats 
dans noire voisinage (l'empire d'Allemagne et le royaume 
d'Italie), nous imposaient le devoir d'organiser la Confédéra- 
tion d'une manière plus forte pour la mettre en état de rem- 
plir les obligations nouvelles qui résultaient des changements 
survenus en Europe. Une révision de la constitution fui en- 
treprise el menée avec ardeur dans les années 1871 et 1872 ; 
mais les partisans de !a centralisation qui avaient pour pro- 
gramme : « une armée et un droit it, ne purent faire passer 
l'œuvre adoptée par les chambres-; elle échoua dans la vota- 
tion du 12 mai 1872 par le vote négatif de 261,072 citoyens 
contre 255,609 et de 13 cantons contre 9. 

Néanmoins, le mouvement une fois lancé ne pouvait a 
rêter ainsi. Le projet de constitution fut repris et amélioré 
sur les points qui l'avaient fait repousser. Le 19 avril 1874, , 
1 nouvelle conslitution fédérale fut adoptée par une majorité 
'b 340,199 voix contre 198,013 et de 14 '/* cantons contre 

celte conslitution qui nous régit el dont nous aile 
ainlenant examiner les principes et le fonctionnement. 



Zuricti 61,779 3,516 

Berne 63.367 la.îfiS 

A reparler . . . 125,146 21,7*1 
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CanloQi A=cepl.ntii 


nejtunts 


Report . . . 195,146 


21,741 


Lucarne . 




11^76 


18,188 


Uri . . . 




332 


3,866 


Schwïï . 




1,988 


9,298 


Unlerwald-le 


Hau 


562 


2,807 


Unterwald-le 


Bas 


522 


2,325 


Glatis . . 




5,196 


1^ 


Zoug . . 






1,797 


2,740 


Fribourg . 






5^ 


21,368 


Soleure . 






10,739 


5.746 


BAle- Ville . 






em 


1,071 


Bâle-Campag 


ne 


9,236 


1,428 






6,596 


919 


Appenzell-RI 


Ext 


9,858 


2,040 


AppenzeU-Rli 


Inl 


427 


2,558 


St-Gall. . 




26,134 


19,039 


Grisons . 






10,6-24 


9,493 


Argovie 






27.196 


14,558 


Thurgoïie 






18,232 


3,761 


Teasin . . 






6,245 


12,507 


Vaud . . 






26,204 


17,362 


Valais . . 






3,558 


19368 


Neuchâtel 






16,395 


1.251 


Genève . . 






9,674 


2,827 



340,1! 



18,013 



Belalivement au vole des Etats, les canlonB suivants ont formulé 
des votes spéciaux ; Urj, Unterwald-Ie-Bas, Glaris, Grisons, Tessin, 
Genève. Les Etats de Glaris, des Grisons, du Tessin et de Genève se 
sont prononcés pour l'acceptation, et ceux d'Uri et d'Uuterwald-le- 
Bas peur le rejet. Toub les autres Etats ont. déclaré qu'ils considé- 
raient le vote du peuple comme étant le vote de l'Etat. 

La constitution fédérale a été promulguée le 28 mai pour entrer 
en vigueur à daler du 29 mai 1874. Nous en reproduisons plus loin 
le texte intégral (voir pages 222 et suivantes). 

Questionnaire. 

122. Montrez l'étroite connexité qui existe entre les institutions du 
peuple suisse et la nature du pays qu'il liabite. Ancienneté des tra- 
ditions d'indépendance en Suisse. — 123. Quelles sont les origines 
de la Confédération actuelle ? A quelle date fut conclu le premier 
pacte fédéral 7 Quels furent les premiers cantons qui composèrent 
la Confédération? De quels Etats s'agrandil-elle successivement 7 
(indiquer l'époque de l'admission). Jusqu'à quand dura la confédéra- 
tion des huit cantons 1 La souveraineté de chaque Etat était-elle 
■baolue ? En quoi était-elle limitée 7 — 124. Qu'est-ce [jue la charte 
de» prSlregl Quand fut-elle conclue? Quel principe important a-t- 



f état politique 
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elle introduit dans le droit rédéral ? — 135. Que contient la conven- 
tion de Sempaek 7 Quelle en est la date ? — 126. Les citayeas suiaeee 
étaient-ils Égaux en droits ? Quels dangers l'inégalité fit-elle courir 
& la Confédération 1 Dans quelle circonstance grave la souverai- 
neté fédérale fut-elle mise en péril par un canton? — HT. Qu'est-ce 
de S(oniï Comment fut-il amené? — 128. Quel fat 
3 la Suisse depuis 147Q jusqu'à 1789? -- Indiquez 
louveaux Etats qui formèrent la ConfédêtOr 
■e oantonsl — 139. Quelle fut l'inlluence de la révolU' 
tion française sur les institutions suisses? Quelles dispositions 
renfermait la conaiiiuiion uniiairel Combien de temps dura-t-elleï 
Pourquoi la RépubtUtue helvétique ne put-elle exister? — 190. 
Qu'est-ce que l'acte de médiation'! Combien de cantons nouveaux 
créa-f-il ? — 131. Pourquoi l'acte de médiation fut-il remplacé par le 
pacte fédéral de 1S151 Caractère de ce pacte. —132. Comment l'es- 
prit libéral comprimé par la Restauration rëussit-îl à reprendre le 
dessus en Europe ? Son influence en Suisse. Quelles furent les 
causes de la guerre du Sonderbund? Caractère essenliel de la 
canslitulion fédérale de 1S48. — 133. Quels furent les motifs qui 
conduisirent a réviser cette constitution ? A quoi l'échec de la révi- 
sion de 1872 doit-il être attribué? Quelle est la date de la coastitu- 
tion fédérale actuelle î Par quelle majorité fut-elle adoptée ? 




CHAPITRE XX 



LA SOUVERAINETE 

134, La souveraineté fédérale et la souveraineté 
cantonale ; importance et utilité de chacune d'elles. — 

L'histoire, intérieure de la Suisse est, nous venons de le voirj 
celle de la lutte des deux souverainetés, fédérale et canto- 
nale. C'est uno loi de la nature que tout organisme, pour 
prospérer, doit avoir un centre qui veille à la conservation 
des parties et en dirige les mouvements essentiels. A défaut 
de ce centre, les parties se désagrègent, el l'organisme cesse 
d'exister comme ensemble. Si la souveraineté fédérale n'a- 
vait pas toujours réussi à prendre le dessus sur les tendan- 
ces séparatrices des Etats, depuis longtemps la Confédéra- 
tion suisse n'existerait plus. Les cantons primitifs, si glorieux 
que soit leur rôle dans la création de l'Etat suisse, n'auraient 
pu résister seuls à de puissants voisins. Pas plus que les 
autres cantons, ils ne doivent donc regretter les sacrifices 
qu'ils ont été appelés à faire au profil de l'unité nationale. 

D'un autre coté, it faut aussi reconnaître que la nature de 
notre sol, le passé du peuple suisse, les différences d'origine, 
■de race, de langue, de religion, d'usages qui le caractérisent, 
la longue habitude que chaque peuplade a eue de pourvoir 
elie-niôme directement à ses destinées, ne permettent pas 
d'unifier la souveraineté comme on a pu le faire dans d'au- 
tres paye beaucoup plus étendus que le nôtre. Le maintien 
d'une double souveraineté a ses inconvénients, mais il a aussi 
ses avantages, dont le principal est que la liberté, l'esprit 
d'initiative, la pratique des affaires publiques, le patriotisme 
se développent mieux et font mieux valoir toutes les forces 
vives de la nation. Mais il faut une sage pondération et limi- 
tation des deux souverainetés, suivant les exigences de l'é- 
poque qu'on traverse, afin que des conflits aigus ne se. pro- 
duisent pas entre le centre et les parties. 

A ce point de vue, la constitution unitaire de 1798 n'était 
pas plus supportable pour la nation suisse que le pacte 
réactionnaire de 1815. Par contre, la constitution de 1848 a, 

. on peut le dire, été parfaitement appropriée aux besoins de 
l'époque. Celle de 1874, qui en est le développement, con- 

_.tienl peut-être un peu plus de centralisation que le tempéra- 
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ment de la majorité du peuple n'en réclame; aussi l'applica- 
tion en est-elle entourée de difficultés. Les premières lois 
importantes qui en ont découlé (organisation militaire, état 

"Tcivil, etc.), ont provoqué une réaclion sensible contre la sou- 
■>eraineté fédérale, mais on s'est accoutumé à ces lois, car, 
!i elles sont à quelques égards défectueuses, elles réalisent 
jossi de véritables progrès. Il est à peu près certain que peu 
I peu les autres dispositions rencontreront aussi l'assenti- 
ment général. 
' La constitution fédérale a pour objet de régler d'une ma- 

■ïliêre aussi précise que possible le partage de la souveraineté. 
Voyons comment elle s'y est prise. 

135. Partage et exercice de la souveraineté en 
général (art. i à 7) ' . — Dans ses articles 1 à 7, la conetitu-, 
tion consacre expressément, d'une manière générale, la 
double rapport qui résulte de la double souveraineté. Ce, 
sont les peuples des cantons qui s'unissent par une solen- 
nelle alliance pour former la Confédération suisse (art. l*^» 
dans un but d'indépendance vis-à-vis de l'étranger, d'ordre 
et de tranquillité à l'intérieur, de protection réciproque da 
la liberté et des droits de chacun et d'accroissement de la 
[Ërospérité commune (art. 2). La souveraineté des canton» 
sur est expressément garantie par l'art 5, sous la réserve 
Ip'ils soumettent leurs constitutions à l'approbation Eédé- 
JBle, lesquelles constitutions doivent être conformes auiÊ 
descriptions fédérales (art. 6). Ils ne peuvent constituei^ 
Intre eux de ligues politiques particulières dans le genre d 
jBonderbund, et doivent soumettre à la Confédération le 
Ventions d'ordre législatif, administratif et judiciaire qu'ils 
pourraient conclure entre eux (art. 7). Quant à la souverai^ 
neté fédérale, elle ne peut s'exercer que dans les limita^ 



3 par la constitution fédérale ; le reste relève de 1 
souveraineté cantonale (art. 3). Mais il doit être bien entendu 
que les vingt-doux peuples qui composent la Confédératioii^ 
ne doivent pas se considérer comme étant étrangers l'un A, 
l'autre: si chacun d'eux peut maintenir son originalité, tous 
■«nsemble n'en forment pas moins une seule nation, la naticHf 
, dont tous les ressortissants sont égaux devant la I^' 
^dérale ou cantonale (art. 4). 

136. De la souveraineté pour les relations extë- 
rieures fart. 8 à 12). — Les yelations de la Suisse avec ï'i- 
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Yatiger sont exclusivement l'affaire de la souveraineté fédé- 
rale (art, 8 à 12). A elle le droit de paix et de guerre {art. 8); 
à elle les relations diplomatiques (art. 10), 

On autorise seulement les cantons à faire des traités avec 
l'étranger et à correspondre avec des fonctionnaires étran- 
gers pour des affaires de peu d'importance (art. 9 et 10, 
second alinéa). La Confédération interdit les capitulations 
militaires, devenues une des hontes de la Suisse (art. 11); 
Elle ne permet à ses fonctionnaires et à ses officiers et soldats 
d'accepter ni pensions, ni présents, ni décorations de l'étran- 
ger, car les Suisses ne doivent être les valets de personne ni 
porter aucune livrée (art. 12), 

— Une capitulation militaire était un traité conclu avec un ([ouver- 
Tiement étranger et par lequel un ou ptusieurs cantons suisses s'en- 
gageaient à lui fournir, moyennant finance, un certain nombre 
d'hommes armés. C'est l'héroïsme des Suisses, leur fidélité, leur 
vaillance qui les avaient fait rechercher des souverains étrangers 
comme soldats. Ils ont été mêlés à toutes les guerres européennes 
pendant plusieurs siècles et ont glorieusement maintenu leur répu- 
tation de bravoure. Mais les capitulations militaires avaient les 
conséquences les plus TAcheuses pour la moralité du peuple suisse 
et de ses autorités. C'est à Force d'intrigues et d'argent que les am- 
bassadeurs des souverains étrangers réussisaient à les conclure. 
Les Suisses prenaient au service étranger des mœurs dissolues. 
Fait odieux, il leur arrivait souvent de se rencontrer b-éres contre 
frëres, dans des armées ennemies. Il était temps, en t848, que ce 
grand scandale donné par notre petite république prit fin. 

137. De la souveraineté sous le rapport militaire 

(art. 13 à 22). — Les articles 13 à 22 règlent V organisation 
de l'armée *;( le droit d'en disposer. C'est la Confédération 
qui habille, qui arme, qui équipe, qui instruit et qui solde 
les troupes (art. 20); elle indemnise les cantons pour le ma- 
tériel qu'ils lui fournissent fart. 20 et 22). Elle seule peut 
mettre sur pied plus de 300 nommes de troupes (art. 13, se- 
cond alinéa); elle seule peut trancher des différends entre 
deux cantons (art 14 et 16), ou apaiser des troubles graves 
dans l'intérieur d'un canton (art. 16). Nous examinerons du 
reste plus en détail l'organisation militaire de la Suisse. Pour 
le moment, nous ne nous occupons que de la répartition de 
la souveraineté. 

136. De la souveraineté au point de vue territorial 



ppt. 23 à 26). — La Confédération a le droit de disposer dam; 
jertaines limites du territoÏTe des canto7is (art. 23 à 26). Elle- 
peut ordonner ou interdire des travaux publics lorsque l'io-i 
îérôt général de la Suisse est en jeu (art. 23, premier si 
troisième alinéas ; elle peut faire une loi d'expropriation pour 
jause d'utilité publique (art. 23, second alinéa). Elle a 
le droit de prendre les mesures nécessaires pour la cor- 
action des torrents et le reboisement des forêts dans les, 
piégions élevées (art. 24) ; elle peut régler l'exercice de la 
lâche et de la chasse (art. 25); elle statue les disposJtioi]s> 
iécessaires pour la construction et l'exploitation des che- 
Bins de fer (art. 26). Mais sous ces divers rapports, elle; 
(S'exerce qu'un droit de haute surveillance ; elle n'exécuta 
pas elle-même, directement, par ses propres organes, lâ9 
lois qu'elle édicté; ce senties cantons qui exercent la sqq- 
veraineté quant à cette exécution, et la Confédération ne 
pourrait se substituer à eux que s'ils négligeaient gravemeidi 
"pleurs devoirs ou s'ils se refusaient à les remplir. L'ordre 
ttublic esl en effet intéressé à ce que des prescriptions fédé- 
Bales ne soient pas violées dans un canton alors que les 
■ulres cantons s'y conforment fidèlement. 

139. De la souveraineté en matière scolaire 
Bart. 27). — L'art. 27 donne à la Confédération des corapé- 
s en matière d'instruction. Elle peut fonder ou subven- 
ir des établissements d'instruction supérieure (premier 
_ inâa) ; elle exerce la haute surveillance sur l'enseignement' 
jrimaire (2°", 3°" et 4™ alinéas) ; mais sous ce dernier rappofi 
A est expressément prévu que ce sont les cantons qui en otljt 
'a direction immédiate. 

_ 140. De la souveraineté dans les matières de l'or- 
dre économique (art. 28 à 42). — Les art. 28 à 30 aXVci- 
Iment à la Confédération le droit de percevoii" des péages èi. 
la frontière, et déterminent les principes qui doivent présjd^ 
à leur perception et l'affectation qu'ils doivent trouver. Ce* 
la principale recette de la Confédération. Les cantons c ' 
renoncé à toute souveraineté à cet égard. 

— Le mot ■ péages n signifie ilroit de passage. On ii 
employer le mot du « douanes i> usité dans les autres pays, poi 
bien faire voir gue la Suisse entendait ne percevoir que des 
1res modérés à aa frontière, dans un Lui fiscal et non point 
p*it àe pTûteçiion contraire au libre èche,i)2Q. 




'La Confédération veille à ce que la liberté de commerce' 
d'industrie boU respectée dans toute la Suisse, non seule- 
ment de canton à canton, mais à l'intérieur même de chaque 
canton (art. 31). Il ne peut être apporté d'autres restric- 
tions à cette liberté que celles prévues à ce même article 31, 
lettres a, b et c. L'une des plus importantes restrictions est 
celle maintenue encore jusqu'au 1" janvier 1891, en faveur 
des cantons qui perçoivent des droits d'entrée sur les vins 
et autres boissons spirilueuses (ohnngelder); ces droits ne 
peuvent être relovés par eux jusqu'à leur disparition com- 
plète (art. 32). C'est une des conséquences de la souverai- 
neté reconnue à la Confédération en malière de péages. La 
liberté de commerce et d'industrie n'est pas seulement une 
question de souveraineté; elle rentre aussi dans le domaine 
des droits individuels et collectifs dont nous nous occuperons 
plus loin. 

La liberté de commerce et d'industrie comprend le libre 
exercice des professions. Celles dites libérales (médecins, 
avocats, etc.), sont généralement exercées par des personnes 
qui doivent avoir fait un examen prouvant leur capacité. La 
Confédération, en reconnaissant aux cantons le droit de 
continuer à exiger ces preuves de capacité", se réserve la 
faculté d'établir à ce sujet des prescriptions uniformes pour 
que ces personnes puissent exercer leur profession dans 
toute l'étendue de la Suisse (art. 33). 

Au nom de la protection due aux faibles, la Confédération 
se réserve de légiférer sur le travail dans les fabriques, ainsi 
que sur les opérations faites en Suisse par les agences d'émi- 
gration et par les compagnies d'assurances (art. 34). Elle ne 
veut pas que les citoyens soient à la merci de gens qui les 
exploiteraient indûment et nuiraient, par des procédés blâ- 
mables, à leur santé ou à leur fortune. C'est le même motif 
qui a fait interdire les maisons de jeu et les loteries (art. 35). 

La posfe et les télégraphes relèvent exclusivement de la 
souveraineté fédérale, dans l'intérêt général (art. 36), et la 
Confédération a le droit d'exercer la haute surveillance sur 
les routes et ponts dont le maintien l'intéresse pour la régu- 
larité des communications postales (art. 37) et aussi sans 
contredit pour la défense nationale (routes stratégiques). 

La régale des monnaies est de même exclusivement fédé- 
rale (art. 38). L'émission et le remboursement des billets de 
banque peuvent également être réglés par la Confédération, 
mais à l'exclusion de tout monopole ou du cours forcé de ces 
billets (art. 39). 
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La détermination du système des poids et mesures e^ àa 
compétence fédéralej mais l'exécution des lois sur la ma- 
tière est remise aux cantons (art. 40). 

Enfin la régale des poudres est attribuée à |la Confédéra- 
tion (art. -41). 

L'art, 42 résume les éléments des recettes cédées par les 
cantons à la Confédération, pouf faire face à ses dépenses. 
Nous examinerons plus loin la nature et l'importance de ces 
receltes, 

141. De la souveraineté quant à, la g^arantle des 
droits des citoyens (art, 43 à C8). — Les art. 43 "" 

relatifs aux droits individuels et collectifs des citoyens. tA 
Confédération a tenu à garantir elle-même à tous les citoyens' 
suisses, quels que soient leur canton d'origine, leur com- 
mune ou bourgeoisie, leur religion, le lieu de leur établîs- 
, un minimum de droits se rapprochant autant que 
possible de l'égalité. L'examen détaillé de ces articles im- 
portants fera l'objet du chapitre suivant. 

142. Be la souveraineté sous divers autres rap- 
ports {art. 69 et 70), — Enfin, les art. 69 et 70 s'occupent 

u'objets qui se rapportent, le premier, à la police sanitaire 
18 hommes et du bétail sur laquelle la Confédération paijj 
, giférer en vue de prévenir le danger général d'épidémiâ 
itd'epiîûolies; — le second, au droit souverain qu'elle pos- 
jède d'expulser de son territoire les étrangers qui compro- 
Bietlent la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse, C'est 
1 des côtés du droit d'asile que nous traiterons plus loin 
■(§225). 

143. Résumé des g § 134 à, 142. — Tel est le partais 

qui a été fait de la souveraineté entre la ConfédératioD, ellôi| 
cantons. On voit que la souveraineté fédérale s'étend un pêU 
sur tous les domaines ; les relations étrangères, le militaîrâ/ 
une partie de la justice et de la police, ainsi que des travai 
publics, les moyens d'échange (monnaies, billets de banqi 
poids et mesures), les moyens de communication (chemi 
de fer, postes et télégraphes), l'instruction publique, le d< 
veloppement de l'économie nationale. Mais dans la plui 
de ces services, son rôle est borné à une haute surveillancâl 
/a Confédération édicté des dispositions de principe et en ta- 
met /'exécution aux cantons. 
ta sou ^-araiiieté cantonale eat relative çouv toutes J| 
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tj ère s qui relèvent aussi de la haule surveillance fédérale. 
Elle est absolue dans les domaines suivants : le droit civil 
concernant les personnes (statut personnel), le droit immo- 
bilier, le droit pénal, l'administration de la justice civile et 
pénale, y compris l'organisation des tribunaux, la police can- 
^ tonale et locale, l'organisation des communes et bourgeoi- 
sies, les travaux publics en général, l'organisation scolaire ù 
tous les degrés (sous réserve des principes généraux con- 
tenus dans l'art. 27), les mesures relatives à l'organisation 
du crédit, etc. Les cantons peuvent faire librement les lois 
dans les limites de leur souveraineté; ils ont les trois pou- 
voirs législatif, exécutif et judiciaire; ils constituent eux- 
mêmes leurs services publics et prélèvent les impôts néces- 
saires pour y faire face. Ils sont donc de vrais Etats souverains 
qui n'ont cédé au pouvoir centrai que des attributions de 
nature générale, intéressant au même degré toutes les parties 
de l'Etat fédératif. 

144. Il faut l'accord des deux souverainetés pour 
réviser la constitution fédérale (art. 118 à 121). — 
L'équilibre isntro les deux souverainetés doit résulter do l'ac- 
cord des deux éléments qui les représentent : l'un de ces 
éléments est la nation suisse considérée dans son ensemble; 
l'autre est chaque Etat considéré à part. 

Or, cet accord est expressément prévu pour l'adoption de 
la constitution fédérale, qui règle le partage de la souverai- 
neté. Les art. 118 à 121 s'occupent de la révision de la con- 
ititution fédérale. L'art. 121 dit expressément qu'il faut, 
pour que la constitution entre en vigueur, qu'elle ait été ac- 
ceptée par la majorité des citoyens suisses prenant part à la 
votation et par ta majorité des Etats. Autrement dit, il faut 
l'accord de la nation et des Ktats pour qu'une modification 
quelconque soit introduite dans le partage de la souveraineté. 

En présence do cette disposition, l'art 120 peut paraître 
une anomalie. Suivant cet article, si, en effet, les représen- 
tants de la nation et ceux des Etats ne se mettent pas d'ac- 
cord pour réviser la constitution , ou si cinquante mille 
citoyens demandent cette révision, c'est la majorité popu- 
laire seule qui décide s'il y a lieu ou non à réviser. Mais il 
faut remarquer qu'il s'agit seulement ici d'une décision préa- 
lable : le fond n'est pas encore définitivement réglé, il l'est 
seulement lorsque la révision a été réellement faite, et alors 
l'art. 121 retrouve son applicalion, c'est-à-dire que la déc\.a^.Q•^ 
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CHAPITRE XXI 



LES DROITS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS 



145. — Nécessité de la garantie des droits des 
citoyens par la Confëdëration. — Pour qu'une nation 
soit forte, il faut que ses fils se sentent libres et égaux en 
droits sur toute l'étendue de son territoire. Les nécessités 
de la vie obligent les populations à se mélanger toujours da- 
vantage: il serait contraire aux principes républicains de li- 
berté, d'égalité et de fraternité que les ressortissants d'un 
canton confédéré fussent traités comme des étrangers sur ie 
territoire de l'autre. Ce sont ces considérations qui ont fait 
introduire dans la constitution fédérale les art. 43 à 48, qui 
concernent Vétabliseement et le séjour des citoyens suisses. 

Dana le droit public suisse, on nomme établis les citoyens 
qui ont fixé, dans un autre canton que celui de leur origine, 
leur domicile principal, le siège principal de leur activité. 
Les citoyens en séjour sont ceux qui, suivant toute probabi- 
lité, ne se fixeront pas définitivement dans le canton qu'ils 
habitent : par exemple les ouvriers ambulants, les maçons, 
certaines catégories de domestiques, les étudiants, etc. 
Cette distinction, qui existe dans la plupart des cantons, 
prête à l'arbitraire comme nous le verrons pliis loin (§ 149), 

146. De riadigénat suisse. — L'art. 43 pose d'abord 
le principe de Vindigénat suisse, c'est-à-dire que la qualité 
générale de tout ressortissant d'un canton, qu'il soit Bernois, 
Zurichois, Neuchâteloia, Griaon, etc., c'est d'être citoyen 
suisse (i" alinéa). En cette qualité, il est électeur fédéral 
quel que soit le lieu de son domicile {2"" alinéa), mais il ne 
peut exercer les droits politiques dans plus d'un canton, 
c'est-à-dire qu'il ne peut voter qu'au lieu de son domicile 
(3™ alinéa). En matière cantonale et communale, l'égalité 
n'existe obligatoirement qu'en faveur du Suisse établi, mais 
les cantons sont certainement libres de l'étendre aux ci- 
toyens en séjour. Celte égalité ne porte pas sur les affaires 
purement bourgeoisiales (4°" alinéa ; voir § 85). L'exercice 
des droits politiques cantonaux et communaux peut être su- 
bordonné par le canton à un établissement de trois mois 
(,5°" alinéa) : il convient, en effet, que le citoyen établi ait 
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fait un petit stage dans son nouveau domicile avant de pren- 
dre part aux affaires publiques. — La Confédération exerce 
la haute surveillance sur la manière dont les cantons et las 
communes observent ces dispositions (6™ alinéa). 

Vindigénat suisse ne se perd pas, et par conséquent cha- 
que canton est toujours tenu de recevoir ses ressortissante 
et ne peut ni les exiler, ni les priver de leur droit d'origine 
ou de cité. D'un autre côté, pour empêcher des abus de se 
produire, la Confédération s est réservé de fixer les condi- 
tions auxquelles les étrangers peuvent être naturalises, 
ainsi que celles de la renonciation d'un Suisse h sa nationalité 
(art. 44). 

147. Droit du canton de refuser ou de retirer 
rétablissement aux malfaiteurs et aux pauvres 
d'autres cantons. — S'il n'y avait en Suisse qu'une sou- 
veraineté, les questions d'établissement seraient faciles à ré- 
gler; mais la double souveraineté a rendu nécessaires des 
mesures spéciales pour empêcher qu'un canton ne rejette 
sur le territoire des autres les mauvais éléments qu'il ren- 
ferme dans son sein. Les malfaiteurs et les pauvres consti- 
tuent une charge pour les cantons. Or, il est arrivé que des 
cantons, au lieu de punir leurs malfaiteurs, les laissaient 
libres à la condition de quitter leur territoire, et au lieu 
d'assister leurs pauvres, les envoyaient mendier ailleurs, n 
a fallu porter remède à cet état de choses : la constitution 
fédérale a par conséquent posé le principe qu'aucun canton 
ne pourrait être tenu de garder chez lui les ressortissants 
d'autres cantons qui se conduisent mal ou qui tombent d'une 
manière permanente à la charge de la bienfaisance publique. 
Et, comme le canton d'origine est toujours tenu de recevoir 
ses ressortissants, il s'en suit que ses malfaiteurs et ses 

Îiauvres lui reviennent, ce qui est de bonne justice. Telle est 
a portée des dispositions contenues dans les cinq premiers 
alinéas de l'art. 45. — Les deux derniers alinéas pourvoient 
à ce que l'établissement ne soit pas rendu difficile ou impos- 
sible par des contributions trop lourdes ou inégales. 

148. Du droit civil applicable aux citoyens éta- 
I blls ; double imposition. — Il résulte de la double souve- 
F.raineté des difficultés très grandes pour fixer le droit appU- 
I, cable aux citoyens établis en matière de statut personnel, 

' par exemple en ce qui concerne les effets civils du mariage, 
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les successions, etc. Eat-ce que, si un Genevois meui 
Berne, sa succession doit être ouverte suivant le droit ber- 
nois ou suivant le droit genevois 1 Est-ce que, si une femme 
a. fait un contrat de mariage d'après la loi du canton où elle 
s'est mariée, ce contrat est valable dans tous les autres can- 
tons oti elle pourrait ensuite s'établir ? 

Voilà un exemple des nombreuses questions qui naissent 
chaque jour au sujet des rapports de droit civil des person- 
nes établies. La constitution fédérale a fixé comme règle que 
la loi du domicile était applicable, mais elle a prévu des 
exceptions qui pourront être précisées dans une loi s^iéciale. 
Cette loi est très difficile à faire ; un projet a été présenté, 
mais on a reculé devant son adoption, et la conviction s'im- 
pose de plus en plus que l'on ne sortira de la difficulté que 
par la centralisation complète du droit civil (voir § 155). 

Une autre difficulté très fréquente, c'est celle qui se pré- 
sente lorsqu'il s'agit de l'imposition d'un citoyen qui a des 
biens dans plusieurs communes ou plusieurs cantons : il peut 
arriver qu'à chaque endroit on lui réclame une contribution 
trop forte. La loi fédérale doit obvier à cet abus (art. 46) ; 
elle est aussi très difficile à établir et n'a pu encore être faite, 

149. Différence entre l'établissement et le sé- 
jour; droit civil applicable aux citoyens en séjour. 
— La limite à tracer entre les citoyens établis et ceux en 
séjour est très arbitraire, nous l'avons déjà dit (g 145). On a 
envisagé qu'une loi fédérale était nécessaire pour empêcher 
les cantons de se livrer à des classifications qui priveraient 
un grand nombre de citoyens de l'égalité que la constitution 
fédérale a voulu leur garantir, et cela en étendant la notion 
du séjour à des catégories de citoyens qui ont cependant un 
domicile fixe et permanent dans le canton: par exemple la 
plupart des domestiques. Or, on remarquera que les droits 
des citoyens en séjour ne sont pas réglés par la constitution 
fédérale, mais dépendent seulement de la loi fédérale à 
faire. Tant que cette loi n'est pas faite, la souveraineté can- 
tonale subsiste en plein. Il en est de même pour les droits 
civils de cette classe de citoyens (art. 47). C'est encore un 
des domaines les plus difficiles à régler. Deux lois ayant pour 
but de fixer les droits pofitiques des citoyens en séjour ont 
été repoussées par le peuple suisse (votations des 23 mai 
1875 et 21 octobre 1877). 

160. Soins aux malades pauvres d'autres can- 
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tons. — L'art. 48 s'inspire d'une pensée humanitaire, Il ne 
faut pas que les malades pauvres manquent de soins et 
d'une sépulture convenable parce qu'ils ne sont pas dans 
leur canton d'origine. 

151. Articles confessionnels: A. Liberté de croyance 
et liberté des cultes. — Avec les art. 49 à 54, noua 

abordons un groupe de dispositions qui ont pour but de ga- 
rantir la liberté, l'égalité et la paix au point de vue confes- 
sionnel. 

L'art. 49 garantit la liberté de conscience de la manière la 
plus absolue, sous la réserve : i' des droits de l'autorité pa- 
ternelle sur les enfants âgés de moins de 16 ans (S"" alinéa); 
2° des droits de la société sur chacun de ses membres pour 
l'accomplissement des devoirs civiques (5°' alinéa) : ainsi on 
ne peut refuser le service militaire pour cause d'opinion re- 
ligieuse ; de même on ne peut refuser de payer l'impôt que 
si le produit est spécialement affecté aux frais d'un culte 
dont on ne fait pas partie (6°" alinéa). (Ces mots « spéciale- 
ment affecté » excluent la possibilité de refuser le paiement 
d'un impôt général ou d'en demander la réduction parce que 
l'Etat entretient une ou plusieurs églises officieMes), 

L'art. 50 proclame, d'un côté, le libre exercice des cultes, 
mais de l'autre la suprématie de l'Etat {Confédération et 
cantons) sur les communautés religieuses. Celles-ci doivent 
respecter les lois de l'Etat et ne pas troubler le bon ordre ni 
la pais publique. Le dernier alinéa de l'article indique que 
dans ses rapports avec la hiérarchie catholique romaine, 
l'Etat entend maintenir ses droits de souveraineté, et n'ad- 
met pas que le saint-siège puisse ériger d'évêchés sur la ter- 
ritoire suisse sans son approbation. 

!152. B. Jésuites et couvents. — Les art. 51 et 52 ont un 
L^ractère exceptionnel qui tient à l'histoire de notre pays. 
Kes agitations très vives auxquelles ont donné lieu la quea- 
■bon des jésuites et celle des couvents, et qui ont conduit à 
Hl guerre du Soiiderbund, sont la raison des mesures res- 
Brictives qui ont été prises vis-à-vis de ces ordres religieux. 
ï 1 
toyi 
comj 



_ 153. C. Etat civil et droit au mariage. — Tout ci- 
toyen hbre doit pouvoir naître, vivre, se marier, élever sa 
famille si mourir sans être entravé ou molesté dans l'ac- 
compljssemenl de ces acles par les autorités roligieuses 
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politiques de son pays. Un citoyen ne doit pas être tràîl 
comme un paria parce qu'il n'appartient pas à la confession 
dominante, ou parce qu'il est pauvre ou pour tout autre 
motif semblable. L'enfant qui naît est un citoyen, quels que 
soient ses parents; un catholique doit pouvoir épouser une 
protestante, et un israélite une catholique, si les deux époux 
se conviennent ; tout homme a droit à une sépulture conve- 
nable. Tels sont les motifs qui ont fait instituer dans tous les 
pays libres l'état civil laïque ; tels sont ceux qui onL présidé 
& la rédaction des art. 53 et 54 de la constitution fédérale. 
Nous verrons plus loin (g 194, chiffre 5) quelle loi fédérale 
est résultée de ces deux articles. 

154. Libertés collectives. — Les libertés collectives 
sont garanties par les art. 55 {liberté de ta presse), 56 {liberté 
de réunion et d'association), 57 {droit de pétition). (Voir 
gg 33 et 34). 

— La liberté de la presse et le droit de réuaion et d'association 
sont de ceux que le peuple suisse pratique lo plus largement; ils 
sont la base essentielle de la vie publique intense qui règne daiis 
notre pays. On compte en Suisse plus de 800 journaux politiques 
représentant les divers partis. Il faut bien reconnaître que plu- 
sieurs sont écrits avec une exlrâme violence, mais, en général, 
la presse suisse est honnâte et modérée dans sa polémique, comme 
doit l'âtre la presse d'un pays libre et éclairé, où ce ne sont pas 
les gros mois mais les bons arguments qui doivent convaincte les 
citoyens. 

Quant à. la liberté d'association, elle a, donné naissance à des 
centaines et à des milliers de sociétés de toute i\aturo : Liienfai- 
sance, utilité pulilique, politique, agrément, etc., etc. La plupart de 
ces sociétés sont reliées entre elles par un lian cantonal ou fédéral. 
Elles ont des réunions et des fêles fréquentes, trop fréquentes 
peut-être à cause des dépenses qui en résultent, mais elles ont 
dans tous les cas l'avantage inappréciable d'apprendre aux ci- 
toyens du mdme canton et aux confédérés & se connaître et à s'ai~ 

Parmi les fêtes fédérales, la plus importante et la plus iielle, 
c'est le tir fédéral, institué en 1824, & Aarau, et qui revient tous tes 
deux ans, tantôt dans un canton, tantôt dans un autre. Il est ques- 
tion de mettre un intervalle plus long, par exemple trois ans, entra 
chaque tir fédéral. Là tous les confédérés viennent fraterniser et 
se tortiiier dans les sentiments d'amour de la patrie. On a cherché 
à imiter cette institution dans d'autt'es pays, mais avec beaucoup 
moins de succès. 
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CitoDB aussi les tilee [édérslee àe gymnastique, de cbant, d'of- 
flciera, de sous-oMciers, etc.,'elo. 

— On Domme droit de pétition le droit qu'a chaque citoyeD ou 
groupe de citoyeDs de s'adresser à l'autorilâ pour réclamer contra 
un abus ou signaler des mesures utiles à prendre. Au sortir du 
l'égime tbéocratique ou aristocratique auquel nombre de cantons 
étaient précéderonienl soumie, et bous lo régime représentatif pur, 
ce droit avait une grande importance. Aujourd'hui, l'extension des 
droits du peuple, par l'introduction du référendum, do l'initiativai 
etc., Tait que le droit de pétition, qui a été, en son temps, nue 
grande conquête démocratique, n'a plus la valeur qu'on y altachait 
À l'origine. Mais il va sans dire que la garantie de ce droit ai natu- 
rel a sa place dans la constitution d'un peuple libre. 

155. Egalité des droits civils. — Les art. 58 à 64 
sont essentiellement relatifs à l'égalité des droits civils. Le 
besoin d'unification sous ce rapport a grandi avec l'accrois- 
sement des relations d'affaires. On a dû par conséquent élar- 
gir considérablement les compétences de la Confédération 
en lui donnant non seulement le droit de statuer quelques 
règles générales, comme l'interdiction des tribunaux d'excep- 
tion (art. 58), le for en matière de réclamations personnellêt 
^ait. 59), l'égalité en matière de législation et de procédvra 
(art. 60), l'exécution des jugements civils dans toute la 
Suisse (art. 61), l'abolition de la traite foraine (art. 62 et 
63), — mais encore celui de légiférer : 

sur la capacité civile, c'est-à-dire l'âge et les conditions 
personnelles qui permettent de s'engager par contrat; cet 
âge a été fixé à 20 ans par la loi fédérale du 22 juin 1881 ; 
les mineurs peuvent être émancipés dès l'âge de 18 ans; ott 
ne peut priver de la capacité civile que les personnes attelâ- 
tes de démence, les prodigues, les personnes qui se soit- 
mettent volontairement à la tutelle et tes individus condam- 
nés h l'emprisonnement pendant le temps qu'ils sont SQ 
prison ; 

sur le droit commercial et les parties du droit civil qui sY 
rapportent {code des obligations, entré en vigueur le 1" jan- 
vier 1883). 

sur la propriété littéraire et artistique (g 213, chiffre 10); 
sur la poursuite pour dettes et les faillites (art. 64). Gatta 
dernière loi n'est pas encore faite. 

Conformémenl à ce que nous avons dit du partage de U 
souveraineté, la Confédération a laissé dans toutes oesmatîÂ- 
/saff/'ejrtJcutoJî aui cantons, quiadmimslceuVlBLÎusUee w 



suivant leurs lois spéciales, mais en appliquant les principes 
contenus dans la constitution et dans les lois qui en décou- 
lent (art. 64, dernier alinéa). 

— (Voir au sujet des tribunaux d'exception ce que nous avons dit 
au § 73). La jtiriijiclian ecclésiastique consiste dans le droit qu'a 
eu l'Eglise pendf^nt fort longtemps de rendre des jugements dans 
eertains domaines, tels que le mariage, qui aujourd'hui est une af- 
bïre Qxclusivement civile. La juridiction ecclésiastique est con- 
. traire aux principes d'égalité, à la liberté de conscience, ainsi qu'à 
la souveraineté de l'Etat, Dans les pays où il existe des tribunaux 
réguliers qui jugent en vertu du droit commun, il ne doit pas y 
aTofr de tribunaux ecclésiastiques jugeant au nom de principes re- 
e de tous les hommes est loin d'ê- 



— Le for (du latin forum, lieu d'assemblée, barreau, tribunal) est 
le synonyme de juridiction (voir S 73). Pour le débiteur solvable, 
o'est-à-dire qui n'est pas en état de faillite ou de cession de biens, 
le for des réclamations personnelles qu'on peut lui adresser est 
son domicile, suivant la régie que l'on doit poursuivre de telles ré- 
olamations au for du défendeur (g 77). Pour la contrainte par 
corps, voir le g 7S. — La traite foraine (du latin foran, hors) se 
disait gêné raie nftent d'un impât prélevé sur les marcbandi- 
sea entrant dan? un pays uu en sortant; c'était aiosi une sorte de 
péage ou de douane. Dana les cantons suisses ce mot s'apphquait 
1 un droit prélevé sur tout bien qui sortait du pays, soit par l'émi- 
gration d'un ressortissant de l'Etat, soit par le départ d'un étranger 
ou par suite d'héritage, donation, vente, etc.; ce droit était très 
élevé (de 5 ù 10»/o). Quant au droit de retrait, il consistait dans le 
privilège que les ressortissants non seulement de la même famille, 
mais de la même commune et du même canton avaient, dans cer- 
taines parties de la Suisse, d'opérer le retrait d'un immeuble échu 
à un étranger par vente, héritage ou même mariage, c'est-à-dire 
de s'en faire attribuer la propriété, moyennant paiement d'un prix 
Gxé par une estimation officielle. Il en résultait une dépréciation 
considérable de la valeur de tels immeubles, et des entraves injus- 
tifiables à la liberté de commerce. Cette mesure est tombée, déjà 
eu 1848; elle ne pourrait être employée que vis-à-vis d'un Etat 
étranger qui n'userait pas de réciprocité envers les ressortissants 
suisses, c'est-à-dire qui leur appliquerait la traite foraine et le 
droit de retrait. 

— L'égalité complète des droits civils est une nécessité de plus 
en plus reconnue; son établissement n'est guère qu'une question 
de temps. Les domaines réservés à la souveraineté cantonale sont 
ceux de la tutelle, du régime matrimonial quant aux biens, et des 

..^«içcasBiona. Or, il n'est pas possible de faire une bonna loi fédé- 
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la poursuite pour dettes et la faillite tant que ce Ô^OpSI 
reporte à la fortune de la femme et des enfants ne sera pas rd^^g 
le toi uniforme. Les dlfféreDcea à faire disparaîtra nB.9 
sont pas ai essentielles qu'on le croit. M. Lai'dy, ministre de la Con-J 
fédération à Paris, a publié, Il y a quelques années, un livre Burlesl 
législations civiles des cantons suisses, dans lequel il arrive auxl 
conclusions suivantes : I 

g L'égalité des enfants dans la succession paternelle, la plelnéV 
capacité civile des tilles aiajettres et des veuves, la suppressionfl 
d'une part de succession eu faveur des collatéraux, la liberté âufl 
contrat de mariage, semblent devoir être acceptés par tous. Per^ 
sonne ne place plus sou idéal dans l'esistence de coutumes varitOid 
de district à district, comme c'est encore le cas dans le canton defl 
Schwytz, où végètent neuf coutumes ditTérentes, et comme On Ufl 
voyait naguère dans les cantons de Zurich et de Vaud, rëgia padl 
plus de vingt statuts locaux.».. Est-ce que cette extension des coffl^ 
pétences fédérales n'est pas Is seul moyen de mettre la Suisse ré^ 
pubiicaine au niveau des progrès faits dans les monarchies Ttrirfl 
sinee, et de faire passer dans la réalité judiciaire la réalité politique, B 
c'est-à-dire le rapprochement toujours plus étroit survenu depld^V 
1848 entre les dilTérents membres de la famille helvétique? g I 

156. Droit pénal. — Les art. 65, 66 et 67 contiennent! 
qaeiqu es dispositions concernant le droit pénal. LaConFé-J 
dération a cru devoir interdire les peines corporelles qut.1 
déshonorent la nature humaine et ne peuvent plus être ap- 1 
pliquées que dans des pays barbares (art. 65) ; elle ne veut.l 
pas que pour la moindre peccadille un citoyen puisse étrel 
privé de ses droits politiques (art, 66) ; elle se réserve AbM 
statuer sur l'extradition des accusés d'un canton à l'autrel 
et laisse à chaque canton de décider souverainement s'il veut'l 
ou non extrader pour les délits politiques et pour ceux de Isfl 
presse qui sont une forme des délits politiques (art. 67). I 

~ La constitution fédérale de 1874 avait prononcé Vabolilion dëM 
la peine de mort; mais peu d'années plus tard, en 1879, une râoé^ 
tien très grande se lit dajis certains cantons contre cette dÎEp(»f<9 
tion constitutionnelle qu'on accusait d'être la cause d'une recra^ 
descence considérable de critaes. Sous l'inQuence d'une agltattOiM 
populaire croissante, les chambres décidèrent la révision de l'arj 
ticle ^ dans ce sens que les cantons seraient de nouveau UbiedH 
d'introduire ou non cette peine dans leurs codes. L'article rëvfvjfl 
fut adopté le 18 mai 1879 par 200,485 voix contre 181,588, et par 1é9 
contona et 4 demi-cantons contre 6 cantons et S demi-cantous. Dw9 
lors, plusieurs cantons ont réintroduit la peine de mort dans leUM 
législation pénale, mais jusqu'à, ce jour aucun ne l'a appliquée. M 
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. Heîmatlosat. Le principe admis en Suisse que 
iqae citoyen doit avoir une commune d'origine (g 85) a 
fcené pour un certain nombre de personnes une situation 
Ibheuse.' Soit (]ue, sous l'empire de l'état de choses anté- 
rieur à 1848 et même à 1874, l'interdiction arbitraire des 
mariages ou le refus de les reconnaître ait laissé nombre de 
femmes et d'enfants sans communes d'origine consentant à 
les recevoir, soit que des parents aient omis de faire in- 
scrire leurs enfants dans les registres de leur commune 
d'origine, soit que des actes d'origine se soient égarés, 
etc., toujours est-il qu'il s'est trouvé avant 1848 et qu'il se 
trouve encore aujourd'iiui une certaine quantité de person- 
nes suisses sans commune ou de personnes dont la patrie ne 
peut être Qxéo exactement fheimatlosesj . On a donné à la 
Confédéralion la lâche d'incorporer les gens qui sont dans 
ce cas et d'ompécher autant que possible que Vheimatlosat 
ne se produise à l'avenir (art. 68). Une loi fédérale sur l'hei- 
matlosat est en vigueur depuis le 3 décembre 1850. Elle 
prescrit que les autorités fédérales doivent procurer aux 
heimatloses un droit de bourgeoisie cantonal et que les au- 
torités cantonales doivent à leur tour leur procurer un droit 
de bourgeoisie communal. Afin de prévenir la formation de 
nouveaux heimatloses, la loi a ordonné aux cantons de 
prendre des mesures sévères pour la police des habitants 
en exigeant d'eux des papiers en règle. Mais la mesure la 
plus efficace est sans contredit celle qui résulte de la nou- 
velle loi fédérale sur l'état civil et le mariage. 



145. Pourquoi la Confédération doif-e 
toyens siiissea ? Qu'est-w nue Vplidilii^. 
' jovrl ~ 140. En [[uoi coiisisli- 1 i.nHiir 
élecloral lintoiit citoyen .-^ni-- <■ !■ il 



3 garantir Ibb droits des ei- 
iiiKnll Qu'e3t-ci7 que le *^- 



droils s'étend-elle au> 
génat suis.se peut-il se jun'iliv? Lu faiiluii peul-ii cKiU.r un 
de ses reasortissanta on le priv(?r dn droit de cité 1 A qui Ile souve- 
raineté ÏDCombe le droit de légiférer sur la naturalisation des 
étrangers et sur la renonciation 'd'un Suisse à sa iiaUonn1itr> '? — 
147. Dans quels cas un canton peut-il refuser ou retirer rélaiilisse- 
ment à un citoyen originaire d'un autre canton 7 — 148. Quel est 
dans la règle le droit civil applicable aux citoyens établis? Quel 
est le droit applicable en matière d'impôts? — 149. Quelle est la si- 
tuation actuelle des citoyens en séjour au point de vue politique et 
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150. Quelle est la disposition conatitutionnelle relative K 

pauvres qui tombent malades ou meurent dans un cani 

que celui de leur originel — 151. Comment la liberté de ao 
3 eat-eile g&rantie en Suisse? Jusqu'à qufl £Lge le pare i _ 
diapose-l-iï de l'inalruction religieuse de l'enfant ? La liberté 1 
lecience va-t-elle jusqu'à permettre au citoyen de se sous- 1 
__ à un devoir civique? Dans quel cas a-l-on le droit de refuser | 
ipôt prélevé pour les frais d'un culte? Quelles limites sont n ;___ 
libre exercice des cultes? L'érection d'évêchés catholiques tnx 1 
Suisse est-elle complètement libre? — 152. Pourquoi la constitu-'] 
tîon fédérale a-t-elle prononcé l'expulsion des jésuites?' Dana quels * 
cas cette expalsion pourrait-elle être étendue à d'autres ordres re- 
ligieux? Quelles sont les dispositions relatives aux couvents? — 
153. Quelles sont les dispositions qui se rapportent à l'état civil et I 
au mariage? Comment les juslifleï-vous? — 154. Quelles sont lesv 
libertés collectives garanties par la constitution fédérale? — J 

155. Quelles sont les corapétences de la Confédération e 

tière d'égalité des droits civils? Les tribunaux extraordinaires sont- I 
ils autorisés? Qu'est-ce que la juridiction ecatésiastiquel Pour- I 
quoi a-t-etle été abolie? Quel est le for en matière de reclamationB I 
personnelles? Un canton peut-il, en matière de législation civile 1 
et de procédure, traiter les citoyens d'autres cantons autrement | 
que ses propres ressortissants 7 Un jugement civil rendu dans J 
un canton est-il exécutoire dans les autres 7 Qu'est-ce r ~ 
la Imite foraine et le droit de retraill Quelles sont les i 
tières du droit civil sur lesquelles la Confédération a le droit de J 
légiférer ? A-t-elle aussi l'administration de la justice cisile ? 
Quelles sont les matières laissées aux cantons? La situation ac- 
tuelle est-elle favorable à une bonne administration de la justice j 
civile? ~ 156. Quelles sont les matières du droit pénal sur tesquel- I 
les la constitution fédérale renferme des principes généraux 7 — i 
157. Qu'est-ce que l'heimalloauCl Quelles en senties causes les 
plus fréquentes? Quelles mesures ont été prises pour le faire dis- 



CHAPITRE XXII 



LES POUVOIRS 

. Les trois pouvoirs fédéraux. — L'exercice de 
l^gouveraiiieté fédérale a lieu en Suisse comme dans tous 
i Etals constitutionnels, par le moyen des trois pouvoirs : 

"'", exécutif, judiciaire, 
les trois pouvoirs sont : 
Vizssemblée fédérale (pouvoir législatif); 
■ e conseil fédérai (pouvoir exécutif); 
B tribunal fédéral (pouvoir judiciaire). 

ilion de ces trois pouvoirs fait l'objet des art. 71 
4 de la constitution fédérale. 



I. ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

L-169. Les deux sections de l'assemblée fédérale; 
BUr signification et leurs origines diverses. — L'as- 
^mblée fédérale se compose de deux sections ou conseila, 

Le conseil national; 

Le conseil des Etats. 

Ces deux conseils représentent les éléments qui consti- 
tuant la double souveraineté existant en Suisse. L'un, le 
conseil national, est l'émanation du peuple suisse; l'autre, 
le conseil des Etats, représente les cantons; 

L'art. 71, qui indique la composition du pouvoir législatif, 
rappelle expressément la double souveraineté fédérale et 
cantonale lorsqu'il dit que l'autorité souveraine de la Confé- 
dération est exercée par l'assemblée fédérale, « sous réserve 
des droits du peuple et des cantons ». 

Bien que les deux sections dont se compose l'assemblée 
fédérale aient des origines diverses, qui tiennent à l'eds- 
tence de la double souveraineté, elles n'exercent cependant 
qu'une seule souveraineté, celle de la Confédération dans les 
limites constitutionnelles. Par conséquent, le conseil des 
Etals, quoique représentant les cantons, n'a pas vis-à-vis de 
ceux-ci des pouvoirs plus étendus que le conseil national. 



a) CONSEIL NATIONAL 

160. Composition. — Elus sur la base d'un député paei 
20,000 âmes de population, les membres du conseil nationaifl 
sont les représentants de collèges électoraux créés par Jât 
loi fédérale dans les limites cantonales, c'est-à-dire qu&fl 
des habitants du canton de Berne et du canton de Lucerna^if 
par exemple, ne peuvent être appelés h. nommer en communp 
des députés. Chaque canton est ainsi divisé en un ou plii-C 
sieurs collèges; les fractions au-dessus de 10,000 doies cp4| 
se trouvent dans un collège électoral comptent pour 20,00()fl 
et donnent droit h un député de plus. Chaque canton otf^ 
demi-canton nomme au moins un député, si faible que soia 
sa population (art. 72 et 73). 



fédéra! sur la base dn>] 

Suisse une papuiation 
li 1881 a fixé le nombre dttg^ 
sont Dominés cliLDS 4fl arroi\> 
moyenne de moins de teo 
plus granils rirrondisBemeot^ 
)D. Celte loi M 



— Tous les dix ans a liei: 
quel la représentation est établie. Le d( 
le i" iléceiulire 188(1; il donne à la 
2,831,787 àmee. Une loi fédérale du 3 inr 
députi^s au conseil national à 145, qui 
dîBseiaents électoraux, ce qui fait une 
dëpulêB par arrondissement. Les 
nomment cinq députés, les plus pc 
suscité divers niéconleiiteuients ci 
une matière aussi délicate â rcgier 



161. Droit électoral et éligibilité. — Les électeurs 
sont tous les citoyens suisses de vingt-cinq ans révolus efl 
qui ne sont pas privés de leur droit de vote par la loi fédé^ 
raie, ou à défaut de celle-ci, par la législation du canton diiT 
domicile (art. 74). 

Sont éligibles tous les électeurs laïques (art. 75). Aini 
donc les ecclésiastiques sont électeurs, mais non éligibles.^ 
cette exclusion a été motivée par la crainte de voir les ecd' 
siastiques envahir le conseil national et les préoccupatioig 
confessionnelles prendre le dessus sur les préoccupatioî 
politiques et d'intérêt général. 

A teneur de la loi du 10 juillet 1872, est élu celui qui, \_ 
premier et au second tour de scrutin, a obtenu la majcH-i^ 
absolue, ou au troisième, la majorité relative. 

— Lu loi en vigueur sur l'élection des membres du conseil natioil 

date du 10 juillet 1^72. Elle laisse entièrement ft la législation i 

ucanton du domicile de statuer les cas où un citoyen doit être |^^ 

fàu droit de vote, ce qui est ia source de graddes iuégaliléB, - ~' 
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istitue des registres électoraux qui doivent être tenus dans 
nmune et où les noms dsa citoyens actifs doivent être 
s d'oflice: ces regialres doivent être exposés publiquement an 
e deux semaines avant IVleclion ou la votalion et sont clos an 
% tôt trois jours avant celle-ci . On peut recourir au conseil fê- 
'A pour refus ou suppression d'inscription dans les registres. — 
^élections et votations ont lieu au scrutin secret et par écrit ou 
I imprimé. Chaque électeur doit se présenter personnelle- 
A pour voter. — On peut réclamer contre le résultat d'une élec- 
.Btion, mais il faut le faire par écrit, dans les six jours 
suivent la publication de ce résultat. La réclamation doit être 
u gouvernement cantonal, qui la transmet au conseil fé- 



«62. Durée des fonctions. — La durée des fonctions 
(■conseil national est de trois ans, après quoi a lieu un 
touvellement intégral de l'autorité (art. 76). Ce renouvei- 
œent a lieu chaque fois le dernier dimanche d'octobre de 
epériode triennale. 

ti63. Incompatibilités. — On ne peut être à la fois 
'mbre du conseil national et du conseil des Etats ou du 
iseil fédéral de la Confédération. Un fonctionnaire nommé 
^ce dernier pouvoir ne peut non plus faire partie en même 
jpps du conseil national (art. 77), — La première de oes 
glosions ou incompatibilités tient à la nature différente des 
Krêts que chaque chambre représente; la seconde est 
nforme au principe de la séparation des pouvoirs; la troi- 
ine se justifie par l'intérêt qu'il y a à ce que le Conction- 
re ne soit pas influencé par le pouvoir exécutif duquel il 
ffipend, mais qui est placé sous le contrôle du pouvoir légis- 
fetif : le député -fonctionnaire cesse alors d'être indépendant, 
ce qui nuit à l'exercice de ce contrôle. 

164. De la présidence da conseil national. — 

En prescrivant dans l'art. 78 que le président doit changer 
après chaque session ordinaire el ne peut pas être im- 
■ médiatement élu vice-président, que le même membre ne 
peut non plus être vice- président pendantdeux sessions suc- 
cessives, la constitution a voulu fournir à chaque canton 
plus de facilité pour être représenté à la présidence, qui n'est 
d'ailleurs en Suisse qu'une charge honorifique, sans compé- 
tences ni avantages particuliers. — Les autres dispositions 
de cet article (1" et 4° alinéa) vont de soi. 



165. Indemnités de route et de présence. 

c'est la caisse fédérale qui indemnise les représenlaoU dû 
peuple suisse. 

— A teneur d'un arrêté fédéral du 19 juin -1874, les membraa ita' 
conseil national reçoivent une indemnité de route de 30 cent. 
kilomètre, et une indemnité de présence de fr. 20 par jour. 

b) CONSEIL DES ÉTATS 

166. Composition. — Ici, on a donné h chaque Etat 
souverain, quelles que soient son étendue et sa population, 
un nombre égal de représentants (deux par canton). La rai- 
son historique a fait que les cantons qui se sont séparés 
avant ou depuis leur entrée dans la Confédération (Obwalden 
et Nidwalden, déjà séparés en 1150, Appenzell-Extérieur ei 
Appenzell-Intérieur en 1597, Bdle-Vitle et Bâie-Campagna 
en 1833), et dont chaque moitié se gère comme un Etat sou- 
verain, n'ont cependant droit qu'à deus députés, soil un par 
demi-canton (art. 80). La Confédération n'a pas voulu en- 
courager la dislocation des cantons, qui aurait eu des con- 
séquences fâcheuses pour la paix intérieure. 

167. Incompatibilités. — Pour le même motif déjà.! 
indiqué à propos du conseil national, un membre du pouvoir! 
exécutif fédéral ne peut faire en même temps partie du 
aeit des Etats (art. 81). L'incompatibilité n'est pas prononcée 
entre la qualité de fonctionnaire fédéral et celle de membi 
du conseil des Etats, parce que l'on n'a pas voulu limiter 
les cantons dans la liberté du choix de leurs représentants: 

188. Présidence. — Nous retrouvons dans l'art. 82 tes 
mêmes dispositions dont nous avons déjà donna les moti^ 

pour le conseil national. 

169. Indemnités. — Les membres du conseil det 
Etats représentant les cantons, c'est h ceux-ci à les indeoir 
niser (art. 83). 

— Les membres des oommissions du conseil des Etats qui Bit 
gant hors session des chambres, reçoivent de la caisse rédérsl 
une indemnité égale à celle des membres du conseil national. On a 
voulu par là permettre aux députés de faire partie des commis eiopB. 

s qu'ils soient & charge à leurs 



c) ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

170. Attributions géaérales. — Comme nous l'avons 
déjà dit, les deux conseils n'ont d'autres attributions que 
celles qui résultent expressément de la constitution fédérale 
(art. 84). Ils ne peuvent par conséquent empiéter sur le 
domaine réservé aux cantons. 

L'art. 85 détaille les afTaîres qui sont de la compétence des 
deux conseils, On peut les résumer comme suit : 

1" Lois de toute nature qui relèvent de la souveraineté 
fédérale (art, 85, chiCfres 1, 2 et 3); 

2° Election du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire ; 
élections diverses (cliiEfre 4). 

3° Ratification d'alliances et de traités avec l'étranger; 
droit de guerre et conséquences qui en résultent (chiffres 5, 
i" partie, 6 et 9). 

*■ Garantie des constitutions cantonales et haute surveil- 
lance sur les Cantons au point de vue du respect des pres- 
criptions fédérales (chiffres 7 et 8). 

§• Etablissement du budget et approbation des comptes, 
baute surveillance sur la marche de l'administration et de 
la justice fédérales (chiffres 40 et H). 

6* Solution des recours, des conflits de compétence; droit 
de grice et d'amnistie (chiffres 12, 13 et 7 in fine). 

Les deux conseils exercent non seulement le pouvoir lé- 
gislatif, mais aussi le pouvoir constituant, puisqu'ils peuvent 
procéder d'eux-mêmes à la révision de la constitution fédé- 
rale (art. 85, chiffre i-i). 

171. Mode de délibération de chaque conseil; 
réunion des deux conseils en assemblée fédérale. — 

Les art. 86 à 94 fixent les dispositions générales sur le mode 
de délibération des deux conseils. Ils s'assemblent à époques 
fixes ou à l'extraordinaire (art. 86) ; ils ne peuvent délibérer 
que s'ils sont au moins en nombre égal à la moitié plus un 
(art. 87J; c'est, dans chaque conseil, la majorité qui décide 
(art. 88); pour qu'une décision soit valable, il faut l'accord 
des deux conseils (art. 89, 1" alinéa; nous examinerons à 
part le second alinéa, à cause de son importance, ainsi que 
l'art. 90). Contrairement à ce qui se passait dans l'ancienne 
diète, les membres des conseils votent sans instructions 
(art, 91); en d'autres termes, ils n'ont pas de mandat impé- 
ratif {voir % è3). Chaque conseil délibère séparément, sauf 
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pour les élections du pouvoir exécutif, du pouvoir judiciaire, 
etc., pour les recours en grâce et pour les conflits de com- 
pétence; dans ces cas, les deux conseils se réunissent et* 
assemblée fédérale, sous la direction du président du coor 
seU national, el c'est la majorité des membres votants <te8 
deux conseils qui décide (art. 92). Le droit d'initiative appai^ 
tient â chaque conseil, à leurs membres, ainsi qu'aux caïi- 
tons, qui doivent exercer ce droit par correspondance (ar^-i 
de 93J. Dans la règle, les séances deâ conseils sont putd^ 
ques (ai"l. 94). ^^^ 

172. Référendum. — Jusqu'en 1874, les deux con- 
seils exerçaient le pouvoir législatif d'une manière absO| 
lument souveraine, mais la constitution actuelle a introâtûV 
dans l'art. 89, 2* alinéa, une importante innovation. 

30,(H)0 citoyens actifs ou huit cantons peuvent demander. 
qu'une loi soit soumise à la votation populaire. Il peut ei 
être de môme des arrêtés fédéraux qui sont d'une porté 
générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence. On appelle'*, 
ce droit, conféré aux citoyens et aux cantons, le referenàurm 

11 résulte de cette disposition que l'on doit distinguer les 
actes législatifs en quatre catégories: 

•1° les lois ; elles relèvent toutes du référendum ; 

2° les arrêtés qui sont de portée générale et qui i 
pas un caractère d'urgence; ils relèvent aussi du refar^]^ 
dum, seulement l'on doit déterminer quand un arrêté esl;: 
de portée générale, et c'est là une difuculté d'interpféta-. 
tion qui se présente souvent dans les cbambres. Noué 
sommes d'avis qu'il y a portée générale lorsque l'arfê ^ 
fixe des règles permanentes et obligatoires, soit pour lé^ 
citoyens, soit pour les cantons. Mais un arrêté pris dans làx 
cas spécial, par enemple à propos d'un recours, un arrêta 
accordant une subvention, par exemple pour une exposition^ 
une route, une correction de rivière, ne sont pas de portée, 
générale. Il est à remarquer d'ailleurs que l'assemblée fâdé-- 
raie n'a pas toujours eu une jurisprudence bien ferme dai^' 
l'interprétation de cette disposition. Par contre, il est ètab^ 
d'une manière constante que les traités avec l'étranger et' là 
budget ne relèvent pas du référendum ; 

3" les arrêtés qui ont un caractère d'urgence, c'est-à-dirô 
dont l'exécution doit avoir lieu sans retard. Il a fallu donnât 
cette compétence à l'assemblée fédérale, au risque qu'eltè 
en abusa peut-être; 

4" les arrêtés qui n'ont ni portée générale ni caractère d'ur- 



gence, lels que les décisions en cas de recours, les arrêtés 
impliquant des subventions, le règlement de chaque cham- 
bre, le règlement sur l'oi^anisation et le mode de procéder 
du conseil fédéra!, etc. 

En donnant au peuple seul, et non au peuple el aux can- 
tons, le droit de prononcer déiinitivement l'adoption ou le 
rejet d'une loi ou d'un arrêté de portée générale, ou a donné 
une sorte d'entorse au principe de la double souveraineté. 
Mais on a craint les conflits qui pourraient naître à chaque 
instant si la majorité du peuple votait dans un sens et la 
majorité des cantons dans l'autre. De graves agitations ne 
manqueraient pas d'en résulter, el la Suisse se trouverait 
exposée à être jetée dans les voies d'une révision constitu- 
tionnelle qui la conduirait soit k une centralisation complète, 
soit, ce qui est beaucoup moins probable, à un affaiblisse- 
ment de la souveraineté fédérale. 

La loi prévue par l'art. 90 a été faite (i7 juin 1874). Elle 
fixe à quatre-vingt-dix jom"s depuis la publication de la loi 
ou de l'arrêté, le délai pendant lequel le référendum peut 
être demandé. Si ce sont des citoyens qui le demandent, ils 
doivent apposer personnellement leur signature sur des 
listes, et le droit de vote des signataires doit être attesté par 
l'autorité communale du lieu où ils exercent leurs droits 
politiques. Des pénalités sont prévues contre ceux qui appo- 
seraient une autre signature que la leur. Si le nombre mini- 
mum de 30,000 signatures valables ou de huit cantons est 
réuni, la votation populaire a lieu au plus tôt quatre semaines 
après la publication et la distribution de la loi ou de l'arrêté 
dont il s'agit. 

II. CONSEIL FÉDÉRAL 

173. Composition du conseil fédéral. — Le conseil 
fédéral est composé de sept membres (art. !)5). Le conseil 
fédéral est nommé pour trois ans après chaque renouvelle- 
ment du Conseil national. Peut en faire partie tout citoyen 
suisse éligible au conseil national, mais on ne peut prendre 
plus d'un membre du conseil fédéral dans le même canton 
(art. 96). Bien qu'il soit dit que lo conseil fédéral est renou- 
velé intégralement, cela ne signifie pas que ses membres 
doivent changer tous les trois ans. Ils sont au contraire réé- 



174. Interdiction du cumul des fonctions, — Les 



membres du conseil fédéral ne peuvent s'occuper d'aï 
fonctions ou professions {art. 97). 

175. Du président de la Confédération. — Le 

conseil fédéral est présidé par l'un de ses membres, qui 
reçoit le titre de président de la Confédération, est nommd' 
pour une année par l'assemblée fédérale, et n'est pas immé- 
diatement rééligible, ni comme président, ni comme vice- 
président (art. 98). La Suisse étant le pays de la démocratie 
par excellence, on n'a pas voulu donner au chef de l'Etat 
rien qui rappelle, même de loin, les prérogatives des mo- 
narques constitutionnels ou même des présidents des Etats- 
Unis et de la République française (voir la remarque aux ^ 
à 68), Le président de la Confédération n'est autre chose, 
parmi ses collègues, que le premier entre des égaux fprimua 
inter pares/; il a la chaîne de les présider, de répartir la be- 
sogne entre les départements , et de veiller d'une maniôn 
tout à fait générale à la bonne marche des affaires. li a am. ' 
son département, comme nous le verrons plus loin (§189). 
Mais la simplicité de son rôle et le court espace de temps 
pour lequel il est nommé n'ôtent rien à la considération et. 
au respect dont il est entouré de la part du peuple suisse. 
Ce n'est pas l'homme qu'on voit en lui, c'est la haute magis-' 
trature qu'il revêt et qui fait de lui l'égal des chefs des Etata 
étrangers. 

176. Traitement; dispositions diverses. — Le pré- 
sident de la Confédération et les membres du conseil fédé- 
ral reçoivent un traitement annuel (art. 99). Âctuellem^tt 
ce traitement est de 13,500 francs pour le président et di 
12,000 fr. pour ses collègues. 

L'art. 100 exige pour une délibération du conseil fédérd 
la présence d'au moins quatre membres, ce qui est la majo^ 
rite du corps. L'art. 101 donne aux conseillers fédéraux li_ 
droit da prendre part aux délibérations des deux chambrei 
et d'y faire des propositions {voix constiilative). Mais ils iif 
peuvent y voter (voix délibérative) , attendu que, conuoi 
nous l'avons vu à propos des art. 77 et 81, ils ne font pai 
partie de l'assemblée fédérale. S'ils en étaient membres ai 
moment de leur élection au conseil fédéral, ils re 
par le fait de leur acceptation de ces dernières fonctions, ai 
mandat de député, 

^.ttributions du conseil fédéral. — L'art. iOS 
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tout au long les attributions du conseil fédéral, En 
il est chargé: 

veiller à l'exécution de la constitution et des lois fé- 

ou d'y pourvoir directement dans les limites de 

ipétence (chiffres i, 2, 5, 7, 8, 9, H, l'2 et 14). Dans 

ces matières, il applique les décisions de l'assemblée 



1 veiller à ce que les cantons se conforment k leurs 
jations constitutionnelles vis-à-vis de la Confédération 
1 13); 

e proposer les lois, arrêtés et autres mesures qui ren- 
t dans la compétence législative, et de faire rapport sur 
feestion et sur les autres questions renvoyées à son exa- 
(4 et 16, dernier alinéa); 

de nommer les fonctionnaires et employés fédéraux et 
è surveiller leur gestion (6 et 15). 
Ces fonctions sont variées et importantes. Toutefois on 
doit constater que dans la pratique, le conseil fédéral est 
plutôt une commission executive de l'assemblée fédérale 
■qu'un véritable pouvoir exécutif comme il existe dans d'au- 
tres pays. Le principe de la séparation des pouvoirs n'est 
pas très rigoureusement observé en Suisse entre l'assem- 
blée fédérale et le conseil fédéral. Ainsi on a vu la première 
oi'donner la révision d'un règlement, bien que la réglemen- 
tation rentre dans les compétences de l'exécutif. Le conseil 
fédéral s'est soumis en cas pareil, et des conflits ont ainsi 
été évités. Il ne faudrait pourtant pas que de tels faits se 
renouvelassent souvent, car il en résulterait une intervention 
fâcheuse du législatif dans un domaine qui n'est pas le sien. 
Les assemblées législatives, en raison de leur grand nom- 
bre, sont exposées à des fluctuations d'opinions bien plus 
considérables qu'un gouvernement. Celui-ci a intérêt à 
maintenir l'uniformité dans l'application des règles adminis- 
tratives, et il ne doit pas être, pour les plus petits détails, à 
la merci de tous les vents qui soufflent dans un parlement. 
Les députés ne connaissent pas l'administration par le menu; 
ils ont le devoir de la contrôler et de critiquer ce qu'ils envi- 
sagent comme mauvais, mais ils n'ont pas le droit de la 
réformer eux-mêmes, sinon il y a confusion des pouvoirs, et 
par conséquent incertitude et désordre. 

178, Responsabilité collective. — L'art. 103 auto- 
rise le conseil fédéral & répartir ses affaires par départe- 
ments entre ses membres, mais sous la condition expresse 
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que l'unité d'exécution et la responsabilité du corps I^^| 
entier n'en soient par là nullement diminuées (voir § 70 ml 
fine). Enfin, l'art. 104 permet au conseil fédéral et k Boa. I 
départements de consulter des experts pour des objets I 
spéciaux. Il est évident que sept hommes ne peuvent possé-J 
der la science infuse et doivent éprouver souvent le besoin I 
de faire appel aux lumières de spécialistes. Mais il serait'! 
inconstitutionnel de créer, à côté du conseil fédéral et de J 
l'assemblée fédérale, des corps permanents qui auraientl 
pour mission de donner des préavis plus ou moins obliga- 1 
toires pour le pouvoir exécutif. Il en résulterait une diminu- J 
tion de sa responsabilité et de graves inconvénients pour la I 
marche des affaires. 1 

III. CHANCELLERIE FÉDÉRALE I 

179- Chancellerie fédérale. — L'art. 105 prévoit une J 
chancellerie fédérale placée sous la surveillance du conseil 1 
fédéral. Si l'on a fait de cet article un chapitre spécial, c'est I 
parce que la chancellerie fédérale ne relève pas seuIeraent.'J 
du pouvoir exécutif, mais aussi de l'assemblée fédérale, I 
dont elle tient les protocoles (1^' alinéa). C'est la raison pouf J 
laquelle la constitution a réservé à l'assemblée elle-mêniBi 
la nomination du chancelier de la Confédération (2™ alinéa)r9 
La chancellerie fédérale expédie tous les messages, arrêtés^ 
décisions du conseil fédéral ; ces pièces doivent porter laj 
signature du président de la Confédération et du chancelief j 
de la Confédération. Le chancelier tient le protocole des J 
délibérations du conseil national; le vice-chancelier, nommé I 
par le conseil fédéral, lient celui du conseil des Etats. Lel 
chancelier et le vice- chancelier font le secrétariat du conseil 1 
fédéral, auK séances duquel ils assistent. I 

IV. TRIBUNAL FÉDÉRAL ' 

180. Composition du tribunal fédéral. Traitemeat. 

— C'est en ce qui concerne les attributions de ce pouvoir que < 
la constitution fédérale de 1874 a apporté les modifficalions-J 
les plus profondes. De 1848 à 1874, le tribunal fédéral sel 
composait de membres qui n'étaient pas obligés de vouera 
tout leur temps à ces fonctions. Le tribunal ne s'occupaiM 
que de questions de droit civil et de droit pénal, et non point 4 
des différend» de droit public; ceux-ci étaient réglés par le 



1 fédéral et les cliambres. On a élargi considérable- 

ses compétences, et dès lors il a fallu nommer des 

B permanents. Les art. 106 à 109 traitent de la composi- 

> du tribunal fédéral et n'ont pas besoin d'être autrement 

Étiqués. Actuellement le nombre des membres est de 

", nommés pour six ans par l'assemblée fédérale, qui 

e aussi le président et le vice-président tous les deux 

1. Les membres reçoivent un traitement de fr. 10,000; le 

Ssident a 11,000 fr. 

y:81. Compétence: au point de vue du droit civil, 
I droit pénal, du droit public. — La compétence du 
tribunal fédéral est déterminée par les art. 110 à 114, Les 
art. 110 et 111 nous montrent le tribunal comme cour de 
justice civile. H s'agit, dans tous les différends mentionnés 
dans ces articles, soit entre la Confédération et les cantons 
(art. 110, chiffre 1), soit entre la Confédération et des cor- 
porations ou des particuliers (chiffre 2), soit entre des can- 
tons seulement (chiffre 3), soit entre des cantons et des cor- 
porations ou des particuliers (chiffre 4), soit en matière de 
heîmathlosat (voir § 157), soit enfin entre particuliers ou cor- 
porations et particuliers (art. 111), — il s'agit, disons-nous, 
uniquement de questions de tien et de mien, ou de statut 
personnel fhetmathlosatj. La valeur de la somme qu'un litige 
doit avoir pour qu'il puisse être porté devant le tribunal fé- 
déral (art. 110, 2 et 4, et 111) a été fixée par la loi du 26 
juin 1874 à 3000 fr. 

L'art. 112 s'occupe du tribunal comme cour de justice 
pénale. Les attributions sont restées les mêmes qu'en 1848. 
L'art. 113 est celui qui a le plus élargi les compétences du 
tribunal comparativement à la constitution de 1848. Sous 
l'empire de cette dernière, tous les recours de droit public 
étaient portés devant le conseil fédéral, puis devant l'as- 
semblée fédérale, qui les réglait souverainement. Lorsque 
les deux chambres ne pouvaient s'entendre, c'était la déci- 
sion du conseil fédéral qui demeurait debout. L'examen et 
la discussion de ces recours occupaient une grande partie 
des sessions fédérales, et une jurisprudence uniforme avait 
grand'peine à s'établir, oar les passions politiques ou les ca- 
prices du moment jouaient un grand rôle dans les résolutions 
prises. Aussi a-t-on réalisé un vrai progrès et placé les 
droits constitutionnels des cantons et des citoyens sous une 

^jprantie beaucoup plus efficace en renvoyant tous ces re- 

^^urs au pouvoir judic' 
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—flaiile Irahisoii envers la Cotifédéi-atioD, 7V'"o(isoii uiulencecoB- 
'B les autorités, crimes el délite contre le droit des gens, crimes et 
iSilB politlqueB qui ont nécessité une intervenlion fédérale.W- 
»^e, faits à la charge de fonctionnaires fédéraux, tels sont les aaa 

'e tribunal doit s'occuper en niaUère pénale. 

I D'a|iréB la loi d'organisation judiciaire fédérale du 27 juin iSli, le 

Inbunal se divise eo trois chambres pour l'ad mini s (ration de lEi 

! pénale: une chanibyB d'accusalion de trois membres et 

s suppléante; une ohambre m-innne.tle de trois membres et trois 

Hippléanls, laquelle dirige les tuaisËE fédérales; un tribunal de 

i de cinq membres et quatre suppléante. Le tribunal 

jSdérBl nomme deux juges d'instruction pour six ans ; le consei]' 

'al nomme un pronureitv général pour cbaque cas spèciaL 

i assises fédérales se composent de la chambre criminelle et de 

e jurés. Les jurés sont élus par le peuple suisse tous les six 

il y a un juré par 1000 habitants dans la Suisse allemande et 

uicaise, et un par 5U0 dans la Suisse italienne. Est éligible tout 

iHofen ayant droit de vote en matière fédérale. On ne peut refuser 



dans la dernière 
est malade ou infirme, 
d'assises fédérales : un pour la Suisse 
pour la Suisse allemande el un pour la 



^ mandat de juré que 
a passé r " 
y a cinq 
[e langue française, 
e italienne. 

l Quand les asEises doivent avoir lieu, la chambre criminelle fait met- 
e dans une urne les noms de tous les jurés de l'arrondifisement; 
,u sort 54. Le procureur généra! a le droit d'en récuser SO, 
|t l'accusé ou les accusés 20. Les H restauls sont convoqués aux 
; le sort en désigne deux comme suppléants. Quant à la pro- 
|édure suivie dans les débats, elle est sensiblement conforme & 
^lle que nous avons décrite § 80. Pour libérer ou condamner un 
l^évenu, il faut une majorité d'au moins iO voix sur 12. 

s principales assises fédérales qui ont eu lieu, sont celles de 
ïve en 1864, après les événements du 22 août de la inâme an- 
i (conflit entre radicaux et indépendants); celles de Zurich en 
Ki après les troubles de la Tonhalle (à l'occasion d'un banquet 
jrganisé par des Allemands habitant cette ville pour célébrer les 
ir la France) ; celles de Neuchâlel en 1879 où l'anarchiste 
';té condamné pour crime contre le droit des gens (eici- 
ition à l'assassinat des souverains). 

182. Conte sta,tions laissées dans la compétence 
administrative. — Toutefois on n'a pas jugé à propos da 
soustraire aux autorités politiques les contestalion.'s de l'or- 
dre administratif qu'un tribunal ne pourrait régler en cgn- 



— Ces contestations sont, d'après l'art 59 de la loi du 17 juin 1879^ 
celles qui se rapportent aux dispositions suivantes de la constitu- 
tioa fédérale : 
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1" Art. 18, alinéa 3 concernant la gratuité de l'équipement du 
soldai. 

2" Art. 37, alinéas 2 et 3 concernant les écoles'primaireB publiques 
des cantons. 

3° Art. 31, concernant la liberté de commerce et d'industrie. 

4° Art. 31 et 32, concernant les droits de consommation et les 
droite d'entrée sur les vins et les autres boissons spirituouses en- 



5« Art. 43, 45 et 47, concernant les droits des Suisses établis. 

6» Art. 49, 50 et 51, concernant la liberté de conacieuco et de 
croyance et le libre exercice des cultes, etc. Restent néanmoins 
dans la compétence du tiibunal fédéral : les contestations relatives 
aux impôts (art. 49, alinéa 6), et les contestations de rlroit privé, 
auxquelles donne lieu la création de communautés religieuses nou- 
velles ou une scission de communautés religieuses existantes. 
(art. 50, alinéa 3). 

?• Art 53, concernant l'état civil et le droit de disposer des lieux 
de sépulture, dans la mesure où la loi déférera au conseil fédéral 
la compétence sur ces matières. Sont également soumis à la déci- 
sion soit du conseil fédéral, soit de l'assemblée fédérale ; 

S" Les recours concernant l'application des lois fédérales prévues 
aux art 25, 33, 34, 39, 40 et 69 de la constitution fédérale. 

9" Les recours contre la validité d'élections et votations canto- 

10" Les contestations provenant des dispositions des traités avec 
l'étranger concernant le commerce elles péages, les patentes, l'éta- 
blissement, l'affranchissement de la taxe militaire et la libre cir- 
culation. 

183. Le tribunal fédéral ne peut se placer au- 
dessus des décisions de l'assemblée fédérale. — Oa 
remarquera le di^rriier alinéa de l'art. HS, qui oblige Iq tri- 
bunal à se conformer dans toutes ses décisions aux lois et 
arrêtés, ainsi qu'aux traités adoptés par l'assemblée fédé- 
rale. Le pouvoir judiciaire suisse a ainsi une compétence 
beaucoup moins étendue que celui des Etats-Unis, qui peut 
casser une loi ou un arrêté, ou déclarer nul un traité comme 
contraire à la constitution. Nous avons dit que le pouvoir 
conféré à la cour suprême des Etats-Unis nous paraissait 
exorbitant et contraire au grand principe de la séparation 
des pouvoirs (voir remarque au § 60). 

184. Faculté d'élargir la compétence du tribunal 
fédéral. — L'art, 114 permet de placer d'autres affaires 
dans la compétence du tribunal fédéral, en particulier de le 
charger de veiller à l'application uuvtClï'^tt&^^Ll&^Vi«.-çï6i^■ûK^'<> 
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i l'art. 64 (lois de droil dviJ). 11 oui. en offel nécessaire qu'une J 
Jurisprudence ferme s'établisse sur ces lois si importantes, 1 
;ai' autrement nous aurions bientôt la plus grande bigarruce 1 
lans l'interprétation de la môme loi appliquée dans vingt- f 
JiciDq cantons différents. 

- Diverses lois fédérales ont élargi la compétence du tribunal en J 
He cbargeaDt entre autres de statuer sur les points suivatits-ïf 
1. Contestations en matière d'ej-proprialian pour chemins lie f ^ 
s travaux d'utilité puljliquti (loi du 1" mai 1R5Û). 2. Conlss* 
t&tions de droit privé entre la Confédération et une con(jjagni« d ' 
19 de fer, actions eu dommages -intérêts d'une adtiiiniitraliM 
[e ahemins de fer contra des particuliern ou d'administrations -j 

rentre elles (loi du 23 déc. 1872). 3. Liquidation fvr_ 
V compagnies de chctnini de fer (loi du 34 juin 187i). 4. Action» m 
1 nullité de mariage en dernière instance (loi dû S 
:. 1874). 5. D'une manière générale, le tribunal est compétent too! 
3 rois qu'il s'agit de l'application des lois fédérales par M 
ùribunatis cantonaux et que la valeur du litige atteint a 
fr. ou n'est pas susceptible d'estimation. 

V. DISPOSITIONS DIVERSES 

186. Siège des autorités fédérales. — L'art. 115 prâ4 
Toit que le siège des autorités fédérales sera fixé par la légis^ 
lation. Une disposition semblable était déjà contenue dans 
la constitution de 1848. A cette époque, la ville de Berne a été 
désignée comme siège fédérai, le 28 novembre 1848, dans nm 
scrutin par appel nominal des membres du conseil natioiu 
et du conseil des Etats. Elle a dû se charger de fournir li 
bâtiments nécessaires pour l'administration et de les e 
tenir. En 1875, après la promulgation de la nouvelle conî 
tution fédérale, la ville de Berne a été dégagée de cet. 
obligation moyennant l'abandon à la Confédération de J 
propriété des bâtiments cpi'elle avait construits et le paîë^4 
ment d'une somme de fr, 500,000. 

Jusqu'en 1874, il n'avait pas paru nécessaire de d 
un siège spécial pour le tribunal fédéral. Il se réunissait 
tantôt dans une ville, tantôt dans une autre pour ses sessio 
généralement de courte durée. Mais l'accroissement de s 
fonctions résultant de la nouvelle constitution a obligé 
choisir un siège, et, le 26 juin 1874, la ville de Lausanne"'3 
été désignée par les chambres, à la charge pour cette vilïa^ 
de fournir les locaux nécessaires. 

iê6. Langues nationales. — La Suisse étant tme con^ 

Mration de peuples parlant des Vangues à\^feTa-ii\.w, 



reconnu l'égalité des trois langues principales, l'alIemaDd, le 
frajiçais et l'italien, qui ont été déclarées langues nationales. 
Chaque citoyen et chaque canton ont le droit de correspon- 
dre avec les autorités dans leur langue. Dans l'assemblée fé- 
dérale, toutes les trois sont parlées, et la traduction des pro- 
positions est faite d'allemand en français et réciproquement. 
Quant à l'italien, les députés qui parlent cette langue (Tessi- 
nois et parfois des Grisons) comprennent suffisamment l'une 
ou l'autre des langues nationales pour pouvoir se passer 
d'une traduction spéciale. Mais les lois et les arrêtés sont 
aussi publiés en italien. 

II y a encore deux autres langues parlées en Suisse, c'est 
le romanche et le ladin, répandus dans tes Grisons, mais 
qui ne sont pas langues nationales; on a cependant traduit 
offlciellement en romanche et en ladin les constitutions fédé- 
rales de 187^ et de 1874, afin d'en faciliter la lecture aux 
populations grisonnes. 

187. Responsabilité des fonctioanaires fédéraux. 

— L'art. H7 établit en principe la responsabilité des fonc- 
tionnaires fédéraux (y compris les membres des autorités 
fédérales législatives, executives et judiciaires) et renvoie à 
la législation le soin de déterminer en quoi cette responsa- 
bilité consiste. Une loi du 9 décembre 1850 prévoit que « la' 
responsabilité résulte de la perpétration des délits prévus 
par te code pénal, dans l'exercice des fonctions, ainsi que 
de la violation de la constitution fédérale, des lois ou des 
règlements fédéraux ». Il peut y avoir lieu à des peines dis- 
ciplinaires ou à une action civile ou pénale. Le fonctionnaire 
est responsable du dommage causé. — Vînviolabilitè parle- 
mentaire est également garantie par cette loi, qui dit (art. 2) 
qu'aucune poursuite ne peut être dirigée contre des mem- 
bres de l'assemblée fédérale pour le fait des votes qu'ils 
émettent. 

Questionnaire. 

i58. Quels HODt les trois pouvoirs fédéraux? — 159. De combien 
de sections se compose Vasseinbtèe fidéralel QueUe est leur 
signiflcaiionî Quelles sont leurs origines? Le oonteil des Etats 
a-l-il plus de pouvoirs, via-à-vis des cantons, que le conseil naliu- 
naU — 160. Stir qtiello base le conseil national est-il éluï Les 
électeurs de plusieurs cantons nomment-ils des députés comn 
Chaque canton ou dccni-canton a-t-il droit à sa regirésentatioi 
cfale? Quand ont Heu les recmsemmts fédiratuEl (Jnelle c 
population de la Suisse d'après le dernier recensement? Combien 
de députés compte actuellement le conseil naUcitïa.\'\ ^■s.wa -i^ — — -— 
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r fédéral? Qu'est-ce que les regûtres'èlecloraux f Coniinent. 
s établis ? Comment vote - 1 - on en matière Tédëi^e? 

t éligible au conseil national? Pourquoi les ecclésiasllques 

. le sont-ila pas? Quelle majorité faut-il pour être éluï — 
.ï, Quelle est la durée des fonctions du conseil national? Quand 
_é renouvellement intégral a-t-il lieu? — 163. Quelles fonctions Btfflt ' 
incompatibies avec le mandat de conseiller national ? — 164. Qucl- 

' 1 les prescriptions relatives à la présidence du conseil ua- , 

' — 165. Quelles indemnités perçoivent les membres du' 
xonseil nationnal? Oui les paie? — 166. De qui se compose letj 
■nsail des Etals? Pourquoi les demi-cantons n'ont-ils droit qu'à. 
[ député? — 167. QueUes fonctions sont incompatibles arfSC 
■ ■ -3 député aux Etats? — 168. QneUes diaposilioi 
. i présidence de ce conseil? — 169. Qui indemni™ 

(les membres de ce conseil? les membres des commiseions? .-^ 
filO. Quelles sont les attributions générales de l'assemblée Û' 
Tdôrale? Les conseils exercent-ils le pouvoir constituant? —j 
171. Quel est le mode de délibération de chaque conseil î Quai 
les deux conseils se réunissent-ils en un seul corps? — 172. Qu'eE 
cequele ffifcrencium? Qui peut l'exercer? Sur quel objet peut 
porter? Pourquoi le peuple suisse est-il appelé seul k voter loàl 
objets relevant du référendum, et non les cantons? Dans i 
délai la demande de référendum doit-elle être présentée î 
U permis de sigtier une demande pour autrui? — 173. De c 
bien de membres se compose le conseil fédêval'! Qui peut en 1 
partie? Pour combien de temps est-ii nommé? Les meinbres s 
ils rééligibles? — 174. Peuvent-ils exercer d'autres fonctions? 
17B, Qu'est-ce que le président de la Confédération ? A-t-il les mS^ 
mes prérogatives que dans d'autres pays les présidents de répulili-f 
que? Pour combien de temps est-il nommé? Est-il immédiatement^ 
réêligible î — 176. Quel est le traitement du président de la Contée 
dëration et des membres du conseil fédéral ? Quel est le quoni '' 
nécessaire pour qu'une délibération du conseil fédéral ae^ 
valable? Les conseillers fédéraux ont-ils le droit de parler dans leM 
cbamlires? j votent-ils? — 177. Quelles sont les attributionH gén^ 
raies du conseil fédéral? — 178. De quelle nature est la responsî 
bilité du conseil fédéral ? — 179. Q n'appelle- t-oo la chaticelleriB fi 
dèralûl Par qui le chancelier de la Confédération est-il nomm~ 
le vice- chance lier? Quelles sout leurs fonctions dans les cbit 
bres? — 180. De combien de membres se compose le tribwn^M 
lierai 1 Par qui et pour quelle durée est-il nommé ? Quel est le tMl 
tement de son président et de ses membres? — 181. Quelle est It 
compétence du tribunal fédéral au point de vue civil? pénal! dEL'l 
droit public? Comment se compose le jury en matière pénale?—^ 
182. QueUes sont les contestations laissées dans la compétence a,d-] 
ministrative ? — 183. Le tribunal fédéral a-t-il les raômes droits qr" 
la conr suprême des Etats-Unis? — 184. Quelles s 
tences que le tribunal exerce encore 
la constitution? — 185.Quel est le sié 
du conseil fédéral ? du tribunal fédéra 
gués nationales? — 187. Les fonctio 
lOnsableB de leurs actes? Peut-oti 
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CHAPITRE XXIII 

LES SERVICES PUBLICS ET LES RESSOURCES 
FiNANCIÈRES 

188. Les départements du conseil fédéral. — L'or- 
ganisation générale des services publics est déterininée par 
un arrêté fédéral du 21 août 1878. Cet arrêté remplace une 
loi du 28 mai 1849 sur l'organisation et le mode de procéder 
du conseil fédéral. Nous avons vu que la constitution fédé- 
rale (art. 103) autorise le conseil fédéral à répartir ses 
affaires par départements, pourvu que t'unité d'action et de 
responsabilité n'en soit pas affaiblie ou détruite. Actuelle- 
ment, les déparlements du conseil fédéral sont les suivants, 
correspondant au nombre de membres dont cette autorité 
se compose : 

1. Politique. 

2. Intérieur. 

3. Justice et police. 
i. Militaire. 

5. Finances et péages. 

6. Commerce et agriculture. 

7. Postes et chemins de fer. 

Les déparlements ont la tâche d'examiner les affaires qui 
sont dans leur ressort et de régler directement celles de peu 
d'importance ; les autres sont portées devant le conseil 
fédéral, qui décide. Une décision n'est valable que si quatre 
membres au moins assistent à la séance. Pour revenir sur 
une décision prise, il faut une majorité de quatre membres 
au moins, cela pour éviter que deux ou trois membres ne 
puis-sent faire rapporter une décision dans une séance oii 
il n'y aurait que quatre membres en tout. 

Le conseil fédéral nomme les fonctionnaires et employés 
de l'administration sur la présentation du département; 
mais chaque membre a le droit de faire des présentations. 

Examinons maintenant quelle est la sphère d'activité de 
chaque département. 

1. DÉPARTEMENT POLITIQUE. 

189. Soin des relations extérieures. — Ce dé.ça.ï^.'si- 
ment est toujours dirigé par le ÇïéB\4feT\\. ô.e. \ii.C.aï&fe^fes^- 
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Fiion, sans qu'il y ait d'obligation souâ ce rapporl, mais p 
Ique cela résulte de la iiaturs des choses. En effet, ce d^aî^ 

[tement est chargé des relations avec les Etats étrangers ei' 
l.avec leurs représentants, et c'est par le président de ^i 
■-Confédération qu'il est naturel que ces relations aient lieu. 1 
IXe département politique surveille les légations et les consuJ 
I Jats suisses à l'étranger. La Suisse est représentée à Paris, &]| 
I Berlin, à Vienne, à. Rome et à "Washington par des ministrei^ 
■ plénipotentiaires ou ministres de 2' classe (traitements âà.1 
T 40 à 50,000 fr.) ; elle a des consuls généraux à Londres, itg 
I Bruxelles, à Pétersbourg, à Bucharest, à Madrid, à Lia 
I bonne, à Mexico, au Japon et un grand nombre de consol 
I et de vice-consuls dans presque toutes les parties du mondéa 
ries consuls ne reçoivent pas de traitements, mais quelques? 
runs ont des indemnités pour frais de chancellerie, Les ti 
I tements des ministres et les indemnités des consuls figure .. 
I au budget du département politique, qui a aussi à sa dtspo-S 
[ aition un crédit destiné à être réparti entre les socièU 
P suisses de bienfaisance à l'étranger. 

190. Maintien de l'ordre à. l'intérieur. — Le dépar-I 

tement politique est chargé en second lieu de veiller aus 
maintien de la tranquillité et de l'ordre public à l'intérieur.^T 
Si des troubles éclataient quelque part, ce serait à lui iM 
faire au conseil fédéral les propositions nécessaii'es pour Ie83 
réprimer. 

191. Naturalisation. — Enfin, il s'occupe d 
ralisatioii des étrangers. L'art. 44 de la constitution fédé-^'l 
l'aie a prévu une loi sur la matière, ainsi que sur la renodij 
ciation à la nationalité suisse. Cette loi a été faite en daté û 

3 juillet 1876. Elle prescrit que l'étranger qui veut se fi 
naturaliser doit avoir une autorisation du conseil fédé 
qui l'accorde si l'étranger a son domicile en Suisse depj 
deux ans au moins et prouve qu'il est dégagé de ses liet 
avec son pays d'origine. Muni de cette autorisation, l'étra 
ger peut acquérir une commune suisse et se faire natufa*fl 
liserpar un canton. Ces dispositions ont eu pour but d'évÛe 
que des étrangers qui n'ont jamais habité la Suisse ne a 
Gssent naturaliser chez nous uniquement pour se soustrait^ 
aux lois de leur pays. — Un citoyen suisse qui veut renoïï^ 
cer à sa nationalité doit ne plus avoir de domicile en Suisse] 
ret avoir acquis pour lui, sa femme et ses enfants une autre 1 
itionalité, La veuve ou la femme divorcée, ainsi queleal 



— 201 — 

_5îiuvent réclamer de nouveau la nationalité suiss 
dans un délai de dix ans, qui court pour la femme à partir 
de la dissolution du mariage et pour les enfants à partir de 
leur majorité. 

192. Personnel et budget. — Le département politi- 
que occupe un secrétaire et un commis. Son budget est 
pour 1884 de 340,000 fr. 

2. DÉPARTEMENT DE L'iNTÉniEUH, 

193. Division du département. — Ce département 
se divise en trois sections: i" L'intérieur proprement dit; 
2° La statistique ; 3° Les travaux publics. 

194. Section de l'Intérieur. — Cette section s'oc- 
cupe: 

1" D'administration générale, telles que l'organisation des 
élections et votations fédérales, la surveillance de la chan- 
cellerie fédérale, de la bibliothèque et des archives, etc. 

2° Do l'instruction, conformément à l'art. 27 de la con- 
stitution fédérale (voir 1 139). Il exerce la haute surveil- 
lance sur l'instruction primaire des cantons ; U s'occupe de 
l'école polytechnique fédérale, fondée en 1854 et ouverte à 
Zurich en 1B55, 

Cette école se compose des sections suivantes : 1, Archi- 
tecture. 2. Génie civil, 3. Mécanique. 4. Chimie industrielle. 
5, Forêts. 6. Agriculture. 7. Ecole pour former des maîtres 
spéciaux. Elle compte en moyenne de 4 à 500 élèves régu- 
liers et quelques centaines d'auditeurs ; elle est dirigée im- 
médiatement par un conseil d'école, dont le président est en 
permanence; son budget est de plus d'un demi-million. 

3" De l'exercice des professions libérales. En exécution do 
l'art. 33 de la constitution fédérale, une loi a été faite en 
date du 9 déc. 1877, pour permettre l'exercice des profes- 
sions médicales (médecins, pharmaciens et vétérinaires) 
dans toute l'étendue du terrritoire suisse. Des examens 
fédéraux sont organisés dans ce but à Bâie, Berne, Zurich et 
Genève, villes dans lesquelles se trouvent des facultés de 
médecine, ainsi qu'à Lausanne, qui a une école de phar- 
macie. Ceux qui ont reçu un diplôme à la suite de ces exa- 
mens peuvent ensuite pratiquer leur art dans toute la Suisse. 

4° De la santé publique conformément à l'art, 69 de la 
constitution fédérale. Une loi sur les épidémies adoptée çaç 



les chambres en 1882 a été repoussée dans une votalion po- 1 
polaire. Mais la Confédération n'en a pas moins le droit de 1 
prendre certaines mesures d'intérêt sanitaire général, par I 
exemple, pour empêcher la propagation du choléra, I 

5° De l'exécution de la loi sur l'état civil et le mariage.M 
Cette loi, qui découle des art. 53 et 54 de la constitutîf^^l 
est du 24 déc. 1874. Vivement combattue, elle a cependaan 
obtenu une faible majorité dans une votation populaire. EUêil 
prescrit que l'état civil ne peut être aux mains que de ci-a 
toyens laïques. Toute naissance doit être déclarée dans lesj 
trois jours, tout décès dans les quaranto-huit heures. l^M 
mariage n'est permis qu'aux jeunes hommes âgés d'àlM 
moins 18 ans et aux jeunes filles âgées d'au moins 16 an8|| 
jusqu'à 20 ans, il feut le consentement des parents oin 
tuteurs. Le mariage est interdit aux personnes déjà mariéeSjil 
aux parents jusqu'au troisième degré (oncle et nièce, neven 
et tante), aux alliés en ligne directe par es. beau-père ea 
belle-fllle, belle-mère et beau-fils), et aux parents et enfiiQtàl 
par adoption, aux personnes atteintes de démence ou d'iiU'^ 
bécillité. Les promesses de mariage doivent être publiées aiJ 
domicile et dans la commune d'origine de chacun des époa]3 
au moins quatorze jours à l'avance. La cérémonie religieusM 
du mariage ne doit jamais précéder le mariage civil, maid 
l'ecclésiastique est tenu de se faire présenter le certificat dn 
mariage délivré par l'ofRcier d'état civil. La loi contient enliu 
des dispositions sur le divorce et sur la nullité du mariagu 
qui ne peuvent résulter que d'unjugement de tribunal. "J 

195. Section de statistique. — Cette section s'occupa 
de tout ce qui concerne la statistique de la Suisse. Un bureafl 
spécial publie chaque année des tableaux sur le mouveme;™ 
de la population (naissances, mariages et décès), sur 1m 
examens sanitaires et pédagogiques des recrues, etc. Toufl 
les dix ans un recensement général du peuple suisse a li^fl 
par ses soins ; tous les dix ans aussi il y a un recensemo^ 
du bétail. ■ 

196. Section des travaux publics. — La section 

comprend les objets suivants : construction et efltrelien dM 
bâtiments fédéraux, surveillance des routes et ponts don^ fl 
maintien intéresse la Confédération, exercice de la police ^oÊ 
eaux dans les régions élevées et surveillance des travaux ^ 
corrections de rivières, etc., subventionnés par la Gonfëân 
ration, ■ 
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En exécution de l'art. 24 du la constitutioQ, il a été fait 
une loi sur la police des eaux dans les régions élevées (22 juin 
1877), qui autorise le conseil fédéral à faire exécuter par les 
cantons les travaux de correction, de défense ou d'endigue- 
ment exigés par l'intérêt public. La Confédération donne 
des subsides, qui peuvent aller, dans la règle, jusqu'à 40% 
et exceptionnellement jusqu'à 50»'o des dépenses. 

Eu dehors des régions élayées, de grands tr'avaux de cor- 
rections de rivières ont été exécutés avec l'appui de la Con- 
fédération, qui a voté dans ce but des sommes importantes. 
Nous citerons la correction du Rhin, de Coire au lac de 
Constance, décrétée en 1862 et 1878 (subvention fédérale: 
4,120,000 fr.); celle du Rhône, décrétée en 1862 et 1878 (sub- 
vention fédérale: 3,128,tK)0 fr.); celle des eaux du Jura, en 
1867 (5,000,000 de fr.); celle de l'Aar daus le Hasli, en 1878 
(400,000 fr.); celle de l'Aar en Ai^ovie, en 1882 (380,000 fr.); 
celles de la Sihl, de la Tœss, de la Thour et de la Murg. en 
1882 (2,768,000 fr,), etc., etc. 

197. Personnel et budget. — L'intérieur a un secré- 
taire, un adjoint et des commis ; la statistique, un directeur 
et plusieurs employés ; les travaux publics, un ingénieur en 
chef et un adjoint avec iepersonnel technique nécessaire. La 
Ijudget de ce déparlement dépasse trois millions. 

3. DÉPARTEMENT DE JUSTICE ET POLICE. 

198. Examen des questions de droit constitution- 
nel. — Ce département traite toutes les questions de 
droit constitutionnel qui relèvent du conseil fédéral. Ainsi il 
examine les constitutions cantonales pour voir si elles sont 
conformes au droit fédéral ; il traite tous les recours concer- 
nant la liberté de commerce et d'industrie (art. 31 et 39 de 
la constitution fédérale), les maisons de jeu et les loteries 
(art. 36), les droits des Suisses établis et en séjour (art. 43, 
45 et 47), les élections et votations fédérales et cantonales, 
la liberté de conscience (art. 49, 50 et 51), le droit de dispo- 
ser des lieux de sépulture (art, 53), le droit d'association et 
la liberté de la presse (art. 55 et 56), 

199. Attributions diverses. — Il s'occupe de la négo- 
ciation et de l'exécution des traités d'établissement avec l'é- 
tranger. Il propose au conseil fédéral l'incorporation des 
heimatliloses dans une commune suisse, Il est ct^Mijj'i'ia.'ife.- 
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Baboràtion des lois fédérales sur les droits politique^ 
Bue sur le droit civil et pénal. Il pourvoit à l'esécutioiî' 
^gements du tribunal fédéral. Il s'occupe enfin des afË 
le police des étrangers et des demandes d'extradition. 

Parmi les lois faites sur la proposition du département i 
'istice, nous citerons la plus importante qui est le code '.fS 
éral des obligations, entré en vigueur le 1" janvier 18^* 
]uî est un acheminement considérable vers l'unificatii 
îomplète du droit. Cette loi devra être suivie d'une loi n 
»ire sur la poursuite pour dettes et les faillites (art. 64 Û 
a constitution fédérale). 

Ce déparlement a aussi tenté de faire les lois prévues p 
les art. 46 et 47 de la constitution. Mais jusqu'ici les résîs^ 
lances de l'esprit de parti n'ont pas permis d'aboutir h unâT^ 
législation uniforme. 

200. Personnel et budget. — Le département de jus- 
tice et police occupe deux secrétaires et un personnel dO'i 
chancellerie, lî a un modeste budget de fr. 45,000. 



4. DÉPARTEMENT MILITAIRE. 

201 . Attributions générales. — Le champ d'action de I 
ce déparlement est nettement indiqué par son titre. 11 a à 1 
s'occuper de tout ce qui concei'ne l'armée. Il a aussi sous 8. 
direction les travaux relatifs à la topographie du pays. 

202. Organisation de l'armée ; recrntement ; unité 
de troupes et corps combinés; commandement. — 

L'armée suisse est organisée par la loi du 13 novembre 1874. 
Tout Suisse est tenu au service mditaire dès le commence- 
ment de l'année oîi il atteint sa vingtième année jusqu'à i 
quarante-quatre ans. Chaque année, les jeunes citoyens qui I 
arrivent à l'âge de servir doivent se présenter devant im I 
conseil de réforme qui est composé de militaires et de mé- j 
decins et qui examine s'ils sont aptes au service. Dans Cô à 
cas, ils sont attribués à l'une des armes principales (inCanteria, J 
artillerie, cavalerie ou génie) et ont à faire une école de re- 
crues qui est de 45 jours pour les fantassins, de 55 jours pour \ 
les artilleurs, de 60 jours pour les cavaliers (guides et dragons) i 
et de 50 pour les troupes du génie (sapeurs, pontonniers el 4 
pionniers). Quant aux troupes d'administration et aux trou- ■ 
pes sanitaires, les hommes doivent avoir fait une école de 1 
recrues d'infanterie avant d'y être admis. Les recrues qai / 
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n'ont pas une iiistruclion primaire suffisante doivent suiiTé 
en caserne l'école complémentaire. 

Les hommes jugés impropres au service /réformés/ sont 
exemptés temporairement si le cas d'exemption est de 
nature passagère, ou définitivement s'il s'agit d'une infirmité 
durable. Ils sont soumis au paiement d'une taxe qui est de 
6 fr., plus fr. 1,50 par 1000 fr. de fortune ou 100 fr. de re- 
venu jusqu'à l'âge de 32 ans et de la moitié seulement de 
32 à 44 ans. Les militaires devenus impropres au service 
après avoir servi au moins huit ans, ne paient que la moitié 
de la taxe de leur classe d'âge (loi du 28 juin 1878). 

Après l'école de recrues, le soldat est incorporé dans l'ar- 
mée, qui se divise en deux classes: l'élite et la landwehr. 
L'élite se compose des hommes âgés de 20 à 32 ans ; la 
landwehr des hommes de 32 à 44 ans. 

L'infanterie proprement dite (fantassins) compte 98 batail- 
lons d'élite et 98 de landwehr ; chaque bataillon a quatre 
compagnies de 185 hommes, y compris l'es officiers (un capi- 
taine, deux premiers lieutenants et deux lieutenants), en- 
semble 7i0 hommes. Les carabiniers ont 32 compagnies 
d'élite et 32 compagnies de landwehr, formant en tout 16 
bataillons. 

L'artillerie compte dans l'élite 48 batteries de campagne, 
2 de montagne et 10 de position, dans la landwehr 8 bat- 
teries de campagne et 15 de position. Une batterie de cam- 
pagne a 160 hommes, 120 chevaux, 6 canons et 12 voi- 
tures; une batterie de montagne 170 hommes, 83 chevaux, 
6 canons portatifs et d'autre matériel aisément transpor- 
table ; une batterie de position a 122 hommes et un nombre 
indéterminé de canons, A l'artillerie sont joints : 16 colonnes 
de parc d'élite et 8 de landwehr, composées chacune de IGO 
hommes et ayant de 116 à 143 chevaux; deux compagnies 
d'artificiers délite et deux de landwehr, comptant chacune 
160 hommes ; 8 bataillons du train d'élite et 8 de landwehr, 
comptant chacune 94 hommes et 130 chevaux. 

La cavalerie a 24 escadrons de dragons d'élite et 24 de 
landwehr, composé chacun de 124 hommes. Les guides sont 
divisés en 11 compagnies de 43 hommes. 

Le génie se compose de 8 bataillons d'élite et de 8 de land- 
wehr, dont chacun est formé d'une compagnie de sapeurs 
(153 hommes, 2 chevaux), d'une de pontonniers (123 hom- 
mes, 4 chevaux), d'une de pionniers (108 hommes, 19 che- 
vaux), en outre de 30 voitures et de 114 chevaux de trait. 
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, _ i encore les Iroupes d'aJministration (i , ^ 

^élite et 8 de iatidwehr : 51 hoinmes et 157 chevaus) ; leé- J 
Joupes sanitaires, savoir : le personnel sanitaire (médecÙRCl T 
Kiiûirmiers, vétérinaires) attaché aux bataillons, aux bat" I 
pies et aux escadrons ; les ambulances (40 hommes et 4t,-] 
levaux), les lazarets de campagne (207 hommes, 22 voî- 
fces et 98 chevaux, les colonnes de transport (14 homine^ 
S'voilures et 64 chevaux), I 

Broutes ces unités de troupes forment des régimenls, dea 



B bataillon d'infanterie est commandé par un major. Les 
giments et les brigades sont commandés de la manière 
Ivante : 

a) Infanterie. 
f Le régiment a à sa tête un lieutenant-colonel. 
^ La brigade n » un colonel brigadier. 

b) Cavalerie. 
fcRégiment major ou lieutenant-colonel. 



c) Artillerie. 

major ou lieutenant-colonel. 



tRégiment et division 

Pgrtillerie de position 

(.f arc de division . . , major. 

Brigade d'artillerie . . colonel. 

d) Corps sanitaire. 

t Troupe sanitaire de di- \ lieutenant-colonel (médecin de 

Ision ( division). 

ÏTroupe vétérinaire de \ capitaine ou major (vétérinaire 

vision /de division), 

e) Administration. 

I Troupe de division. , | ".''°'';™"':,"i™''i 'hISS' 
1 '^ I sau'e des guerres de division). 

La division est commandée par le colonel divisionnaire. 

En cas de mise sur pied de troupes, pour cause de guerre 
ou de garde de la frontière, l'assemblée fédérale nomme on 
général (art. 85, chiffre 4 de la constitution fédérale), 

A la tête de l'armée, il y a un état-major général, com- 
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lËé dé. trois colonels, seize lieutenants-colonels ou majors , 
Etrenté-cinq capitaines. Il s'occupe de diverses questions 
(Ônèrales d'organisation et de surveillance, par ex. travaux 

féparatoires pour la mise sur pied et les mouvements de 
i'armée, service d'exploitation des chemins de fer et des 
télégraphes, etc. 

il y a en Suisse huit divisions d'élite et liuit de landwehr ; 
elles sont réparties comme suit, d'après le système terri- 
torial : 

I" division ; Genève, Vaud et le Bas- Valais. 

Il* division : Fribourg, Neuchâtel et le Jura bernois. 

IH' division : La partie allemande du canton de Berne, 
moins quelques districts de la Haate-Argovîe cl de l'Em- 
menthal. 

IV° division : Les districts bei'nois qui n'appartiennent pas 
à la III' division et le's cantons de Luceme, d'Unlerwald et 
de Zoug. 

V" division : Soleure, Bâle-Campagne , Bâle- Ville et Ar- 
govie. 

VI° division: Schalïhouse-, Zurich et trois districts de 
Sehwytz. 

Vil" division : Thurgovie, Saint-Gall et Appenzell. 

VIII' division : Claris, trois districts de Sehwytz, Uri, 1b 
Uaut-Valais, Grisons et Tessin. 

L'élite de chacune de ces divisions est appelée h tour de 
rôle à faire de grandes manœuvres qu'on appelle un rassem- 
blement de troupes de division. Le tour d'une division re- 
vient tout tes huit ans. Dans l'intervalle ont lieu de deux ans 
en deux ans, un cours de répétition de bataillon, de batte- 
rie, d'escadron, etc.; un de régiment; un de brigade et enfin 
un de division; en sorte qu'en huit années, chaque homme a 
fait du service dans ces différents corps de troupes et a ac- 
quis une idée générale du service. 

La landwehr n'a que des exercices et des inspections de 
quelques jours. 

La justice militaire est exercée par Tétal-major judiciaire, 
qui se compose d'hommes ayant fait du droit leur carrière. 
Les tribunaux militaires siègent avec l'assistance du jury 
(voir g 79). 

203. Effectif de l'armée. — L'armée suisse compte 
.actuellement : 

Elite 113,884 hommes, 

Landwehr 88,136 » 
Total aCft,gBft ■» 
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Ajoutons qu'un enseignement de la gymnastique conîi _^ 
préparation au service militaire a été rendu obligatoire poiir" 
tous les jeunes garçons dès l'âge de 10 ans. Ajoutons aussi 
que tout homme astreint au service peut être tenu (l'accep- 
ter un grade ou de se charger d'un commandement. 

204. Secours aux militaires invalides , etc. — 
Quand les militaires tombent malades ou meurent au ser- 
vice, eux ou leurs familles ont droit à des secours de la Con- 
fédération s'ils sont dans le besoin. Ces secours sont aU 
maximum de -l'iOO fr. payés une fois pour toutes ou de 
650 fr. comme pension annuelle .suivant la gravité des cas et 
le nombre d'enfants dont se compose la familie. Les som- 
mes peuvent être doublées si le biessé ou le défunt s'est 
exposé volontairement à un grand danger dans l'intérêt de 
la patrie, sans y être tenu, 

205. Attributions des cantons. — L'exécution de la 
loi militaire incombe en partie aux cantons qui ont ontre 
autres A tenir les registres militaires, à faire l'habillement et 
l'équipement des troupes sous réserve des indemnités fédé- 
rales. Us nomment les officiers jusqu'au grade de major ; 
au delà de ce grade, c'est le conseil fédéral qui nomme. 

206. Autres attributions du département militaire. 

— Le département militaire s'occupe aussi de l'établisse- 
ment des cartes de la Suisse. La belle carte connue sous le 
nom du général Dufour et l'atlas topographique au 1: 2&,000 
sont l'œuvre du bureau topographique fédéral. 

Il est aussi chargé delà fabrication des munitions, pour la- 
quelle il a de vastes établissements à Thoune. Les armes sont 
en partie fabriquées par l'industrie privée, mais toutes sont 
contrôlées par des fonctionnaires. Les chevaux de cavalerie 
sont achetés par le département et revendus aux guides et 
dragons. 

207. Personnel et budget. — Le département militaire 
dispose d'un nombreux personnel, savoir: des seci-élaires, 
des chefs d'arme , un chef d'état-major général, des che& 
d'administration, un médecin et un vétérinaire en chef, un 
commissaire des guerres, avec de nombreux employés, de 
nombreux instructeurs en chef et de division pour chaque 
arme, etc., etc. Son budget est de plus de 16 millions de tr. 



b 



' 5. Département des finances et des piAGEs, 

_i08. Division du département, — Ce département se 
mpose de deux sections; 1. Finances; 2. Péages. 

209. Section des finances. — La section s'occupe : 
■i° De la comptaLilité centrale de l'administration; elle vé- 
rifie toutes les dépenses faites et paie les mandats qui sont 
tirés par les départements sur la caisse fédérale. 

2» Du contrôle des billets de banque (art. 3fl de la Constitution 
fédérale). La loi du 8 mars 1881 fixe les règles auxquelles sont 
soumises les banques d'émission; elles doivent être autori- 
sées par le conseil fédéral, avoir un capital entièrement 
versé d'au moins 500 mille francs et d'ailleurs offrir dea 
garanties sérieuses quant à leur solidité; elles ne peuvent 
émettre des liillets que jusqu'au double de leur capital ; elles 
doivent accepter en paiement les billets des autres banques 
d'émission et avoir toujours en caisse, en espèces métalli- 
ques, au moins quarante pour cent de la valeur de leurs 
billets en circulation. Elles doivent envoyer chaque semaine 
leur état de situation au déparlement des finances et chaque 
année leur compte général. Ces comptes sont publiés dans 
une feuille fédérale. 

3° De l'administration de la fortune de l'Etal, qui s'élève 
en immeubles à 4 Vi millions et en capitaux placés à environ 
18 millions. 

4° De la labrication de la poudre et de celle de la monnaie, 

5° De la perception de la taxe militaire pour autant que la 
Confédéralion a à s'en occuper. 

210. Section des péages. — La section est chargée de 
la perceptiiin des péages. Un tarif général a été adopté en 
18!il; il esl très modéré et a été modifié plusieui's fois par 
les traités de commerce ou par des arrêtés spéciaux, It vient 
d'être révisé complètement (26 juin 1884), 11 produit actuel- 
lement un l'evenu net d'une vingtaine de millions. C'est la 
principale ressource de la Confédération. Il nécessite natu- 
rellement l'emploi d'un nombreux personnel placé à la fron- 
tière (receveurs et gardes), qui coûte plus d'un million. Ce 
personnel est divisé en six arrondissements, ayant chacun 
à leur tête un directeur. 

211. Personnel et budget. — Le déparlement des finan- 
ces et péages a sous ses ordres : un secrétaire chef des 
finances, un chef du contrôle des comptes, un in.sçwAs.>as 4^^ 
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banques, un administraleui' des poudres, un directeui 
monnaie, un directeur général des péages, avec un certiSii 
nombre de commis. Le budget des finances dépasse 3 mil^ 
lions et demi: celui des péages est de près de 2 millJODs. 



tî. DÉPARTEMENT 



t COMMERCE ET DE L'AGRICULTURE. 



212. Division du département. — De création récenl 
(1879), ce département a pris une grande exlension, II a 
divisé en trois sections, savoir: 1. Commerce et induatrie^ 
2. Agriculture. 3. Forêts, chasse et pêche. 

213. Section du commerce. — La première section 
s'occupe des objets suivants : 

1' L'encouragement du commerce et de l'industrie en gé- 
néral. Dans ce but ont été prises différentes mesures dont 
voici les principales : 

Des subventions sont accordées aux. expositions univer- 
selles et nationales. L'exposition de Zurich, tenue en 1883, 
et si brillamment réussie, a reçu A30 mille francs. Les socié- 
tés industrielles et commerciales reçoivent aussi des suli- 
ventions pour divers buts. La Confédération va s'intéresser au 
développement de l'instruction professionnelle en donnant 
des subsides aux écoles existantes ou et créer. 

Le code des obligations oblige tout commerçant à se faire.. 
inscrire dans le registre du commerce. Ce registre est tenu 
au département du commerce, qui publie les inscriptions 
dans une feuille où se trouvent également réunis toute espèce 
de renseignements utiles au commerce suisse. 

Une loi fédérale du 19 décembre 1879 permet aux indus- 
triels et commerçants de faire protéger les marques de fa- 
brique et de commerce qu'ils apposent sur leurs produits. Ilâ 
doivent pour cela ep opérer le dépôt à Berne, 

Une autre loi du 23 décembre 1880 a organisé Je contràle', 
et ta garantie des ouvrages d'or et d'argent. Les montres et 
bijoux qui portent l'indication d'un titre doivent être contrû- 
lés officiellement s'il s'agit des titres généralement usités 
18 karats ou 750 millièmes, 14 karats ou 583 millièmes pour 
l'or, 875 et 800 millièmes pour l'argent. (Les millièmes re- 
présentent le nombre de parties d'or ou d'argent qu'il y a en 
supposant l'objet divisé en mille parties). Les autres titres 
k. doivent être garantis par la marque du fabricant. Douze bu- 
jtreaux ont été érigés jusqu'ici pour contrôler ces ouvrages. 
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La loi rend de grands services au commerce honnête de 
l'horlogerie et de la bijouterie, industries si importantes 
pour la Suisse. 

Une troisième loi qui rentre jusqu'à un certain point dans 
l'encouragement du commerce et de l'industrie est celle du 
23 avril 1883 surla protection de la propriété littéraire et ar- 
tistique. Non seulement les auteurs (écrivains ou artistes) sont 
protégés, mais ii en résulte aussi des avantages très sérieux 
pour le commerce de la librairie et pour l'industrie artistique. 

2' La négociation et l'exécution des traités de commerce. 
C'est une des tâches les plus difficiles et les plus importantes 
du département, eu égard à la diversité des intérêts en jeu. 
Actuellement la Suisse a des traités de commerce avec pres- 
que tous les pays civilisés. 

3° La surveillance du travail dans les fabriques. La loi pré- 
vue par l'art. 34, deuxième alinéa de la Constitution fédérale, 
a été faite en date du 23 mars 1877. Soumise au référendum, 
elle a été adoptée le 21 octobre 1877, pai- 181,204 voix contre 
170,857. Elle renferme des dispositions prescrivant aux fa- 
bricants de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
sauvegarder te mieux possible la vie et la santé des ouvriers. 
En cas d'accidents, le fabricant est tenu de payer des in- 
demnités à la victime ou à sa famille, à moins qu'il ne prouve 
que le dommage est amené par un cas de force majeure (uno 
chose qu'il est hors du pouvoir humain de prévenir ou d'em- 
pêcher), ou par la faute même de la victime. La journée de 
travail ne doit pas dépasser 11 heures, sauf des cas excep- 
tionnels où il faut la permission de l'autorité. Le travail du 
dimanche est interdit. Les enfants au-dessous de 14 ans ne 
peuvent être employés dans les fabriques. Des mesures pro- 
tectrices pour les femmes ont aussi été prévues. Des inspec- 
teurs fédéraux visitent les fabriques pour s'assurer que 
toutes les prescriptions de la loi sont observées. Cette loi 
poursuit un but humanitaire des plus louable, mais elle doit 
être appliquée avec prudence en raison même des entraves 
à la liberté qu'elle établit. 

4° L'organisation et la surveillance des poids et mesures. 
La Suisse a adopté depuis le 1" janvier 1876 le système mé- 
trique. En 1851, elle avait admis un système mixte ayant le 
pied (30 centimètres) pour base. En ISiiG, elle avait introduit 
le système métrique à titre fecultatif. 

214, Section de l'agriculture. — La 2°" section a 
principalement pour objet : 
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1° L'encouragement de ragiicullure en général. Du grosse 
subvanlioiis sont accordées pour les expositions agricoles ^ 
pour ramélioration de la race chevaline et de la race bovinaj 
pour l'enseignement agricole, pour l'amélioration du fK)l 
(drainage, irrigations, etc.), pour des stations d'essais, etc. 

1" La police des épizooties. Une loi fédérale rendue en exd~< 
cutien de l'art 69 de la constitution fédérale a prescrit Iq^ 
mesures h prendre pour empocher la propagation des ( 
zoolies (8 février 1872). Ces masures consistent essentîetli . 
ment dans la surveillance exercée dans chaque commune 8Ut 
le hétail. Dès qu'une étable est infectée, on la met aous s^ 
questre; dans les cas graves (péripneumonie et peste bovinâ)j 
on abat toutes les pièces malades et celles qui se sont troU' 
vées en contact avec elles. Le bétail ne peut passer à'tta 
arrondissement dans un autre, sans un certificat de santé. 
Une visite très sévère est exercée à la frontière sur le bâtait 
qui entre en Suisse. Les troupeaux suspects sont refoulés 
ou mis en quaranlaine. 

3" Les mesures à prendre contre les fléaux qui menacent, 
la production agricole. On a en vue principalement le phyl- 
loxéra, dont les ravages ont été si grands dans les vignol:^^ 
fi'ançais. En Suisse, deux cantons, Neuchatel et Genève, d 
aussi été atteints. Des arrêtés fédéraux ordonnent la surv^l^ 
lance des vignes, la destruction do ceps phylloxérés, et 
interdisent l'entrée en Suisse des produits sasceptîbles de 
propager le fléau. 

4" A cette section incombe aussi la surveillance prévue 4, 
l'art. 34 de la constitution fédérale sur les opérations des 
agences d'émigration. Une loi fédérale du ïi décembre 1880 
astreint les agents d'émigration à déposer un cautionnement 
de 40,000 fr. et fixe les conditions qu' ils doivent remplù 
pour le transport des émigrants. 

215. Section des forêts, chasse et pêche. — La 

section a ; 1° la surveillance des forêts dans les régions ^eti 
(art. 24 de la constitution fédérale). La loi du 24 mars 1876 
oblige les cantons à maintenir les forêts existantes dans les 
régions élevées afin d'empêcher les inondations, les moura- 
ments de terrain, etc., qui sont la conséquence d'un d^x»- 
sement inconsidéré, et à reboiser les terrains qui peuvent^ 
devenir des forêts protectrices. Des subsides allant jusqu'au 
50 "/„ et même jusqu'au 70»/, des dépenses sont accordés par 
ta Confédération, qui participe aussi & la formation des sous- 
foresUers chargés d'assurer l'exécution de la loi. 
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'2° La Bui'vcillaricû de l'exécution de la loi sur la chasse et 
la protection des oiseaux, du il septembre 1875. Gettu loi 
prescrit les dispositions nécessaires pour la protection du 
gibier et spécialement des oiseaus utiles. Il est défendu en 
tout temps de tuer ces derniers ou de détruire Ieu,'s nids et 
couvées. Les enfants doivent apprendre à l'école à connaître 
les oiseaux utiles. 

La chasse au gibier de plaine ne peut durer que du 1" 
septembre au 15 décembre pour le gibier de plume et du 
i" octobre au 15 décembre pour l'autre gibier. La chasse au 
gibier de montagne {chamois, marmottes), n'est permise que 
du 1" septembre au 1" octobre. On a établi dans les hautes 
Alpes 19 districts francs dans lesquels la chasse est complè- 
tement interdite, cela afin de favoriser la reproduction du 
gibiei" de montagne. 

Pour chasser, il faut un permis délivré pai" l'autorité can- 
tonale. Une fois la chasse fermée, il ne peut plus être vendu 
de gibier qu'avec un certificat portant qu'il provient de 
l'étitinger, Des pénalités sévères sont prévues contre ceux 
qui violent la loi sur la chasse. 

3° La surveillance de l'exécution de la loi sur la pêche, du 
18 septembre 1875. Cette loi a pour but d'empêcher par des 
dispositions protectrices, le dépeuplement des eaux et d'en 
favoriser le repeuplement au moyen de la pisciculture. La 
Suisse a de belles eaux jaillissantes qui peuvent être une 
grande source de richesses si on sait les utiliser. 

216. Personnel et budget. — Le département du com- 
merce et de l'agriculture dispose d'un nombreux personnel. 
Chaque section a à sa tête un chef de division et un ou plu- 
sieurs secrétaires avec diverees chancelleries. Son budget 
va croissant et atteindra prochainement un million. Pour 
1«84, il est de 532,000 fr. 

7. DÉPARTEMENT DES POSTES ET CHEMINS DE FER. 

217. Division du département. — Ce département est 
aussi divisé en trois sections: 1. Chemins de fer; 2. Postes; 
3. Télégraphes, 

218. Section des cliemins de fer. — La Confédération 
suisse a laissé à l'industrie privée la construction des che- 
mins de fer, mais elle s'est réservé, dès le début, le droit de 
ratifier les concessions accordées par les cantons sur leur 
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territoire. Par la loi fédérale du 23 décembre 1872, l'autorilô 
fédérale s'est ensuite attribué à elle seule le droit d'accorder 
les concessions et d'en surveiller la stricto exécution. 

Les concessions de chemins de fer ont pour but de fii«r ■ 
le tracé de la ligne à construire, les délais dans lesquels la 
construclion doit avoir lieu, les(aa:esque la compagnie e 
autorisée à percevoir pour le transport des voyageurs et des 
marchandises, le nombre minimum de trains que la compa- 
gnie s'engage à faire marcher dans chaque direction, les 
conditions de rachat par la Confédération si elle juge à propos 
de se rendre un jour propriétaire du réseau suisse, etc. 

La section des chemins de fer est chargée de veillera 
l'exécution des concessions dans les limites de la loi fédérale. 
Un inspectorat technique veille k ce que les lignes soient 
bien construites et bien aménagées dans l'intérêt de la sécu- 
l'ité du trafic. Un inspectorat administratif examine et sou- 
met à l'approbation de l'autorité supérieure les profets d'ho- 
raires, de tarifs, de conventions, d'exploitation, etc., arrôtés 
par les compagnies. 

Les personnes victimes d'accidents sur les chemins de fer, 
sans qu'il y ait de leur propre faute, ont droit à une indem- 
nité (loi fédérale du -1" juillet 187ri). Les adrainistratione de 
chemins de fer sont aussi responsables des retards ou des 
avaries qui surviennent dans l'expédition des marchandises 
(loi du 20 mars 1875). 

Bien que la Confédération n'ait pas elle-même construit 
de chemins de fer, elle a cependant été entraînée à donner 
une subvention pour la construction du chemin de fer 
Golhard, qui est une des gloires de notre époque et qui a eu 
pour effet non seulement de mettre en communication di- 
recte k travers la Suisse le nord et le midi de l'Europe, mais 
encore au point de vue national, deréunir la Suisse italienne 
à ses confédérés dont elle était séparée par une chaîne de 
montagnes presque infranchissable en hiver. La subvention 
de 4 Va millions accordée au Gothard, et de 2 millions pour 
la hgne du Monte-Cenere, destinée à rçlier le nord et le sud 
du canton du Tessin, a été vivement combattue par certaines 
contrées suisses auxquelles la ligne du Gothard causait du 
préjudice en détournant le trafic des anciennes routes alpes- 
tres. Par esprit d'équité, la Confédération a assuré d'avance 
une subvention de 4 V' millions pour chaque entreprise 
g^mblable de chemin de fer à l'orient et k l'occident de la 
tiisse. La loi fédérale du 22 août 1878 accordant ces sub- 
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[oD^iix chemins do fer des Alpes a été ratifiée par 
lie à la majorité énorme de 278,73-1 voix contre 115,571 
tation du 19 janvier 1879). 

a Suisse a 2,606 kilomètres de chemins do fer de voie 
maie en exploitation, et 82 kilomètres de chemins de fer 
&oie étroite. Elle a des tramways dans les villes de Genève, 
SBienne et de Zurich. Les tramways relèvent aussi de la 
jTveillance fédérale. 

819. Section des postes. — C'est un des services les 
Ëi8 considérables de' la Confédération; il est complètement 
mtralisé. Il y a en Suisse onze arrondissements poslaux, à 
la tête de chacun desquels se trouve un directeur. Le nom- 
bre des bureaux de 1" classe est de 11 ; celui des bureaux 
de 2°" classe de 91 ; celui des bureaux de 3™ classe de 7Cfô, 
celui des dépôts de 2081. Aucun pays du monde n'a un ser- 
vice postal aussi développé que la Suisse. 

Les taxes postales sont fixées par une loi souvent soumise 
k révision. D'après la loi du 26 juin 1884, on paie 10 centimes 
pour une lettre jusqu'à 250 grammes, 20 centimes au-delà. 
Dans un rayon local de 10 kilomètres, la taxe de la lettre de 
15 grammes est de 5 cent. Pour les paquets, la taxe varie 
suivant le poids et la distance. La poste se charge aussi de 
transmettre de l'argent par mandat, de prendre des rem- 
boursements, de recouvrer des effets de commerce. Il est pro- 
bable qu'on, la chargera aussi, comme dans d'autres pays, 
de recevoir de l'argent en dépôt (caisses d'épargnes postales). 
Plus on simplifiera ce service, plus on réduira les taxes, plus 
les bienfaits en seront généralement appréciés. 

La poste se charge aussi du transport des voyageurs dans 
les contrées qui ne sont pas desservies par les chemins 
de fer. 

220. Section des télégraplies. — Ce service est aussi 
complètement centralisé. Il y a six arrondissements et h, la 
tête de chacun un inspecteur avec un adjoint. Le nombre 
des bureaux télégraphiques ouverts au public est de plus 
de 1200. 

La taxe télégraphique fixée par la loi du 22 juin 1877 est 
de 30 centimes par dépêche, plus 2 '/• centimes par mot, 
soit 5 centimes pour deux mots, les impairs comptant pour 
5 centimes. 

La longueur des lignes télégraphiqun.s e.'sislant en Suisse 
est dû 16,553,6 kilom. 



— 216 

Los téléphotiea ont élé classés naturellement, dès leuT 
parilion, dans le service des télégraphes. Ils ne peuvent 
être établis qu'avec l'autorisation et par les soins de l'admi- 
nistration fédérale, lorsque la ligne emprunte le domaine de 
plusieurs personnes. Le prix de l'abonnement est de fr. i60 
par année. Ce service est appelé à un grand développement. 

221. Personnel et budget. — L'administration cen- 
trale du déparlement des postes et chemins de fer occupe 
un personnel très nombreux. La section des chemins de fer a 
un secrétariat, un inspectorat technique et un inspectorat 
administratif; la section des postes, un directeur général et 
de nombreux chefs de service et autres fonctionnaires; la 
section des télégraphes un directeur général et divers ero' 
ployés. 

Les dépenses de ces sections sont les suivantes pour 1884: 
Chemins de fer fr. 102,450 

Postes . . . B 14,338,8(H) 
Télégraphes . » 2,503,000 
Ensemble . . fr. 10,974,850 

222. Situation llnanclère. — La Confédération est 
dans une excellente situation financière. Ses éléments 
recettes sont prévus à l'art 42 de la constitution. 

Ils consistent dans : 

a. Le produit de la fortune fédérale, produit qui est an- 
nuellement de. 8 à 000,000 fr. 

b. Le produit des péages. C'est le principal facteur de la 
prospérité financière fédérale. En 1883, ce produit a dépassé, 
20 millions. 

c. Le produit des postes et télégraphes. Il peut être devisé 
& près de deux millions. 

d. Le produit de la régale des poudres, recette peu impor- 
tante de 60 à 70,000 fr. 

e. La moitié du produit brut des taxes militaires. Un peu 
plus d'un million. 

A ces recettes s'en ajoutent d'autres de diverse natura 
(émoluments de chancellerie, écolages du Polytechnîcuin, 
etc.). 

Si ces ressom'ces n'étaient pas suffisantes, la Confédératî^ 
pouri'ait encore recourir : 

f. Aux con (rit ul ions en argent des cantons, qui sont fixées- 
parla loi du 7 octobre 1874, pour vingt ans. Les cantons 
.sont divisés d'après leur richesse en huit classes C[ui paient 
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1 15, 20, 30, 40, 50, 70 et 90 centimes par tôle de popullT" 
fe, luaqu'ici, la Confédération n'a heureusement jamais eu 
Soin de recourir k ces contributions, 
ita dette publique de la Confédération s'élève à 33,576,500 
inc8 soit i\,1 fr. par tête de population. 
1.6 budget normal de la Confédération est de 46 miUions 
fefrancs. Les comptes soldent généralement en boni de un 
peux millions. 



Questionnaire. 

.88. En combien de départements sont réparties les affaires incom- 
bant au conseil fédéral? Quels sont ces déparlements? Quelle est 
leur tâche 7 Qui nomme les functionn aires ? — 189. Quel est d'ordi- 
naire le cliBr du départenienl politique f Quelle est sa cotnpë- 
tence au point de vue des relations extérieures ? Quels sont ses 
agents au dehors 7 ~ 190. Quelle est la compétence du département 
au point de vue de l'ordre à l'intérieur? — Iffl. Quelles sont les 
principales dispositions relatives à la naturalisai tan des étrangers 7 
â la renonciation d'un Suisse à sa nationalité 7 — 192. Quel est le 

Eersonnel et le hudget du département politise ? — 1S3. En corn- 
ien de sections se divise le dipartemenl de l'inlérieur T Quelles 
sont ses attributions sous le rapport: de l'administration générale? 
de l'instruction 7 (quelle est l'organisation de l'école polytechnique 
fédérale ?1 de l'exercice des professions libérales ? de la santé pu- 
liliquo ? Quelles sont les principales dispositions de la loi sur l'état 
civil et le mariage? — 195. De quoi s'occupe la section de statisti- 
que ? — 19G. Que comprend la section des travaux publics ? — 197, 
Quel est le personnel et le budget de l'intérieur? — 198. Quelle est 
la compétence du département dejustice et police au point de vue 
des questions do droit constitutionnel 7 — 190. Quelles sont les au- 
tres attributions de ce département 7 — 200. Quel est son personnel 
et son budget 7 — 301. Quelles sont les attributions générales du 
•lÉparlemenl mililaire ? — 202. Que savez-voua de l'organisât [on de 
l'armée ? Quelle est la durée de l'école de recrues pour les diffé- 



rentes armes? Qu'est-ce que l'école eomptémentaire pédagogique 7 
En quoi consiste la taxe militaire? Qu'est-ce que l'élite? In land- 
webr'î Gomment est oi-ganisée rintunterie? l'ariillerie? la cavale- 
rie? le génie? l'administration ? le personne! sanitaire? Comment 
sont commandés les divers corps ou unités de troupes? Qu'est-ce 
que le général de l'armée 7 Qui le nomme? Comtneat est exercée la 
justice militaire ? — 203. Quel est l'effectif de l'armée suisse 7 Do 
renseignement de la gymnastique militaire. — 304. Quelles mesures 
humanitaires a-t-on priées en faveur des militaire-s invalides ou 
des famillsB des soldats tués au service ? — WÔ. Quelles sont les 
attributions des cantons sous le rapport militaire ? ^ 20li. Autres 
attributions du département miUlaire (topographie, munitions, etc.). 
— 207. Quel est le personnel et le budget de ce département ? — 
306. Do combien de sections se compose le département des finan- 
ces et péages f — 309. De quoi s'occupe la section des finances? — 
210. De quoi s'occupe la section des péages 7 — 211. Quel est le 
personnel et le budget de ce département 7 — 212. Quelle est la. 



h 
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subdivision du départenieul du comnifrce et de l'agrioutltu , , 
3t3. De quoi s'occupe la section du commerce (encouragauija: 
au commerce; traités de commerce; travail dans les rabriquo^ 1 
poida et mesures) ? — 211. 'Quelles sont les attributions principalcW 
de la section de l'agriculture (encouragement en général ; polloe 
des épizoolies ; fléaux qui menacent la population agricole ; surv»^ 
lance de l'émigration) ? — 315. Ouellés sont les attributions de tft 1 
eeclion pour les forêts, la chasse et la p4che ? — 216. Quel est le 
personnel et le budget du département ? — 317. Comment se subdl- 
vise le dëpartemenl des postes til chemins de fer ? — 318. Quelle ■ 
est la compétence fédérale en matière de construction de cbeminB ' 
de fer? de tarifs? d'exploitation? de rachat des ligiies? Quelles ' 
sont les subventions fédérales accordées h des chemins de fer 1 — ' 
319. Quelle est l'organisation générale du service des postes ? — 
390. Quelle est l'organisation des télégraphes el des téléphones 7 -^ 
2S1. Quel est le personnel et le budget de ce département? — -SSï.. i 
La situation Dnancière e^nérale de la Confédéiation est-elle bonne 
ou mauvaise? De quoi se composent les ressources doul la Confé- 
dération dispose (produit de ta fortune fédi^rate ; péages ; postes et ; 
télégraphes ; laxeR militaires ; divers) 1 A quelles ressources la Con- 
fédération pourrait-elle encore faire appel (contributions des can- 
tons) 1 Quelle est la délie fédérale ? Quel est le budget normal de 
la Confédération ? 
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CHAPITRE XXIV 



LA SUISSE AU POINT DE VUE INTERNATIONAL 

223. Neutralité militaire de la Suisse. — C'est au 
congrès de Vienne en 1815 que la neutralité militaire de la 
Suisse a été proclamée et garantie par les puissances euro- 
péennes. Des considérations stratégiques ont inspiré cette 
décision. La position géographique de notre pays rend celte 
neutralité utile à chacun de nos voisins. Lorsqu'ils sont en 
guerre, il leur importe que nul belligérant ne puisse s'em- 
parer des passages alpestres qui sont en quelque sorte la 
clef de l'Europe. Les autres puissances ont cru pouvoir s'en 
remettre du soin de garder ces passages à notre peuple fier, 
brave, jaloux de sa liberté, et qui a donné tant de preuves 
de l'esprit d'indépendance qui l'anime. 

Pour remplir fidèlement les devoirs que sa neutralité lui 
impose, la Suisse est moralement obligée d'avoir une armée 
capable de défendre ses frontières contre tout envahisseur. 
Il est possible que seuls nous ne pourrions résister longtemps 
à l'un de nos puissants voisins qui peut mettre plus d'un 
million d'hommes en campagne. Mais suivant toute probabi- 
lité, notre ennemi aurait aussi à combattre l'un ou l'autre de 
nos voisins, et nos deux cent mille hommes pourraient par 
conséquent lui opposer une résistance efficace. La Suisse ne 
cherche pas la guerre, mais elle saurait sans doute montrer 
encore à l'occasion, pour la défense de sa neutralité, qu'elle 
a conservé les vertus héroïques par lesquelles elle s'est fait 
respecter en tout temps des autres peuples. 

Elle a prouvé pendant la guerre franco-allemande, qu'elle 
était à la hauteur des devoirs qui résultent de sa neutralité. 
Elle a montré aussi son esprit de cohésion en 1856 dans la 
question de Neuchâtel. 

224. Neutralité morale de la Suisse. — Mais ce 

qui a plus d'importance peut-être que le texte des traités de- 
1815, c'est le rôle moral que notre petit pays a été appelé à 
jouer dans les relations internationales. Comme ou sait que 
la Suisse ne nourrit point d'ambitions et n'ourdit pas d'intri- 
gues contre les autres Etats, ceux-ci se sont habitués de 
plus en plus à réclamer son intermédiaire et a3.ç%.\^.\'MS!'*s^>Ki^ 
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dans toutes les œuvres qui ont pour l'Europe et pour l'hu- 
manité un intérêt général. C'est sur son sol que les congrès 
internationaux aiment à siéger. C'est à la Suisse que les 
autres Etats contient volontiers la direction des grandes? 
œuvres de paix et de civilisation telles que l'union univers 
selle des postes, des télégraphes, de la propriété intellec-; 
tuolle, l'union européenne des chemins de fer, etc. C'est di 
la Suisse que sont parties de nobles initiatives comme oelli 
qui a donné naissance à la convention de la Crois-Roug&' 
pour l'amélioration du sort des militaires blessés, 

La Suisse vit sur un pied d'amitié avec toutes les natiouE 
civilisées. Avec toutes, ou presque toutes, elle a conclu àe& 
traités de commerce et d'établissement. Elle leur envoie le^ 
nombreux produits de ses industries si variées; elle foodé 
des comptoirs dans presque toutes les parties du monde. Ses 
flis se font généralement remarquer par leur esprit de tra- 
vail, d'ordre, d'économie; ils font ainsi honneur aux institu- 
tions républicaines sous lesquelles ils ont grandi. 

225, Droit d'asile. — Les seuls reproches qui parfois 
aient été adi'esses à la Suisse au point de vue international, 
c'est en ce qui concerne l'asile qu'elle accorde généreuse- 
ment à des réfugiés politiques. Plusieurs fois on a voulu 
exercer une pression sur elle pour l'obliger à les expulser 
ou même à les livrer à leurs ennemis politiques. Mais 1% 
Suisse a toujours résisté lièrement à de telles suggestiona i; 
ainsi en 1838, elle n'a pas hésité à mettre ses troupes sur 
pied lorsque Louis -Philippe voulait la contraindre à expulser 
Louis-Napoléon. 

Toutefois, le droit d'asile ne doit pas couvrir des menée» 
dirigées contre la tranquillité des Etats voisins. Si les réfu- 
giés politiques qui vivent sur notre sol ne se comportent pa$ 
Comme le veut le droit des gens, les autorités ont le devoir 
international de ne pas tolérer leur présence en Suisse ou 
tout du moins près des frontières. 
Une question plus difficile se présente au sujet des réfugiés 
^^ accusés d'avoir commis des crimes politiques. Dans ce cas^ 
^^^ les autorités doivent examiner scrupuleusement si le crim^ 
^H est réellement politique ou s'il n'est pas plutôt de droit com- 
^^Ê mun. Si le caractère politique est avéré, les traditions libâ- 
^V raies de notre pays ne nous permettent ni l'expulsion, ni 
^r l'extradition. Mais s'il s'agit de crimes de droit commun, C8 
W serait commettre à notre tour un crime de lèse-humanité 
W que de vouloir couvrir les uia\î-j.\\fi\3Lts à-iaoV.te.iîQii. d'asile. 
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Dans les derniers temps, ces distinctions ont dû être faites 
souvent. La Suisse a continué à protéger, envers et contre 
tous, les vrais réfugiés politiques. Mais quant aux apôtres du 
poignard et de la dynamite, aux assassins qui détruisent pour 
détruiiL-, i;t qui osent publier leurs doctrines odieuses en se 
rijclaiiiaiit de la liberté politique, les autorités suisses n'ont 
pas liésité et ne sauraient hésiter une minute à les traiter 
comme ils le méritent. Les traités d'extradition leur sont 
applicables, et plus vite on leur fera reprendre le chemin 
de la frontière, mieux ce sera. Heureusement, le peuple 
suisse ne se laisse pas gangrener par les théories subversives 
de ces gens-là. Mais il ne peut pas non plus se rendre en 
quelque sorte leur complice en tolérant leurs agissements. 

226. Avenir de la Suisse. — En résumé, la Suisse 
occupe au point do vue international une situation privilé- 
giée. Objet de la sympathie générale, notre paya s'en mon- 
trera d'autant plus digne qu'il demeurera plus fîdèle h ses 
traditions de simpbcité, de droiture et de bienveillance 
pour tous. Bien loin de nous enorgueillir de cette situation, 
nous devons nous efforcer de la mériter de plus en plus par 
notre modestie et notre fidélité à rempHr les devoirs qui en 
résultent. 

Questionnaires 

1!£i. Quand et pourquoi la neutralité militaire de la Suisse a-t<elle 
été reconnue et garantie'.' Quels sont les deroirs qui en résulte ul 
pour elle? — 234. Quel est le rôle moral qu'elle remplit en Europe 
et dans le monde ? — 225. Quels aonl les droits et les devoirs de la 
Suisse au point de vue de l'exercice du droit d'asile ? — 336. Quelle 
est l'atlilude qu'elle doit garder dans l'avenir'.' 



CONSTITUTION FÉDÉRALE 



CONFEDERATION SUISSE 

(Du 2!) mai 1874). 
AU NOM DE DIEU TOUT PUISSANT! 

LA CONFÉDÉRATION SUISSE 



Voulant affermir l'alliance des ( 
l'unilé, la Torce et l'honneur de la nation b 

Btitution fédérale s ■" 



CsAF. 1". Dispositions oénûi'ales. 

ÂiiTiCLE PREHIBR. Les peuples des vingt-deux cantons souverains 
de la Suisse, unis par la présente alliance, savoir; Zurich, Bsme, 
Luoerne, Uri, Schwytî, Unteniiald(ieBB,iil et le Bas), Glaris, Zoug, 
Fribourg. Soteui-e, Bâie (Ville et Campagne), Schaffhouse, Appen' 
%ell (les deux Rliodes), Saint-Gall, Grisons, Àrgovie, Thurgooit, Te$- 
sin, Vaud, Valais, Neuclidtel et Genève, forment dans leur ensem- 
ble la Confédération suisse. 

Art, 2. La Confédération a poitr but d'assurer J'indi^pendance da 
ta patrie contre l'étranger, de maintenir la tranquillité et l'ordre k 
l'intérieur, de protéger la liberté et les droits des confédérés et 
d'accroître leur prospérité commune. 

Art. 3. Les cantons sont Eouferaine en tant que leur souveraineté 
n'est pas limitée par la constitution fédérale, et, comme tels, il» 
exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral. 

Art. 4. Tous les Suisses sont égauK devant la loi. 11 n'y a an 
Suisse ni sujets, ni privilèges de lieu, de naissance, de persounea 
ou de familles. 

Abt. 5. La Confédération garantit aux cantons leur territoire, leur 
BDUveruineté dans les limites fixées par l'article 3, leur constitua 
tion, la liberté et les droits du peuple, les droits constitutionnels 
des citoyens, ainsi que les droits et les attributions que le peuple a 
conférés aux autorités. 

Art. 6. Les cantons sont tenus de demander H la Confédération la 
garantie de leurs constitutions. 

Cette garantie est accordée, pourvu: 

a! Que ces constitutionE ne renferraenl rien de contraire aux dis 
s de la constitution fédérale; 
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b) Qu'elles assurent l'exercice des droits politiqueB d'après des 
formes républicaines, — représentatives ou dëra ocrai itiues ; 

cj Qu'elles aient été acceptées par le peuple et qu'elles puis- 
aeot être révisées lorsque la majonté absolue des citoyens le de- 
mande. 

Art. 7. Toute alliance particulière et tout traité d'une nature po- 
litique entre cantons sont interdits. 

En revanche, les cantons ont le droit de conclure entre eux des 
conventions sur des objets de législation, d'administration ou de jus- 
tice; toutefois, ils doivent les porter à la connaiBBance de l'auto- 
rité fédérale, laquelle, si ces conventions renferment quelque chose 
de contraire à la Confédération ou aux droits des autres cantons, 
est autorisée à en empêcher l'exécution. Dans le cas contraire, les 
cantons contractants sont autorisés à réclamer pour l'exécution, la 
coopération des autorités fédérales. 

Art. 8. La Confédération a seule le droit de déclarer la guerre et 
de conclure la paix, ainsi que de faire avec les Etats étrangers des 
alliances et des traité.?, notamment dos traités de péages (douanes) et 
de commerce. 

Art. 9. Exceptionnellement, les cantons conservent le droit de 
conclure avec les Etats étrangers des traités sur des objets concer- 
nant l'économie publique, les rapports de voisinage et de police; 
néanmoins ces traités ne doivent nen contenir de contraire à la Con- 
fédération ou aux droits d'autres cantons. 

Art. iO. Les rapports oftlciels entre les cantons et les gouverne- 
ments étrangers ou leurs représentants ont lieu par l'in terme cG aire 
du conseil fédéral. 

Toutefois, les cantons peuvent correspondre directement avec 
les autorités inférieures et les employés d'un Etat étranger, lors- 
qu'il s'agit des objets mentionnés à l'article précédent. 

Art. 11. Il ne peut être conclu des capitulations militaires. 

Aht. 13. Les membres des autorités fédérales, les fonctionnaires 
civils et militaires de la Confédération, et les représentants ou les 
commissaires fédéraux ne peuvent recevoir d'un gouverne ment 
étranger ni pension ou traitement, ni titres, présents ou décorations. 

S'ils sont déjà en possession de pensions, de titres ou de déco- 
rations, ils devront renoncer II jouir de leurs pensions et à porter 
leurs titres et leurs décorations pendant la durée de leurs fonc- 

Toutefois les employés inférieurs peuvent être autorisés par le 
conseil fédéral à recevoir leurs pensions. 

On ne peut, dans l'armée fédérale, porter ni décoration, ni titre 
accordés par un gouvernement étranger. 

Il est interdit â tout ofRcier, sous-ofHcier ou soldat d'accepter 
des distinctions de ce genre. 

Art. 13. La Confédération n'a pas le droit d'entretenir des trou- 
pes permanentes. 

Nul canton ou demi-canton ne peut avoir plus de trois cents hom- 
mes de troupes permanentes, sans l'autorisation du pouvoir fédé- 
ral; la gendarmerie n'est pas comprise dans ce nombre. 

ART. T4. Des différends venant à s'élever entre cantons, les Etats 
s'abstiendront de toute voie de tait et de tout armement. Ils se sou- 
mettront à la décision qui sera prise sur ces différends conformé- 
ment aux preseripliona fédérales. 

Art. 15. Dans le cas d'un danger subit provenant du dehors, le 
f ouvemement du canton menace doit requérir le secours dea &ta.ij& 
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confédérés et en aviser iinroédiatemeiil ['autorité fédérale, te tout J 
sans préjudice des dispositions qu'elle pourra preiidre. Les cantons ■ 
reiiuis sont tenus de prêter secours. Les frais sont supportés para 
la Confédération. 

Abt. 16. En cas de troubles & l'intérieur, ou lorsque 
provient d'un autre canton, le gouvernement du canton menacé a 
ea aviser immédiatement le conseil fédéral, afin qu'il puisse pr<. 
dre les mesures nécessaires dans les limites de sa compétence {bÎi 
102[ chiffres 3, 10 et 11) ou convoquer l'assemblée fédérale. I — 
qu'il Y a urgence, le gouvernement est autorisé, en avertissant ti. 
mëdiatement le conseil fédéral, & requérir le secours d'autres ËtÀ 
confédérés, qui sont tenus de le prêter. 

Lorsque le gouvernement est hors dTtat d'invoquer le aacot 
l'autorité fédérale compétente peut intervenir sans réquiBitionjb. 
est tenue de le faire lorsque les troubles compromettent la sure 
de la Suisse. 

En cas d'intervention, les autorités fédérales veillent à 1' 
vatlOD des dispositions prescrites & l'art. 5. 

Les frais sont supportés par le canton qui a requis l'asaisi 
ou occasionné l'intervention, à moins que rassemblée fédérale ti 
décide autrement, en considération de circonstances particuliâi^ 

Art. 17. Dans les cas mentionnés aux deux articles précéda 
chaque canton est tenu d'accorder libre passage aui troupes. C 
les-ci seront immédiatement placées sous le commandement f 
rai. 

Art. 18. Tout SuIbeb est tenu au service militaire. 

Les militaires qui, par le fait du service fédéral, perdent Tft » 
ou voient leur santé altérée d'une manière permanente, ont di^^ 
des secours de la Confédération, pour eux oupuur leur f ami 11^ 4'^ 
sont dans le besoin. 

Chaque soldat reçoit gratuitement ses premiers 
d'équipement et d'habitlemenl. L'arme reste en main du soldat.i 
conditions qui seront fixées par la législation fédérale. 

La Conféderalioii édiclera des prescriptions uniformes 
d'exemption du service militaire. 

Abt, 19. L'armée fédérale est composée 

al des corps de troupes des cantons, 

h) de tous les Suisses qui. n'apparCenanl pas a ces Lurps, i 
néanmoins astreints au service militaire 

Le droit de disposer de I armée ainsi que du matériel de guerM 
prévu par la loi, appartient a la ( un ft- dé ration 

En cas de danger, la Confcdi nlion a. aubsi le droit de dispoa. 
exclusivement et diri ctenient dea hommes non incorporés dans l'W 
et de toutes, le-; un' — — i.» j j^j 



Art. 20. Les lois sur l'organisation de l'armée émanent de la Coi 
fédération. L'exécution des lois militaires dans les cantons a H" 
par les autorités cantonales, dans les limites qui seront fixées fl,..^ 
la législation fédérale, et sous la surveillance de la C ouf édéraMotti— 

L'instruction militaire dans son ensemble appartient à la Cot^Ë^ 
dération; il en est de môme de l'armement. 

La fourniture et l'entretien de l'habillement et de l'équipeneo 
restent dans la compétence cantonale î Loutefois, les dépenses t\ 
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Fl sont bonifiées aux cantons par la Confédération, d'après 

îégle à établir par la législation fédéraîe, 
Wa. SI à moins que des considérations militaires ne s'y oppo- 
"1^ les corps doivent être formés de troupes d'un même canton. 
â composition de ces corps de troupes^ le soin du maintien de 
\C effectif, la nomination et la promotion des officiers de ces 
""8 appartiennent aux cantons sous réserva de prescriptions gë- 
ui leur seront transmises par la Confédération. 
1. Moyennant une indemnité équitable, la Confédération a 
le se servir ou de devenir propriétaire des places d'armes 
Bâes b&timents ayant une destination militaire qui existent dans 
lanlonSj ainsi que de leurs accessoires. 
iS conditions de l'indemnité seront réglées par la législation fé- 



e partie considérable du pays. 

Dans ce but, elle peut ordonner l'expropriation moyennant une 
juste indemnité, La législation fédérale statuera les dispositions ul- 
térieures sur celte matière. 

L'assemblée fédérale peut interdire les constructions publiques 
qui porteraient atteinte aux intérêts militaires de la Confédération. 

Abt. 24. La Confédération a le droit de haute surreillanoe sur ta 
police des endiguements et des forêts dans les régions élevées. 

EUe concourra à la correction et à l'endiguemeot des torrents, 
ainsi qu'au reboisement des régions où ils prennent leur source. 
Elle décrétera les mesures nécessaires pour assurer l'entretien de 
ces ouvrages et la conservation des foréta existantes. 

Art. 25. La Confédération a le droit de statuer des dispositions 
législatives pour régler l'exercice de la pêche et de la chasse, prin- 
cipalement en vue de la conservation du gros gibier dans les mon- 
tagnes, ainsi que pour protéger les oiseaux utiies à l'agriculture et 
â la sylviculture. 

Aht. 26. La législation sur la construction et l'exploitation des 
chemins de fer est du domaine de la Confédération. 

Art. 27. La Confédération a le droit de créer, outre l'école poly- 
technique existante, une université fédérale et d'autres établisse- 
ments d'instruction supérieure, ou de subventionner des établisse- 
ments de ce genre. 

Les cantons pourvoient à l'instruction primaire, qui doit être suf- 
heante et placée exclusivement sous ta direction de l'autorité 
civile. Elle est obligatoire et, dans !ea écoles publiques, gratuite. 

Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquentées par des 
adhérents de toutes les confessions, p"-" —■ m- -: — ' * -«..»-:« 
d'aucune façon dans leur liberté de con. _. ._ ... 

Confédération prendra les mesures nécessaires ( 

ri ne satisferaient pas à ces obligations. 
Ce qui concerne les péasea relève de la Confédération. 
Celle-ci peut percevoir des droits d'entrée et des droits de sortie. 

Art. 39. La perception des péages fédéraux sera réglée conformé- 
ment aux principes suivants ; 

1. Droits sur limportation : 

a/ Les matières nécessaires à l'industrie et à l'agriculture du pays 
seront taxées aussi bas que possible. 

bl II en sera de même des objets nécessaires à la vie. 

c) Les objets de luxe seront soumis aux taxes laa çVwfe t-Vssfes». 



e d'obataclea majeurs, ceE principes devront a 
servËB lors de la conclusion de traités de commercB avE 
2. Les droits sur l'exportation seront aussi modérés que pose 



: l'étrange^ 



ble. 



s propraâ 



). La législation des péages contiendra des dispositions { 
a. iLBBurer le commerce frontière et sur les marches. 

Les dispoEitlons ci-dessus n'empéclient point ta Confédération d 
prendre temporairement des mesures exceptionnelles dans les '~ 
constances extraordinaires. 

Abt. 30. Le produit des péages apparlieut à la Confédération. 

Les indemnités payées jusqu'à présent aux cantoiis pour le t&-'l 
chat des péages, des droits de chaussée et de pontonnage, des j 
droits de douane et d'autres émoluments semblahles, sont supprj*- i 

Les cantons d'Uri, des Grisons, du Tessin et du Valais reçoïvàiit 
par excef)ticn et à raison de leurs routes alpestres et internationr 
les, une indemnité annuelle dont, en tenant compte de toutes J{ 
clrconalances, le chiffre e ' "' ' -..■.. 



Uri 
Gri^c 



fr. 80,000 



. 200,000 
Valais . . t 50,000 
s d'Uri et du Tessin recevront en outre, pour Iç. 
hlaiement des neiges sur la route du Saint-Gothard, une indeu 
annuelle totale de ir, 40,000, aussi longtemps que cette route ne jBi 
pas remplacée par un chemin de fer. 

Art. 31. La h'berté de commerce et d'industrie est garantis i 

toute l'étendue de la Confédération. 

Sont réservés : , , , 

aj La régale du sel et de la poudre de guerre, les péages CédéxaiL 

les droits d'entrée sur les vins et les autres boissons spîritueuBS 

ainsi que les autres droits de consommation formellement rc 

par la Confédération, à teneur de J'arlicle 33; 
bj Les mesures de police sanitaire contre les épidémies et 1 

c) Les dispositions touchant l'exercice des professions com 
cisles et industrielles, les impôts qui s'y rattachent et la polici 

Ces dispositions ne peuvent rien renfermer de contraire au 
cipe de la liherté de commerce et d'industrie. 

AiVT. 3S. Les cantons sont autorisés à percevoir les droits d'ei 
sur les vins et les autres hoissons spiritueuses prévus à l'article 91 
lettre a, toutefois sous les restrictions suivantes ; 

a) La perception de ces droits d'entrée ne doit nullement grev 
le transit ■ elle doit gêner le moins possible le commerce, qui na ^ 
peut être frappé d'aucune autre taxe. 

b) Si les objets importés pour la consommation sont réexportas' I 
du canton, les droits pajés pour l'entrée sont restitués sans qu'il en,fl 
résulte d'autres charges. 

cj Les produits d'origine suisse seront moins imposés que ci 
de l'étranger. 

dj Les droits actuels d'entrée sur les vins et les autres boiSBi 
apiritueuses d'origine suisse ne pourront être haussés par les d.. 
tons oii il en existe. Il n'en pourra être établi sur ces produits p 
les cantons qui n'en perçoivent pas actuellement. 

ej Les lois et les arrêtés des cantons sur la perception des di 
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d'entrée sont, avant leur mise à exécution, sou 
de l'autorité fédérale, afin qu'elle puisse, au be 
les dispositions qui précédent. 

Tous les droits d'entrée perçus actuellement pi 
que les droits analogues perçus par les commi 
raître sans indemnité k l'expiration de l'année 1890. 

Art. 33. Les cantons peuvent exiger des preuves de capacité de 
ceux qui veulent exercer des professions littérales. 

La législation fédérale pourvoit à ce que ces derniers puissent 
obtenir à cet effet des actei^ de capacité valables dans toute la Con- 
fédération. 

Art. 34. La Confédération a le droit de statuer dea prescriptions 
uniformes sur le travnil des enfants dans les fabriques, sur la durée 
au travail qui pourra y être imposé aux adultes, ainsi que sur la 
protection à accorder aux ouvriers contre l'exercice des industries 
insalubres et dangereuses. 

Les opérations des agences d'émigration et des entreprises d'as- 
-surance non instituées par l'Etat sont souraises à la surveillance et 
ft la législation fédérales. 

Art. 35. 11 est interdit d'ouvrir des maisons de jeu. Celles qui exis- 
tent actuellement seront fermées le 31 décembre 1877. 

Les concessions qui auraient été accordées ou renouvelées de- 
puis le commencement de l'année 1871 sont déclarées nulles. 

La Confédération peut aussi prendre les mesures nécessaires 
concernant les loteries. 

Art. 36. Dans toute la Suisse, les postes et les télégraphes sont 
du domaine fédéral. 

Le produit des postes et des télégraphes appartient à la caisse 
fédérale. 

Les tarifs seront fixés d'après les mêmes principes et aussi étiui- 
tablement que possible dans toutes lee parties de la Suisse. 

L'inviolabilité du secret des lettres et des télégrammes est ga- 

Art. 37. La Confédération exerce la haute surveillance sur tes 
routes et les ponts dont le maintien l'intéresse. 

Les sommes dues aux cantons désignés à l'article 30, à raison de 
leurs routes alpestres internationales, seront retenues par l'auto- 
si ces routes ne sont pas convenablement entretenues 



réga 



r. 38. La Confédération e 



ne tous les droits compris dans la 

a Boule le droit de battre monnaie. 

Elle fixe le système monétaire et peut édicler, s'il y a Heu, des 
prescriptions sur la tarification des monnaies étrangères. 

Art. 39. La Confédération a le droit de décréter par voie législa- 
tive des prescriptions générales sur l'émission et le rembourse.ment 
des billets de banque. 

Elle ne peut cependant créer aucun monopole pour l'émission des 
billets de nanque, ni décréter l'acceptation obligatoire de ces billets. 

Art. 40. La Confédération détermine le système des poids et me- 

Les cantons exécutent, sous la surveillance de la Confédération, 
les lois concernant celte matière. 

Art. 41. La fabrication et la vente de la poudre de guerre dan" 
toute la Suisse appartiennent exclusivement a la CQnt4â4<c«M.^-v>.. 



it exceptés de c 
iécide aulrenif 
it communale, il devient électeur aprèsn 



Les compositions minières impropres au tir jie sont point CM 
ses dans la régaie des poudres. 
AnT. 43. Les dépenses de la Confédéralion sont couvertes : 

a) Par le prodmt de la fortune fédérale ; 

b) Par le produit des péages fédéraux perçus à !a|frontîér8 B1 

c) Par le produit des postes et des télégraphes ; 
d} Par le produit de la régale des poudres ; 
ej Par la moitié du produit brut de la taxe sur les exem] 

rnilitaires perçue par les Cantons ; . 

'■ " ■ . 1 .-- - -- - . ■éniBlaUoa^ 

de leurs n 
sources imposables. 

Art. 43. Tout citoyen d'un canton est citoyen suisse. 

U peut, à. ce titre, prendre part, au lieu de son domicile, à 
les élections et votations en matière fédérale, après avo 
justifié de sa qualité d'électeur. 

Nul ne peut exercer des droits politiques dans plus d'i 

Le Suisse établi jouit, au lieu de son domicile, de tous 
des citoyens du canton et, avec ceux-ci, de tous les droits 
bourgeois de la commune. La participation aux biens des boi 
aies et des corporations et le droit de vote dans les affaires 
ment bourgeoisialea Bont_ exceptés de ces droits, à 
gislation cantonale n'en 

En matière cantonale 
établissement de trois n 

Les lois cantonales s 
rauK que possèdent en i 
soumises à la sanction du conseil fédéral. 

Aht. 44. Aucun canton ne peut renvoyer de son territoire 
ses ressortissants, ni te priver du droit d'origine ou de cité. 

La législation fédérale déterminera les conditions auxijuellea 1( 

étrangers peuvent £tre naturalisés, ainsi que celles auxquelles t 

Suisse peut renoncer à sa nationalité pour obtenir la naturels aticqy 
dans un pays étranger. 

Art. 45. Tout citoyen suisse a le droit de s'établir _ .._ .... , ,, 

quelconque du territoire suisse, moyennant la production d'un actbj 
d'origine ou d'une autre pièce analogue. 

Exceptionnellemenl, l'ètablisBement peut être refusé ou retiré 
ceux qui, par suite d'un jugement pénal, ne jouissent pas de 11 
droits civiques. 

L'établissement peut être de plus retiré à ceux qui ont été à t&~ 
térées fois punis pour des délits graves, comme aussi ft ceux i{^ 
tombent d'une manière permanente à la chaire de la bienfaieaaoBj 

Sublique et auxquels leur commune, soit leur es 
ise une assistance suffisante après avoir été inv 
â l'accorder. 
Dans les cantons où existe l'assistance a 

de s'établir peut être subordonnée, s'il s'a ._ „ 

canton, à la condition qu'ils soient en état de travailler et qu'Us wfl 

soient pas tombés, k leur ancien domicile dans le canton d origine,B 

d'une manière permanente, \\ la charge de ta bienfaisance publfqai^V 

Tout renvoi pour cause d'indigence doit être ratifié par le goà^M 

vernement du canton du domicile et communiqué préalanleraent-aiiP 

gouvernement d'origine. '_ 

Le canton dans lequel un Suisse établit srn domicile ne peut en»! 

sr de lui un cautionnement, ni lui imposer aucune ciiarge particiï- 1 



té invitée offlcièller 

u domicile, l'autorisatioAl 
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liére pour i:et établissement. De mâme les comiimiies ne ]ieuvi 
imposer aux Suisses domiciliés sur leur lerriioire d'autres eontrî- 
butions que celles qu'elles imposent à leura propres ressortiseants. 

Une loi fédérale fixera le maximum de l'éraolument de clianoelle- 
rie à payer pour obtenir un permis d'établissemont. 

Art, K. Les personnes établies en Suisse sont soumises, dans la 
règle, à la juridiction et à la législation du lieu de leur domicile en 
ce qui concerne les rapports de droit civii. 

La législation fédérale statuera les dispositions nécessaires en 
vue de l'application de ce principe, et pour empêcher qu'un citoyen 
ne soit imposé à double. 

Aux. 47. Une loi fédérale déterminera la différence entre l'établis- 
sement et le séjour et fixera en même temps les rèaleB auxtjuelles 
seront soumis les Suisses en séjour quant à leurs m'oîts pobtiqueB 
et à leurs droits civils. 

èMi. 48. Une toi fédérale statuera les dispositions nécessaires 
pour régler ce qui concerne les frais de maladie et de sépulture 
des ressortissants pauvres d'un canton tombés malades ou décèdes 
dans un autre canton. 

ART. 49. La liberté de conscience et de crovan 

Nul ne peut être contraint de Taire partie d un 
gieuse, de suivre un enseignement religieux, d': 
religieux, ni encourir des peines, de quelque nati 
pour cause d'opinion religieuse. 

La personne qui exerce l'autorité paternelle 
droit de disposer, conformément aux principes c 



e est inviolable, 
association reli- 

■e qu elles soient, 

}U tutélaire a le 
dessus, de l'édu- 
n reliEieuae des enfants jusqu'à l'âge dé seize ans révolus. 

L'exercice des droits civils ou politiques ne peut être restreint 
par des prescriptions ou des conditions de nature ecclésiastique ou 
religieuses quelles qu'elles soient. 

Nul ne peut, pour cause d'o{)iDion religieuse, s'aUranchir de l'ac- 
complissement d'un devoir civique. 

Nul n'est tenu de payer des impôts dont le produit est spéciale- 
ment affecté aux frais proprement dits du culte d'une communauté 
religieuse à laquelle il n'appartient pas. L'i^xécution ultérieure de 
ce principe reste réservée à la législation fédérale. 

Art. 50. Le libre exercice des cultes est garanti, dans les limites 
compatibles avec l'ordre public et les bonnes mœurs. 

Les cantons et la Confédération peuvent prendre les mesures né- 
cessaires pour le maintien de l'orare public et de la paix entre les 
membres des diverses communautés religieuses, ainsi que contre 
les empiétements des autorités ecclésiastiques sur les droits des 
citoyens et de l'Etat. 

Les contestations de droit public ou de droit privé auxquelles 
donne lieu la création de communautés religiei 



e communautés relîgi 
Toie de recours devant les HUt( 

Il ne peut être érigé d'évêché 
bation de la Confédération. 

Abt. 51. L'ordre des jésuites 
""e peuvent être reçus dans "' 



. peuvent être portées par 
ités fédérâtes compétentes. 
5ur le territoire suisse sans l'appro- 



t les sociétés qui lui sont affiliées 

^ . une partie de la Suisse, et toute 

action dans l'église et dans l'école est interdite à leurs membres, 

Cette interdiction peut s'étendre aussi, par voie d'arrêté fédéral, 

à d'autres ordres reUgieux dont l'action est dangereuse pour l'Etat 

ou trouble la paix entre les coufess' " " " 
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Art. 52. TJ est interdit de fonder de nouveaux couvents ouordr^ 
religieux et de rêUblir ceux qui ont été supprimés. 

Abt. 53. L'état civil et la tenue des registres qui s'y rapporti__ 
est du ressort des autorités civiles. La législation fédérale statuer* 
A ce sujet les dispositiotis ultérieures. 

Le droit de disposer des lieux de sépulture appartient à l'autoi 
civile. Elle doit pourvoir à ce que toute pereonno décédée 



3 la protection dèl 



être enterrée décemment. 

Art. 54. Le droit au mariage est placé 
Confédération. 

Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé sur des moGtitl 
confessionnels; sur l'indigence de l'un ou de l'autre des époux, WU** 
leur conduite ou sur quelque autre motif de police que ce soii. 

Sera reconnu comme valable dans toute la Confédération le 

riaçe conclu dans un canton ou à l'étranger, conformément à la K-J 
gisTation qui y est en vigueur. 

La femme acquiert par le mariage le droit de cité et de bourgeoi 
sie de son man. 

Les enfanta nés avant le mariage sont légititnés par le mariage 
subséquent de leurs parents. 

Il ne peut être perçu aucune finance d'admission ni aucune tw 
semblable de l'un ou de l'autre époux. 

Art. 5.% La liberté du la presse est garantie. 

Toutefois les lois cantonales statuent les mesures nécessaires' 



la répression d , _ 

conseil fédéral. 

La Confédération peut ai 
abus dirigés contre elle o 

Art, 56. Les citoyens - 



) lois sont 



à l'approbatio 



ii statuer des peines pour réprii 
!es autorités. 

le droit de former des associations, 
pourvu qu'il n'y ait dans le but de ces associations ou dans lea: 
moyens qu'elles emploient rien d'illicite ou de dangereux pO(ir 
l'Etat. Les lois cantonales statuent les mesures nécessaires â. la 
répression des abus. 

ART. 57. Le droit de pétition est garanti. 

Aht. 58. Nul ne peut être distrait de son juge naturel. En consé- 
quence, il ne pourra être établi de tribunaux extraordinaires. 

La juridiction ecclésiastique est abolie. 

Aht. 59. Pour réclamations pereonnelles, le débiteur solvable 
ayant domicile en Suisse doit être recherche devant le juge de 
domicile; ses biens ne peuvent en conséquence être saisis oa 
questrés hors du canton où il est doniicilié, 



tions personnelles. 

Demeurent réservées, 
sillons de traité 

La ooBtrainte par corps 

Art. a». Tous les cantoi 
antres Etals confédérés < 
législation et pour tout ce 

Art. 61. Les jugements 



1 de réclama- 






ingers, les dispo- 



abolie. 

Dnt obligés de traiter les citoyens dea 
me ceux de leur Etat en matière de 
î concerne les voies juridiques. 
Ivils déHnitifs rendus dans un canton 



s toute la Suisse. 
:. 62. La traite foraine est abolie dans 1' 
ainsi que le droit de retrait des citoyens d'i: 
d'autres Etats confédérés. 
Aat. 63. La traite foraine & l'égard des pays étrangers est abolie 
L sous réserve de réciprocité. 
Art. 64, La législation : 
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Sur la capacité civUe ; 

Sur toutes les matières du droit se rapportant _ 

aux transacltons mobilières (droit des onligations, y compris le 
droit commercial et le droit de change) ; 

Sur la propriété littéraire et artistique ; 

Sur la poursuite pour dettes et la faiUlte, 
est du ressort de 1r Confédération. 

L'administration de la justice reste aux cantons, sous réeervedes 
attributions du Tribunal Tédéral. 

Art. 65, (Article révisé du 98 mars 1379). 

U ne pourra être prononcé de condamnation à mort pour cause 
de délit politique. 

Les pemes corporelles sont abolies. 

Art. 66. La législation fédérale Qxe les limites dans lesquelles On 
citoyen suisse peut être privé de ses droits politiques. 

Art. 67. La législation fédérale statue sur l'extradition des accu- 
sés d'un canton à l'autre; toutefois l'extradition ne peut être ren- 
due obligatoire pour les délits politiques et ceux de la presse. 

Art. 68. Les meeures à prendre pour incorporer les gens sans pa- 
trie (Heimalhlûsen) et pour empêcher de nouveaux cas de ce genre, 
sont réglées par la loi fédérale. 

Art. SS. La législation concernant les mesures de police sani- 
taire contre les épidémies et les épizooties qui offrent un danger 
général, est du domaine de la Co nfé dé ration. 

Art. 70. La Confédération a le droit de renvoyer de ?on territoire 
les étrangers qui compromettent la sûreté intérieure ou extérieure 
de la Suisse. 

Chap. n. Autorités fédérales. 

î. Assemblée: fédérale 

Art. 71. Sous réserve des droits du peuple et des cantons (arti- 
cles 89 et 121), l'autorité suprême de la Confédération est exercée 
par l'assemblée fédérale, qui se compose de deux sections ou con- 

aj le conseil national ; 
b) le conseil des Etats, 

A. Conseil national. 

Art. 72. Le conseil national se compose des députés du peuple 

suisse, élus à raison d'un membre par 20,000 itaes de la population 

totale. Les fractions en sus de 10 mille âmes sont comptées pour 30 

Chaque canton et, dans les cantons partagés, chaque demi-canton 
élit un député au moins. 

Art. 73, Les élections pour te conseil national sont directes. Elles 
ont lieu dans les collèges électoraux fédéraux, qui ne peuvent to«- 
tefois être formés de parties de différents cantons. 

Art. 74. A droit de prendre part aux élections et aux votatione 
tout Suisse Agé de vingt ans révolus et qui n'est du reste point exclu 
du droit de citoyen actif par la législation du canton daus lequel il 
a son domicile. 

Toutefois, la législation fédérale pourra régler d'Aine manière uni- 
forme l'exercice de ce droit. 



Abt, 75. Est éliEîble comrae membre du conseil national tout ci- 
toyen suisse laïque et ayant droit de voter. 

Abt. 76. Le conseil national est élu pour tr 
tégralement chaque fois. 



s et renouvelé in-" 



AitT. 77. Les députés au conseU des Etats, les 
seil rédéral et les fonctionnaires nommés par ce conseil ne peuTSUt 
être simultanément membres du conseil national. 

ART. 78. Le conseil national choisit daais son sein, pour chaqua 
session ordinaire ou extraordinaire, un président et un vice-presl- 



Le même membre n 



Lorsque les avis s 
dans les élections, il 

Abt. 79. Les membres du 
caisse fédérale. 



être vice-président pendant deux sea-> 

également partagés, le président décida}. 
\ comme ies auti-es membres. 

il national sont indemnisés par JÀ' 



B. Conseil des Etats, 

An'r. 80. Le conseil des Etats se compose de quarante-qualta 9& 
pûtes des cantons. Chaque canton nomme deux députés; dans IM 
cantons partagée, chaque demi-Etat en élit un. 

Art. Si. Les membres du conseil national et ceux du conseil fâ- 
tléral ne peuvent être députés au conseil des Etats. 

AiiT. 82. Le conseil des Etals choisit dans son sein pour chamie' 
session ordinaire ou extraordinaire, un président et un vice-presi-^ 

Le président ni le vice-président ne peuvent être élus parmi les 
députés du canton dans lequel a été choisi le président pour la^ 
session ordinaire qui a immédiatement précédé. 

Les députés du même canton ne peuvent revêtir la charge A9 
vice-président ppndant deux sessions ordinaires consécutives. 

Lorsque les avis sont également partagés, îe président déci 
dans les élections, il vole comme les autre.s membres. 

Abt. 83. Les députés au conseil des Etats sont indemnisés par: 
les cantons. 



C. Attributions de l'assemblée fédérale. 

lonseil national et le conseil des Etats délibèrent 
s que la présente constitution place dans 



it pas attribués à u 






Abt. 84. Le 
tous les objf 
de la Confédération e 
rite fédérale. 

Art. 85. Les affaires de la compétence des deux conseils sont no~ ' 
tamment les suivantes : 

1" Les lois sur l'organisation et le mode d'élection des autorités 



. " Les lois et arrêtés sur les matières que la constitution place 
dans la compétence fédérale ; 

3» Le traitement et les indemnités des membres des autorités de 
la Confédération et delà chancellerie fédérale; la création de fono- 
tions fédérales permanentes et la fixation des traitements; 

t' L'élection du conseil fédéral, du tribunal fédéral et du chance- 
lier, ainsi que du général en chef de l'arroée fédérale ; 

La législation fédérale pourra nllrîbuer à l'assemljlée fédérale 
d'dutres droits d'élection ou de confirmation ; 



R Vaip; 



, _ Les alliances et les traités avec les Etats étrangers, ainsi que 
l'approbation des traités des cantons entre eu:!t ou avec les Etats 
étrangers : touterois les traités des cantons ne sont portés à l'as- 
semblée fédérale que lorsque le conseil fédéral ou un autre canton 
élève des réclamations - 

6° Les mesures pour la sûreté extérieure, ainsi que pour le m^- . 
tien de l'indépendance et de la neutralité de la Suisse ; les déclara- 
tions de guerre et la conclusion de la paix; 

7° La garantie des constitutions et du territoire des cantons; 
l'intervention par suite de cette garantie ; les mesures pour la sû- 
reté intérieure de la Suisse, pour le maintien de la trasquiUité et 
de l'ordre ; l'amnistie et le droit de grâce ; 

8° Les mesures pour faire respecter la constitution fédérale et 
assurer la garantie des constitutions cantonales, ainsi que celles 
qui ont pour but d'obtenir l'accomplissement des devoirs fédéraux; 

9° Le di'oit de disposer de l'armée fédérale; 

1(1° L'établissement du budget annuel, l'approbation des comptes 
de l'Etat et les arrêtés autorisant des emprunts ; 

11° La haute surveillance de l'administration et de la justice fédé- 

12° Les réclamations contre les décisions du conseil fédéral rela- 
tives à des contestations administratives (art. '113} ; 

13° Les conflits de compétence entre autorités fédérales ; 

14° La révision de la constitution fédérale. 

Art. 86. Les deux conseils s'assemblent, chaque année une lois, 
en session ordinaire, le joiu' fixé par le règlement. 

Us sont extraordinai renient convoqués par le conseil fédéral, ou 
sur la demande du quart des membres du conseil national ou sur 
celle de cinq cantons. 

Abt. 87. Un conseil ne peut délibérer qu'autant que les députés 
présents forment la majorité absolue du nombre total de ses «lem- 

Art. 88. Dans le conseil national et dans le conseil des Etats, les 
délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. 

Abt. 89. Les lois fédérales, les décrets et les arrêtés fédéraux ne 
peuvent être rendus qu'avfic l'accord des deux conseils. 

Les lois fédérales sont soumises à l'adoption ou au rejet du peu- 
ple, si !a demande en est faite par 30^ citoyens actifs ou par huit 
cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui sont d'une 
portée générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence. 

Abt. 90. La législation fédérale déterminera les formes et les dé- 
lais à observer pour les votations populaires. 

ART. 91. Les membres des deux conseils votent sans instructions. 

Abt. 92. Chaque conseil délibère séparément. Toutefois, lorsqu'il 
s'a^t des élections mentionnées à l'art. 85. chiffre 4, d'exercer le 
droit de grâce ou de prononcer sur un conflit de compétence (arti- 
cle 85, chiffre i'3), les deux conseils ae réunissent pour délibérer en 
commun sous la direction du président du conseil national, et c'est 
la majorité des membres votants des deux conseils qui décide. 

Art. 93. L'initiative appartient à chacun des deux conseils et à 
chacun de leurs membres. 

Les cantons peuvent exercer le même droit par correspondance. 

Art. 94. Dans la régie, les séances des conseils sont publiques. 

II. Conseil fédéral 
lutorité directoriale et exéculWe s»çfeî\«>M's. *>«■ ''»■ 



Confédération est exercée par un conseil fédéral, composé "a 



<. Les membres du conBeil fédéral sont nommés pour troi 
ans, par les conseils réunis, et choisis parmi tous les citoyens suii 
ses éligibles au conseil national. On ne pourra toutefois choiB 
plus d'un membre du conseil fédéral dans le même canton. 

Le conseil fédéral est renouvelé intégralement après chaque n 
nouvellement du conseil national. 

Les membres qui font vacance dans l'intervalle des trois ai 
sont remplacés, à la première session de l'assemblée fédérale, poi 
le reste de la durée de leurs fonctions. 

ÂHT, 97. Les membres du conseil fédéral ne peuvent, pédant.] 
durée ds leurs fonctions, revêtir aucun autre emploi, soit au se 
vice de la Confédération, soit dans un canton, ni suivre d'autre -ca 
rière ou exercer de profession. 

ÂHT. 08. Le conseil fédéral est présidé par le président de la Coi 
fédération. Il y a un vice-président. 

Le président de la Confédération et le vice-président du conse 
fédéfal sont nommés pour une année, par l'assemblée fédérale, & 
tre les membres du conseil. ■ 

Le président sortant de charge ne peut être élu président)] 
vice-président pour l'année qui suit. 

Le même membre ne peut revêtir la charge de vice-préeidcn 
pendant deux années de suite. 

Abt. 99. Le président de la Confédération et les autres 
du conseil fédéral reçoivent un traitement annuel de la caiHBc loo 

Art. 100. Le conseil fédéral ne peut délibérer que lorsqu'il ; a' 
moins quatre membres présents. 

Art. loi. Les membres du conseil fédéral ont voi.t consulta 
dans les deux sections de l'assemblée fédérale, ainsi que le dn 
d'y faire des propositions sur les objets en délibération. 

Abt. iC&. Les attributions et tes obligations du conseil fédâra 
dans les limites de la présente constitution, sont notamment le 
suivantes : 

1° Il dirige les affaires fédérales, conformément .aux lois et arf At6l 
de la Confédération. 



9 la constitution, des lois et des an4= 
tés de la Confédération, ainsi que des prescriptions des concordati 
fédéraux ; il prend de son chef ou sur plainte, les mesures n^ — 

saires pour les faire observer, lorsque le recours n'est pas du 

bre de ceux qui doivent être portés devant le tribunal fédéraV 
teneur de l'art. 113. 

3" II veille à la garantie des constitutions cantonales. 

i" Il présente des projets de lois ou d'arrêtés i. l'assemblée féâé< 
raie et donne son préavis sur les propositions qui lui sont adressées 
par les conseils ou par les cantons. 

S» Il pourvoit à l'exécution des lois et des arrêtés de la Confédé- 
ration et à celle des jugements du tribunal fédéral, ainsi que des 
transactions ou des sentences arbitrales sur des différends entr 

6° Q fait les nominations qui ne sont pas attribuées à l'asseu^ï 
fédérale ou au tribunal fédéral ou à une autre autorité. 

T° Il examine les traités des cantons entre eux ou avec l'étrange 
et il les approuve, s'il y a lieu (art. 85, chiffre 5). 

"' " " K mtérêtB de la Confédération au dehors, notammei 




_ . . itlon de ses rapports internationaux, et il est 

clareé des relations extérieures. 

9° Il veille à. la aûreté extérieure de la Suisse, au maintien de son 
indépendance et de sa neutralité. 

10» Il veille à la sûreté intérieure de la Conrédëralion, au main- 
tien de la tranquillité et de l'ordre. 

Ho En cas d urgence et lorsque l'assemblée fédérale n'est pas 

réunie, le conseil lédéral est autorisé à lever les troupes nécessai- 

en disposer, bous réserve de convoquer immédialement les 

si le nombre des troupes levées dépasse deux mille bom- 

li elles restent sur pied au-delà de trois semaines. 

13° Il est cbargé de ce qui a rapport au militaire fédéral, ainsi que 
de toutes les autres branches de radniinistration qui appartiennent 
à la Confédération. 

13» Il exannine les lois et les ordonnances des cantons qui doivent 
être soumises à son approbation ; il exerce la surveillance sur les 
branches de l'administration cantonale qui sont placées sous son 
contrôle, 

14° Il administre les finances de la Confédération, propose le bud- 
get et rend les comptes des recettes et des dépenses. 

15° Il surveille la gestion de tous les fonctionnaires et employés 
de l'administration fédérale. 

16° Il rend compte de sa gestion & l'assemblée fédérale, â cbaque 
session ordinaire, lui présente un rapport sur la situation de la Con- 
fédération, tant à l'intérieur qu'au dehors, et recommande à son 
attention les mesures qu'il croit utiles k l'accroissement de la pros- 

II fait aussi des rapports spéciaux lorsque l'assemblée fédérale 
ou une de ses sections le demande. 

Art. 1(B. Les affaires du conseil fédéral sont réparties par dépar- 
tements entre ses membres. Cette répartition a uniquement pour 
but de faciliter l'examen et l'expédition des affaires ; les décisions 
émanent du conseil fédéra! comme autorité. 

Abt. lOi. Le conseil fédéral et ses déparlements sont autorisés k 
appeler des experts pour des objets spéciaux. 

III. Chancellerie fédérale 

Art. 105. Une chancellerie fédérale, à la tête de laquelle se trouve 
le chancelier de la Confédération, est chargée du secrétariat de 
l'assemblée fédérale et de celui du conseil fédéral. 

Le chancelier est élu par l'assemblée fédérale pour le terme de 
trois ans, en même temps que le conseil fédéral. 

La chancellerie est sous la surveillance spéciale du conseil fë- 

Une loi fédérale détermine ce qui a rapport à l'organisation de la 
chancellerie. 

IV. Tribunal fédéral 

Art. 106. il y a un tribunal fédéral pour l'administration de la 
justice en matière fédérale. 

Il y a. de plus, un jury pour les affaires pénales (art. 112). 

Art. 107. Les membres et les suppléants du tribunal fédéral sont 
nommés par rassemblée fédérale, qui aura égard à ce que les trois 
langues nationales y soient représentées. 



La loi détermine l'organisation du tribunal fédéral el de ses sec- 
tions, le nombre de ses membres et des suppléants, la durée de 
leurs fonotions et leur traitement. 

Aht. 108. Peut être nommé au tribunal fédéral tout citoyen suisBS. 
étigible a.u conseil national, 

Les membres de l'assemblée fédérale et du conseil fédéral et lesi 
fonctionnai rea nommés par ces autorités ne peuvent en même 
fâiie partie du tribunal fédéral. 

Les membres du tribunal fédéral ne peuvent, pendant la durée ds 
leurs fonctions, revêtir aucun autre emploi, soit au service de la 
Confédération, aoit dans un canton, ni suivre d'autre carrière "" 
exercer de profession. 

Art, 109. Le tribunal fédéral organise sa chancellerie et en nomma 
le personnel. 

Art. 110. Le tribunal fédéra! connaît des différends de droit civil 

1° Entre la Confédération et les cantons; 

2" Entre la Coofédéralion d'une part et des corporations oo àoM 

Ïarticuliera d'autre part, quand ces corporations ou ces particu 
ers sont demandeurs et quand le litige atteint le degré d'inapr" 
tance que déterminera la législation fédérale ; 

3" Entre cantons; 

4" Entre des cantons d'une part et des corporations ou des 
culiers d'autre nart, miand une des parties le requiert et que 
tige atteint le degré d'importance que déterminera La législat: 
dé raie ; 

il connaît de plus des différends concernant le Iieimathlosat, aie 
que des contestations qui surgissent entre communes de diBèreo 
cantons, touchant le droit de cité. 

Art. 111. Le tribunal fédéral est tenu de juger d'autres oaiist 
lorsque les parties s'accordent à le naiilir et que l'objet en Ut' — ■ 
teint le degré d'importance que déterminera la législation fé( 

Art. 112. Le tribunal fédéral, assisté du jury, lequel statue 
faits, connaît en matière pénale: 

1° Des cas de haute trahison envers la Confédération, de révoll 
ou de violence contre les autorités fédérales: 

2° Des crimes et des délits contre le droit des gens 

3° Des crimes et des délits politiques qui sont la 
suite de troubles par lesquels '"' ""~ 



4° Des faits relevés à la charge de fonctionnaires nommés pu 
une autorité fédérale, quand cette autorité en saisit le tribunal tt 
déral. 

AnT. 113. Le tribunal fédéral connaît en outre : 

1» Des conflits de compétence entre les autorités fédérales d'UÛ 
part, et les autorités cantonales d'autre part ; 

2« Des dilTérends entre cantons, lorsque ces différends su 
domaine du droit public ; 

3" Des réclamations pour violation de droits constitutionnels dei 
citoyens ainsi que des réclamations de particuliers pour violatior 
de concordats ou de traités. 

Sont réservées les coniestalions administratives, à détermine 
par la législation fédérale. 

Dans tous les cas prémentionnés, le tribunal fédéral appliqueri 
les lois votées par l'assemblée fédérale et les arrêtés de celte a9> 
semblée qui ont une portée générale. Il se conformera égalemeat 
AUX traités que l'assemblée fédérale aura ratifiés. 



du tribunal fédéral; elle peut, eu particulier, donner à ce tribunal 
des aKributions ayaut pour but d'assurer l'appli (dation unifonne des 
lois prévues à l'arlicie 64. 

V. Dispositions diverses 

Art. 113. Tout ce qui concerne le siège des autorités de la Confé- 
dération est l'objet de la législation fédérale. 

Abt. H6. Les trois principales langues parlées en Suisse, l'alle- 
mand, le TrançaiB et 1 italien sont langues nationales de la ConCëdé- 

AJtT. 117. Les fonctionnaires de la Confédération sont responsa- 
bles de leur gestion. Une loi fédérale détermine ce qui tient à cette 
responsabilité. 

Chap. UI. Révision de la coDstitution tédérnle. 

Art. 118. La constitution fédérale peut être révisée en tout temçs. 

Art. lis. La révision a lieu dans les formes statuées par ta légis- 
lation fédérale. 

Art. ISO, Lorsqu'une section de l'assemblée fédérale décrète la 
révision de la constitution fédérale et que l'autre section n'y con- 
sent pas, ou bien lorsque cinquante mille citoyens suisses a<(ant 
droit de voter demandent la révision, la question de savoir si la 
constitution fédérale doit être révisée, est, dans l'un comme dans 
l'autre cas, soumise à la votation du peuple suisse, par oui ou par 
non. 

Si, dans l'un ou l'autre de ces cas, la maiorité des citoyens suisses 
prenant part à la votation se prononce pour l'affirmative, les deux 
conseils seront renouvelés pour travailler à la révision. 

Art. 121. La constitution fédérale révisée entre en vigueur lors- 
qu'elle a été acceptée par la majorité des citoyens suisses prenant 
part à la votation et par la majorité des Etats. 

Pour établir la majorité des Etats, le vote d'un demi-canton est 
compté pour une demi-voix. 

Le résultat de la votation populaire dans chaque canton est consi- 
déré comme le vote de l'Etat. 

UisposlUous transitoires. 

Article premier. Le produit des postes et des péages sera ré- 
parti sur les bases actuelles jusqu'à l'époque où la Confédération 
prendra effectivement à sa charEe les dépenses militaires suppor- 
tées jusqu'à ce jour par les cantons. 

La législation fédérale pourvoira en outre à ce que la perte que 
pourraient entraîner dans leur ensemble les modifications résultant 
des articles 20, 30, 36, 2' alinéa, et 43 e, pour te use de certains can- 
tons, ne trappe ceux-ci que graduellement et n'atteigne son chiEEre 
total qu'après une période transitoire de quelques années. 

Les cantons qui n'auraient pas rempli, au moment où l'article 20 
de la constitution entrera en vigueur, les obligations militaires qui 
leur sont imposées par l'ancienne constitution et les lois fédérales, 
seront tenus de les exécuter à leurs propres trais. 

Art. 2. Les dispositions des lois fédérales, des concordats «,*. *.«.■& 



compétence du irilmnal fédéral ti'enlreiit en vigueur qu'apréa 
promulgatioii des lois fédérales y relatives. 

Art 4. Un délai de cinq ans eat accordé aux cantons pour intro- 
duire la gratuité de l'enaeigi " ' "" 

Art. ri. Les personnes qui e , - -™ 

avant la promulgation de la loi fédérale prévue à l'art. 33, ont obi 
tenu un certificat de capacité d'un canton ou d'une autorité covao»' 
dataire représentant plusieurs cantons, peuvent exercer cette pco* 
fession sur tout le territoire de la Confédération. i , 

Ainsi arrêté par le conseil national, pour être soumis â la Tota^oo 
du peuple suisse et des cantons. ' * 

Berne, le 31 janvier 1874. 

Le président : ZIEGLEU. 
Le searétaire .■ Schiess, 

Ainsi arrêté par le conseil des Etats, pour être soumis à la vtd&r 
tion du peuple suisse et des 
Berne, ie 31 janvier 1874. 
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s mi CiïïOîi DE ÏAUD 



INTRODUCTION 
Aperçu historique. 

C'est en 1803 que le canton de Vaud est devenu l'un des 
'22 Etats qui composent actuellement la Confédération suisse. 

Période gauloise ( .... liS ans ivanl J.-C, ....). 

Une profonde obscurité règne suc l'histoire des habitants 
primitifs de notre pays. Si les innombrables débris laissés 
par les populations lacustres nous fournissent de précieux ' 
détails sur leurs mœurs, il est impossible de re"trouver les 
traces d'une organisation politique. 

Un siècle avant l'ère chrétienne , nos contrées sont occu- 
pées par un peuple nouveau, de race gauloise : les Helvètes, 
Les peuplades helvètes sont gouvernées par des chefs élus 
probablement pour un temps limité, et dont l'autorité est 
contrebalancée par le pouvoir des druides, ministres de la 
religion, La population a abandonné la vie nomade et s'est 
lixée à demeure dans des villes et des villages. 

Période romaine {.iK avaulJ.-C, — eniiron JSfl apk). 
Les victoires de César et de ses lieutenants font passer le 
pays sous la domination romaine. A. câté de bourgs foppida) 
et de villages jvicij, Rome crée les deux, colonies deNyon 
et d'Avenches. Ces colonies seules ont une organisation 
municipale complète, avec un sénat, des magistrats divers 
(duumvîrs, questeitra, curateurs, édiles). Le droit de cité ro- 
main appartient aux seuls colons romains; quant aux Hel- 
vètes, ils ne le possèdent pas et s'interdisent même de le 
recevoir. Ces anciens habitants ont la condition d'alliés du 
peuple romain; astreints à payer un tribut, à fournir des 
troupes auxiliaires, ils conservent d'autre part leur propre 
droit et une certaine indépendance; Vespasien , en leur 
conférant plus tard le droit latin, leur ouvre l'accès du sénat 
colonial et les rapproche des citoyens roraains. 

Les simples bourgades: Orbe, Yverdon, Moudon, Lau- 
sanne ont aussi quelque autonomie et sont administrées par 
des magistrats d'un ordre inférieur. 



Période burgonde (ouviron ii'il) — ■iU). 

Au milieu du V™ siècle, la peuplade germaine des Bup- 
gondes envahit nos contrées ; une occupation pacifique faci- 
lite la fusion des races et les nouveaux venus adoptent Is 
langue des anciens habitants. La constitution politique est 
monarchique; le roi est entouré d'une aristocratie militaire 
dont les membres, tes comtes, sont bientôt investis d'un 
véritable pouvoir judiciaire, La grande masse de la popu- 
lation est de condition libre. 

Gondebaud et son successeur Sigismond codifient certai- 
nes règles du droit et en font deux recueils; l'un, la loi Gam- 
bette, est destiné aux seuls Burgondes; l'autre, le Paj. 
n'est applicable qu'à l'ancienne population gallo-romaine' 
On retrouve le germe de l'institution du jury dans l'organi- 
sation du jugement par les pairs. 

C'est dans la période burgonde qu'il faut placer les pre- 
miers développements du christianisme dans le pays. 
Période fmnque (SÎJ— S8S), 

Les Francs s'emparent par la force des armes du royaume 
burgonde. Noire pays fait partie tour à tour de l'une ou àé 
l'autre des monarchies élevées sur les ruines de l'empir^ 
de Clovis; il n'en est plus qu'une province dépendante, con- 
servant ses lois personnelles anciennes. Charlemagne réalise 
de nouveau l'unité de l'empire; notre pays participe aux 
bienfaits de son règne. Les successeurs du grand empereur 
ne savent pas conserver intact son héritage ; des troubles in- 
cessants et les invasions des Sarrasins désolent le pays. 
Période du second royaume de Bourgogne (8S8^|l)ï2). 

A la fin du IX"" siècle, un seigneur de la famille de Char- 
lemagne reconstitue le royaume de Bourgogne transpirane^ 
mais l'autorité royale est singulièrement amoindrie. Le ré- 
gime féodal s'introduit lentement: les 'seigneurs, grand* 
propriétaires fonciers, cherchent à se rendre indépendants 
de l'autorité centrale et concenlrent entre leurs mains lef 
droits arrachés par lambeaux au monarque déchu : droit àé 
guerre, administration de la justice, prélèvement des ini' 
pûts. Les hommes hbres disparaissent; on ne rencontra 
guère que des serfs, et une anarchie profonde règne partout! 
Période impériale (1032— rniinin (300). 

Le dernier roi de Bourgogne meurt sans enfants et son 
I royaume est réuni à l'empire germanique. 

Les empereurs font administrer leurs nouvelles posses- 



Sions par des liBateDaDts connus sous le nom de recteurs 
Bourgogne. La faiblesse et l'éloignement du pouvoir ceiilral, 
l'autorilé mal définie des recteurs facilitent l'essor de la 
féodalité; quelques grandes familles se divisent le pays de 
Vaud et établissent leur suzeraineté sur de nombreux vas- 
saux. Les classes inférieures ne renferment que des serfs; 
les anciens hommes libres ont été obligés d'accepter la dé- 
pendance d'un seigneur pour obtenir quelque prolection. 

L'Eglise améliore la condition des serfs en favorisant leur 
établissement sur ses terres; elle cherche à diminuer l'hor- 
reur des guerres privées par l'institution de la trêve de Dieu. 
Période de Savoie (environ 1200— I33B). 

Le régime féoda! est complètement établi au XIII™ siè- 
cle; à la même époque, les princes de la maison de Savoie 
ont acquis petit à petit dans le pays de Vaud de nombreu- 
ses possessions; ils réussissent bientôt à faire reconnaître 
leur suzeraineté par les grandes familles féodales. 

On attribue à Pierre de Savoie l'institution des Etats de 
Vaitd, assemblée du haut clergé, de la noblesse et des re- 
présentants de certaines communautés urbaines. Il ne faut 
point voir dans les Etats une représentation nationale exer- 
çant un pouvoir législatif; leurs attributions essentielles se 
renferment presqu'esclusivement dans le vote des subsides 
pécuniaires. Le pays de Vaud forme l'une des provinces ou 
bailliages du duché de Savoie; il fut divisé en châtellenies; 
dans chacune de ces dernières, un châtelain remplissait à 
, la fois les fonctions de chef militaire, de juge et de percep- 
teur des impôts. Le pays conserve ses coutumes nationales. 

Sous l'administration éclairée de Pierre de Savoie et de 
ses successeurs, le sort des populations urbaines s'améliore ; 
les villes acquièrent des franchises municipales étendues; 
les bourgeois jouissent de libertés importantes; les plus re- 
marquables de ces chartes communales sont celles de Mou- 
don et de Lausanne. 

La condition des populations rurales subit aussi un chan- 
ment notable ; la servitude personnelle disparait et fait place 
au servage de la glèbe; sans acquérir le droit de propriété, 
le paysan devient le fermier perpétuel de la terre qu'il cul- 
tive; la classe des hommes libres tend à se reformer. 

Au point de vue ecclésiastique, le pays de Vaud dépend 
de trois évéchés différents ; la plus graiîde partie ressort du 
diocèse de Lausanne ; au diocèse de Genève appartient la 
contrée à l'ouest de l'Aubonne, etàcelui de Sioale.'è*^'^ '*- 
Z'est de l'Eau-Froide. 



^^^^^ Période bernoise {{3% — )71)S). 

L'établissement de la réforme coïncide avec la conguôfi 

bËrnoise. La société féodale disparaît; la distinction entra 

les classes s'affaiblit; la noblesse, cependant, conserve cep* 
■tàins privilèges personnels pltitât que politiques, car le goâ- 
Hvernement est concentré entre les mains d'une oligarctitg 
^exclusivement composée de bourgeois de Berne. Malgré l'en^ 
^■agement pris par eux de respecter les franchises du p 
^Be Vaud, les Bernois s'opposent k la réunion des Etats; lè| 
^Béputés des ailles se rassemblent encore à quelques repri^ 
^kes, mais ces réunions mêmes disparaissent. 
^Ê Pour son administration, le pays de Vaud est divisé en 
^neize bailliages: Aigle, Aubonne, Avenches, Bonmont, LaU' 
^Kinne, Morges, Moudon, Nyon, Oron, Payerne, Romainmô-, 
Hners, Vevey, Yverdon, faisant partie du pays de Vaud pro-' 
Hprement dit; Rougemont, qui comprend le Pays-d'Enhaut 
^fcmand et allemand; enfin Grandson et Echallens avec 
^nrbe, conquis en 1476 déjà par Berne et Fribourg, sont ad- 
Rninistrés en commun par ces deux cantons. 
Ht Dans chaque bailliage on trouve on bailli et une Cour 
^maillivale, tribunal de seconde instance; des tribunaux înfô- 
Hneurs siègent dans les châtellenies devenues très nombreu- 
^pes ; à la fin du XVUI™ siècle, il existait plus de deux cents 
^Bours de justice. Chaque paroisse a, en outre, un cousis- 
Hoire, qui remplit certaines attributions judiciaires. 
^K Les coutumes du pays sont conservées, mais on cherche 
Ht réaliser une certaine unité de droit en codifiant les usages^ 
^Hpn écrits. Un premier recueil, connu sous le nom de Cbidu-', 
^^ier de Moudon, et rédigé en 1577, fait bientôt place au 
^Koutumier de Vaud, mis en vigueur en 1616 et adopté par 
Hpie grande partie du pays. D'autres contrées obtiennent de 
^feirder leurs coutumes particulières: Lausanne, les quatre 
^Baroisses de Lavaus et Avenches suivent le Plaicf général 
^Be 1618; Orbe, Echallens, Grandson, Payerne, Aigle, Or- 
^feont-dessous, Ormont-dessus ont chacun leur code spécial; 
^fchâteau- d'Œx suit le coutumier de Berne; Rougemont et 
^feossinières suivent le coutumier de Moudon de 1577. Leg. 
^prdonnances consistoriales règlent quelques matières spé-' 
^^ales (mariage, divorce, etc). Enfin, la législation est com- 
^nétée sur certains points par les mandats et les ordonnan-i 
H^s souveraines de LL. EE. 
^- Malgré cette indépendance en matière civile, le pays de 

Vaud a perdu les libertés étendues de la période de Savoie; 

il n'a aucune autonomie politique ; il est réduit à la condi- 
b'oa de paya sujet. 




Révolution helvétique, 
e pays de Vaud que Davel n'avait pas réussi à sortir de 
Riorpeur, devait se réveiller plus tard sous l'influence de la 
grande révolution française. Cependant Berne résistait tou- 
jours plus aux réclamations qui lui étaient adressées, 

La France profita de la situation. En vertu d'un ancien 
traité, datant de 1564, elle étendit sa protection aux oppri- 
més. La révolution de 1798 mit fin à l'oligarchie de Berne 
dans toute la Suisse. 

Vaud recouvra son indépendance. Les députés de ses 
villes et de ses communes se constituèrent en rejji-éBeiiIatioM 
prouîsoice le 21 janvier 1798, en attendant l'installation des 
autorilésqui devaient présider aux destinées delà lïépwiiîtgwe 
helvétique, une et indivisible. 

La constitution de la république helvétique fut votée par 
la presque unanimité du peuple, le 16 février. La liberté, 
l'égalité politique étaient à la base de cet acte. Le peuple était 
tout; on abolit les privilèges de la noblesse et du clergé. 

Administra [ion cantonale sous la République helvétique. 

L'administration cantonale se composait: d'un préfet natio- 
nal, représentant le directoire helvétique, avec des attribu- 
tions très étendues, d'un sous-préfet dans chaque chef-lieu 
de district et d'un agent placé sous ses ordres. Ce dernier 
résidait dans chaque seclion de ville et de village. 

Il y avait aussi une chambre administrative chargée de 
l'exécution des lois. 

Tous les bourgeois étaient citoyens suisses et prêtaient ser- 
ment en cette qualité. Tout citoyen était soldat de la patrie. 

Dans chaque localité d'au moins 100 citoyens, il y avait 
une assemblée primaire, qui nommait un électeur à raison 
de 100 citoyens. La moitié des électeurs composait le corps 
électoral qui nommait les députés au sénat et au grand con- 
seil, les juges de tribunaux, les juges du tribunal suprême. 
Acte de médiation. 

La révolution comptait de nombreux ennemis dans les 
cantons. Les Vaudois luttèrent éoergiquament contre eux. 
Les coups d'état, les contre-révolutions se succédaient. Cet 
état de choses ne se termine que par l'acte de médiation de 
février 1803. 

Bonaparte avait réuni à Paris des députés de toute la 
Suisse, au nombre de 63. Divisés en unitaires et en fédéra- 
listes, ils ne se seraient peut-être jamais eo.Leuda'ô ■sas "^"si- 



âïïôn â donner à la Suisse si Bonaparte n'avait Gni 
Peur remettre son Acte de médiation. 

Le système fédératif était à la base de la nouvelle organi- 
rsalion. Vaud fut maintenu dans son indépendance. Les l!' 
cantons reçurent chacun une administration particulière. 
Pouvoirs publics de notre canton d'après VActe de médiatioiHi 
Il y avait 60 cercles et des communes. Le droit ëlectofat 
fut concédé à tout citoyen possédant un immeuble de fr. 200, 
ou fr. 300 en créances hypothécaires. En fait de pouvoirs, 
on établit les municipalités dans chaque commune, les juges 
de pais (pour chaque cercle), un grand conseil de 180 mem- 
bres, un petit conseil, des tribunaux de première instance et 
un tribunal d'appel. 
Les magistrats devaient tous être fortunés. 
Le 14 avril 1803, le grand conseil se réunit pour la pre- 
mière fois. Il décréta les couleurs et la devise du canton et 
proclama la souveraineté du peuple vaudois. 

Ce fut une brillante époque au point de vue de la législa- 
tion. C'étaient entr'autres : une loi sur les routes, la meilleure 
ÏQi ait jamais été élaborée en Suisse sur la matière et un 
'ode conventionnel OU pénal, qui est demeuré en vigueur 
jusqu'en 1843. C'est le premier code pénal un peu complet 
que le canton ail possédé. 

Constitntion de i8i4. 
Dans la constitution de 1814, on ne se préoccupa guère 

■ que de la souveraineté du canton. Les droits du peuple fu- 
fent restreints au seul profil de rauLorité gouvernementale. 

s électoral fut aggravé au point que les domestiques 
fbe pouvaient pas même voter, 

L'organisation des pouvoirs était exlrêmemenl compliquée. 

On avait un grand conseil, composé de 180 membre8,élus 

jour 12 ans et tous rééligibles. Dans ce corps on distinguait: 

■ 1' 63 députés directs, membres de l'assemblée éelectorsde 

Sfl'un cercle ; ils devaient être âgés de 30 ans au moins el 

^propriétaires de fr. 2500 en immeubles ou 5000 en créances. 

■ 2° des députés indirects ou candidats. Ils étaient 4 par* 
Jèercle et devaient posséder fr. 10,000 en immeubles on 

0,000 en créances. Parmi ces candidats, le grand conseil 
|!lloi-màme élisait 63 membres. 

3" une commission électorale, composée du conseil d'état, 
du tribunal d'appel et de 40 membres du grand conseil, 
liommait 36 députés, âgés- d'au moins 40 ans et 
fr, 10,000 en immeubles ou 20,000 en créances. 



4* la même commission choisissait 18 députés entre les 
citoyens âgés de 25 ans, quel que fût leur avoir. 

Nommé par le grand conseil, le conseil d'état était com- 
posé de 13 membres. Ses fonctions avaient une durée de i'2 
ans; il était renouvelé par tiers et rééligîble. Deux landam- 
mans alternaient pour la présidence. 

Le tribunal d'appel était composé aussi de 13 membres. 

C'est en 1814 qu'a commencé l'étude do code ciril vaudois. 
Il a donné lieu à des débats nombreux et n'a été adopté que 
le 11 juin 1819. Ce code passe pour être l'un des meilleurs 
que l'on connaisse. 

Révolution de i830. Constihaion de i83i. 

Une constitution aussi peu conforme aus principes de 
liberté et d'égalité ne pouvait être de longue durée. La 
grande majorité du peuple ne la tolérait qu'à grand'peine. 
Elle amena la révolution des 16 et 17 décembre 1830 et dut 
céder la place à la constitution élaborée l'année suivante. 

La constitution de 1831 fui la première que le peuple vau- 
dois put élaborer en toute liberté. Elle fut faite au nom de 
la souveraineté du peuple. 

Elle consacre plusieurs des droits les plus essentiels : l'éga- 
lité devant la loi, l'inviolabilité du domicile et de la propriété, 
la liberté de la presse, la liberté de pétition, etc. Elle abolit 
entièrement le cens électoral ; h l'avenir, tout citoyen pourra 
élire et être élu, quelle que soit sa fortune. Les élections se- 
ront faites directement par le peuple, la durée des fonctions 
est déterminée ; le grand conseil est renouvelé intégrale- 
ment, ses séances sont publiques ; il est nommé sur la base 
de un dépulé pour mille habitants. La constitution peut être 
révisée aussi souvent que les circonstances le réclameront. 
Enfin, cette constitution prévoit la séparation des pouvoirs 
civils et judiciaires, l'un des grands principes politiques mo- 
dernes. 

Révolution de 1S45. Constitutions de 1845 et de i86i. 

Les constitutions de 1845 et de 1861 sont un développe- 
ment de la précédente, mais il n'y a pas entre elles les 
différences qui existent entre les constitutions de 1814 et de 
1830. 

La constitution de 1845 a été élaborée à la suite d'une ré- 
volution qui visait moins nos institutions cantonales que la 
politique suisse agitée alors par la question dfs jésuites. 

Elaborée par le grand conseil revêtu du pouvoir consti- 
tuant par le peuple, cette constitulvon çî6^%ct\V «cM^i ^ " 



la liLerté île reiiseigiiement et l'obligalioa de Tinstructiûn 
primaire. Elle traite également de la naturalisation Aen 
étrangers.' Elle accentue ce qui, dans la précédente, se r^-i 
portait k l'exercice de la souveraineté, en introdui^nt pour 
la première fois le principe de l'initiative popnlaire. Toute 
question appuyée par les signatures de 10,000 pétilionnalreg'. 
devra être soumise au peuple. Cette constitution élargît le 
mode d'élection et les conditions d'éligibilité. Elle donae'' 
aussi plus d'importance à l'organisation communale. 

C'est sur ce dernier point, ainsi que pour tout ce qui con- 
cerne l'exercice de la souveraineté, que la constitution dé 
1845 a surtout marqué un pas en avant dans la voie de ]& 
démocratie. 

Nos institutions advelles, d'après la constitittion de i86i.— 
La constitution de 1861 a apporté quelques modifications jjt" 
celle de 1845, mais elle n'en a pas changé l'esprit. 

Le grand principe de la liberté religieuse est inscrit pouc^ 
la première fois dans cette constitution. Elle a êgalemeâl 
prévu une réorganisation de l'Eglise nationale, qui assure au. 
peuple une part dans l'a drainist ration de cette Eglise. 

Elle prévoit que le système des impôts sera revu sur Lt. 
base de l'impôt direct proportionnel, à percevoir concurem- 
ment avec l'impôt foncier et les impôts indirecis. 

Elle prévoit une nouvelle organisation judiciaire à laquelle 
le peuple participera. 

Elle prescrit une autre organisation pour le conseil d'Etat; 
au lieu de neuf conseillers d'Etat, il n'y en aura plus que 
sept. Chacun d'eux aura à lui seul la direction d'un départe- 
ment, tandis qu'autrefois cette direction appartenait à deux 
membres du gouvernement pour chaque département. 

Entrons maintenant dans l'examen détaillé de nos institu- 
tions actuelles, quitte à revoir plus lard cette partie de notre 
étude lorsque le peuple vaudois aura adopté une nouvelle 
constituton. 

Souveraiaeté. — Eligibilité. 

Le peuple vaudois est souverain. 11 exerce cette souverai- 
neté de diverses manières : 

1" Lorsqu'il use de son droit d'initiative et demande qu'upQ 
proposition soit soumise au peuple. Au lieu de 10,000 sîgQ»-. 
tures, il n'en faut plus que 6000 pour qu'il en soit ainsi. 

2° Lorsqu'il est réuni dans ses assemblées générales <Je_ 
commune, d.ans ses assemblées électorales de cercle ça dé" 
commune. 



Sont électeurs, les citoyens vaudois ou confédérés, âgés 
de 20 ans révolus et qui réunissent les conditions suivantes : 

a} Pour le Vaudois, être domicilié dans le canton depuis 
trois mois ; 

hj Pour le confédéréj être domicilié dans le canton de 
Vaud depuis un art. 

Diverses catégories de citoyens peuvent être privés de 
leurs droits politiques. Ce sont : 

1° Les interdits, c'est-à-dire ceux auxquels il a été donné 
un tuteur ou un curateur ; 

2° Los citoyens qui, ayant fait discussion, n'ont pas justifié 
la perte qu'ils ont occasionnée à leurs créanciers par des 
pertes accidentelles qu'ous-mômes auraient éprouvées ; 

3" Ceux qui, en vertu de la loi pénale et ensuite d'un juge- 
ment, ont été privés de tels droits. 

La souveraineté, enfin, est exercée au nom du peuple par 
l'intermédiaire des autorités cantonales, qui comprennent 
les trois ordres suivants : l'ordre législatif, l'ordre exécutif 
et administratif et V ordre judiciaire. 

Ces trois ordres sont dislincls, surtout les deux derniers. 

L'ordre législatif. 

Il est représenté par le grand conseil. Cette haute autorité 
est nommée directement par les assemblées do cercle, dans 
la proportion d'un diSputé sur mille liabilanls. Chaque frac- 
lion de cinq cents et au-dessus est comptée pour mille et 
donne droit à un député de plus. Le grand conseil est re- 
nouvelable tous les quatre ans, 

Incompatibilitis. — Tous les citoyens actifs âgés de 25 
ans révolus sont éligibles au grand conseil. Ne peuvent en 
faire partie ; 

1" Les membres du conseil d'Etat, toutefois ils siègent au 
grand conseil avec voix consultative ; 

2° Les magistrats et fonctionnaires de l'ordre judiciaire; 

3' Les fonctionnaires de l'administration cantonale, en 
d'autres termes, le chancelier, les préfets, les secrétaires en 
chef, les receveurs, etc., etc. 

Ces incompatibilités ont été demandées et décrétées par 
le peuple en 1851. 

(Attributioiis du grand cortseïl. — Au grand conseil seul 
appartient le droit d'édicter des lois cantonales" et de les ré- 
viser, ensuite de propositions formulées par un ou plusieurs 
de ses membres, ou par le conseil d'Etat. 
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Les dépenses de l'Etal sonl décrétées par le grand cai]sejl^,J 
On distingue ici : I 

i' Les dépenses ordinaires faisant partie du budget aii^ 1 
nuel ; ' 

2° Les dépenses extraordinaires donnant lieu fi des dé< 
spéciaux. 

Le grand conseil rec^oit et arrête les comptes des Snaoi 
de l'Etat. Le traitement des fonctionnaires et l'aliénation • 
domaines de l'Etat, sont de même réglés et autorisas {isÂc^l 
l'autorité législative. 

Le grand conseil se fait rendre compte annuellement : 

\° De l'exécution des lois et décrets ; 

2" De l'administration de la justice ; 

3" De la gestion du conseil d'Etat en matière fédérale. 

L'exercice de chaque année est soumis à l'examen d'il 
commission de gestion de 15 membres, nommée par ] 
grand conseil. 

Enfin, il nomme les députés du canton au conseil de 
Etats. 

Ordre exécutif et administratif. 
Conseil d'Etat. CondUions d'éligibilité. 

Les fonctions executives et l'administration du cantonsônt J 
confiées à un coiiseil d'£ïo( nommé par le grand conseil- Il I 
est composé de sept membres choisis entre tous les citoyens J 
actifs âgés de vingt-cinq ans révolus. Les membres du con- 
seil d'Etat sont nommés pour quatre ans; soumis à réolec- 
lion à chaque renouvellement du grand conseil, ils peuvent " 
être réélus. 

On ne peut nommer plus de deux membres du ( 
d'Etat parmi les citoyens qui ont leur domicile politique dans 1 
le même district depuis un an. Ceux qui sont choisis hofsl 
du district de Lausanne n'ont pas le droit de transporter letl^ a 
domicile politique dans ce district aussi longtemps qu'ilS'1 
font partie du conseil d'Etat. 

Attributions du conseil d' Etat. — Le conseil d'Etat pro- J 
mulgue les lois et déci'ets votés par le grand conseil. 11 les | 
intei"prète dans leur vrai sens et les exécute. 

I! appartient à celte même autorité de nommer les foiiu- 
tiounaires de l'ordre administratif; ceux de l'ordre judiciaire 
le sont par 15 tribunal cantonal. 

Départements. — Le conseil d'Etat a un secrétaire qui a 

I G'est-à-diPe la vento, 
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le litre de chaniielicr. Il eslàlalûledela chancellerie il'Elat. 
L'adminiatralion de l'Etat est divisée en départements. Cha- 
que département est placé soua la direction immédiate d'un 
membre du conseil d"Etat. 

Les déparlements ont des bureaux spéciaux, composés 
d'un secrétaire en chef el de secrétaires. 

Ces déparlements portent les titres suivants : 

1" Justice et police; 

2" Instruction publique et cultes ; 

3' Intérieur ; 

■4° Agriculture et commerce ; 

5° Militaire; 

6° Travaux publics; 

7° Finances. 

Attributions des départements. 

Chaque département a des attributions fixes prévues par 
une loi spéciale. Lorsqu'il ne s'agit pas de simples mesuras 
d'exécution, il soumet au conseil d'Etat des rapports et des 
propositions sur les affaires du département. 

i" Justice et police. 

Ses attributions sont très nombreuses et très importantes : 

a) Les affaires judiciaires. Le département exécute loa 
jugements rendus par les tribunaux du canton en matière 
pénale, ainsi que les jugements rendus à l'étranger. 

h) Affaires de police. Ce département s'occupe encore de 
la police concernant la sûreté et l'ordre public et des ques- 
tions relatives à la liberté et à la police de la presse. Il con- 
cède et renouvelle les permis d'établissement et de séjour 
en Faveur des étrangers, auxquels il délivre également des 
permissions de mariage. H accorde diverses patentes, telles 
que celles des auberges, des cafés, etc., lorsque les condi- 
tions exigées par la loi sont remplies. 

Dana les limites de la loi fédérale, il a une haute surveil- 
lance sur les officiers de l'état-eivil. Il exerce une surveil- 
lance semblable sur les notaires, sur la tenue des contrôles 
des charges immobilières et sur les tutelles. 

c) ft-iso»îs, colonies, etc. Il exerce une surveillance conti- 
nuelle sur les établissements suivants: 

La pénitencier, qui reçoit les condamnés à la réclusion 
pour plus de trois mois. La loi de 1875 a complètement réor- 
ganisé cet établissement dans le sens du systcïvia w'Whiii»»- 




i ayslème se distingue des aulres parce qu'il pi-évoîl 
,A premiers temps de la réclusion une séquestration h pétt 
icès complète du détenu, puis une* discipUne moins rigou- 
'[ _ i le prépare peu à peu à rentrer dans la société et 
tsns la vie publique ; 

i" La prison centrale (Chiilon), pour les condamnés à an 
Brprisonnement de plus de quinze jours; 
' Les colonies agricoles et industrielles (Payerne, Orbe), pri- 
'-OB des condamnés pour vagabondage, mendicité, violatioD 

8 devoirs envers la famille, de ceux qui, étant en état 
iabituel d'ivresse, laissent leur famille à la charge de la' 
fommune, etc. ; 

' Les maisons de discipline des Croisettes, de Chailly et de 
Boudon, où sont enfermés les jeunes gens de l'un et de 
^ulre sexe, Agés de moins de 14 ans, reconnus aiîleura ou 

mplices d'un délit par le tribunal d'accusation, ainsi que' 

lux âgés de 14 h 18 ans qui sont reconnus avoir agi swÔB 

fecernement et qui sont renvoyés au conseil d'Etat. Des 
ijilanls peuvent y être internés sur la demande de leurs pa- 
lànts ou de leurs tuteurs; 
L Les prisons de district reçoivent tous les condamnés qui 

ï sont pas envoyés dans d'autres établissements de détsQ^ 

în; 
TLes prisons de cercle, qui servent à la détention préven- 
ïve jusqu'à la mise en accusation. 

■S" Département de l'instruction publique et des euUes. 
[ i' Instruction publique. — Tous les établissements defl- 
■ l'instruction publique sont placés sous la surveillance 

B ce département. En voici la liste, avec quelques indicà- 
fons propres à en marquer le but : 

hÂ. Lausanne : a) Vacadêmie et son gymnase, dans lesquels 
18 avocats, les pasteurs, les médecins, les pharmaciens, l$a 

blaires, les ingénieurs, les instituteurs des collèges et las. 

iofesseurs sont préparés à leur future profession. Cet étâ- ' 
Sssement compte 250 étudiants en moyenne; dans ce ohif- 

B est comprise une assez forte proportion de Suisses d'au-" 

~s cantons et d'étrangers attirés par la réputation de notra 
'e des hautes études; 
^,b) Le collège cantonal, k Lausanne, et les collèges ûlasai- 

"" ' dans un certain nombre de communes. Là se prépa-- 

enseipip les langues 



tent les jeunes gens qui doivent poursuivre leurs éludes 
jusqu'à l'académie; 

c) L'école indtistrielle cantonale et les collèges industriels 
communaux. Ces utiles établissements forment de futurs 
élèves de l'académie (faculté technique) ou de l'école poly- 
technique fédérale, ainsi que des commerçants et des indu- 
striels en général ; 

d) Les écoles supérieures de jeunes filles. Instituées dans 
plusieurs communes, elles donnent aux élèves qui les fré- 
quentent une instruction qui leur profitera dans la suite 
pour diriger l'éducation des enfants appelés à suivre les 
écoles dont il vient d'être question; 

e) Les écoles normales sont un établissement spécialement 
destiné à l'instruction des élèves-régents et des élèves- 



f) Les Écoles primaires et secondaires, au nombre de 800 
environ, sont fréquentées par plus de 30,0(K) enfants. C'est 
l'écolo populaire par excellence ; on y acquiert le degré d'in- 
struction indispensable à tout habitant d'un pays libre et 
républicain. L'Etat et les communes font de très grands 
sacrifices pour ces écoles. Et c'est avec raison, car plus 
l'école primaire progressera, plus aussi la prospérité politi- 
que, morale et matérielle du pays augmentera; 

g) Les cours complémentaires ont été institués en -1883. 
Ils ont pour but de maintenir et de développer autant que 
possible l'instruction acquise de 7 à 16 ans. Ces cours sont 
obligatoires pour les jeunes gens de 16 h 20 ans; 

h) Cours agricoles d'hiver pour les jeunes gens de 16 ans 
et au-dessus. Ces cours sont facultatife et gratuits. Ils sont 
donnés à Lausanne, chaque année, dans l'ancien bâtiment 
du Champ-de-l'Air. 

Les écoles primaires et secondaires, les collèges commu- 
naux, les écoles supérieures de jeunes filles et les cours 
complémentaires sont administrés et surveillés par les mu- 
nicipalités et les commissions d'ecoie, sous l'autorité du dé- 
partement et de ses inspecteurs. 

Le département sanctionne le choix fait par les autorités 
communales des régents et des régentes. Le conseil d'Etat 
nomme les instituteurs des collèges communaux et des éta- 
blissements cantonaux. 

D'autres établissements spéciaux revêtent le double ca- 
ractère d'entreprises particulières et d'institutions offi- 
cielles : 

Uécole d'escrime, l'école d'équitatlon, XiwM ôa àaaawv»"^ 
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Lausanne, et Vinstitut des sourds-muets^ autrefois à Yverdoj), 
actuellement à Moudon. Ce dernier établissement rend dQ. 
très grands services. Les élèves qui le composent appren-^ 
nent à articuler des mots, à îire sur les lèvres le langage de. 
ceux qui leur parlent. Ces pauvres infirmes se préparent" 
ainsi à occuper dans la société une place à peu près sembla- 
ble à ceux qui entendent et parlent nature Ueraent. AusbI 
comprend-on que l'Etat consacre cliaque année une somme 
relativement forte à cet intéressant institut. 

A cûté des écoles proprement dites, le département de 
l'instruction publique et des cultes a la haute direction de la 
bibliothéq^ie cantonale, ainsi que celle des musées cantûr 
naux, que visitent chaque année un très grand nombre; 
d'étrangers, d'habitants et d'enfants du pays. C'est un moyen'. 
d'instruction populaire que l'Etat fera bien de toujours en- 
courager. 

2° Cultes. — Ainsi que son titre l'indique, le département- 
dont il s'agit ici s'occupe encore des cultes. Par cultes, ou 
entend : l'église nationale éva^igéliijue réformée et l'église 
catholique rotnaine. Pour cette dernière, l'Etat paie le Itïû- 
tement des curés et des vicaires du district d'Echallens. Il 
les nomme, de même que ceux des chapelles catholîquet 
autres que les paroisses du district d'Echallens'. — L'église 
évangélique réformée est l'Eglise nationale du canton de 
Vaud. 

Le conseil d'Etat nomme les pasteurs sur une triple pré- 
sentation faite par les assemblées de paroisse, 

Sous la haute surveillance de l'Etat, l'Eglise participe à 
son administration au moyen de représentants élus au sein 
de l'Eglise elle-même qui, à cet effet, est divisée en pa- 
roisses et en huit arrondissements ecclésiastiques. 

Cette administration s'exerce par: 

1" les assemblées de paroisse ; 

2' les conseils de paroisse; 

3" les conseils d'arrondissement ecclésiastique ; 

4" le synode, la commission synodale et la commission de 
consécration. 

A cette dernière est confié le soin de l'admission dans le 
corps pastoral de ceux qui aspirent à en faire partie. 

L'assemblée de paroisse se compose des hommes âgés de 
vingt ans révolus, membres de l'Eglise nationale, jouissant 
de leurs droits civiques et domiciliés dans la paroisse depuis 
trois mois au moins. 
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Chaque conseil rfe paroisse se compose : 

Du pasleur ou des pasteurs en fonctions dans la paroisse; 

De quatre à quatorze conseiUers, proportionnellement à 
la population de la paroisse et au nombre des communes 
qu'elle renferme. 

Il y a en outre de trois à six suppltiants. 

Les conseillera de paroisse sont nommés pour trois aus et 
rééligibles. — Conditions d'éligibilité : être membre de l'as- 
semblée de paroisse, être Agé de 25 ans révolus. 

CUaque conseil d'arrondissement est formé des délégations 
des conseils de paroisse du ressort', plus du ou des pasteurs 
de la paroisse. 

Le synode est composé de délégations des conseils d'ar- 
rondissement, de trois pasteurs et de six membres laïques 
pour chacun d'eux. 

Le conseil d'Etat est représenté dans le synode, ainsi que 
la faculté de théologie. Il l'est également dans la commission 
synodale et dans la commission de consécration. 

3" Département de l'intérieur. 

Ce département a trois grands établissements placés sous 
sa direction immédiate : l'hôpital cantonal, k Lausanne, 
Vasile du Bois-de-Cery (commune de Prilly) et les bains de 
Lavey. 

Pour les deux premiers de ces établissements notamment, 
l'Etat a fait ces dernières années des sacrilices considérables 
qui sont à l'honneur du canton. Dans tout Etat chrétien, les 
malades pauvres ont droit à la sollicitude de la nation. 

A part tes hospices, le département de l'intérieur a un 
certain nombre d'attributions importantes: 

aj Tout ce qui concerne les assemblées électorales de 
cercle ou de commune; 

bj Les affaires communales en général et les bourses pu- 
bliques; 

c) Les naturalisations et l'acquisition du droit de bour- 
geoisie; 

dj Les incendies et les assurances; 

e) Les secours publics; 

fj L'administration des domames et des rentiers des éta- 
blissements de secours publics et de charité; 

gj La police sanitaire sur les hommes et le bétail ; 

/*/ La Société cantonale des incurables; 

ij La surveillance d 

^* C'est-â-dire de Varrondisaemeo.\„ 




ijpartement de l'ogricullure et du commerce. 
[• Dans un pays tel que le nôtre, ce département est appeAé 
Prendre de grands services. Nous allons en signaler quel- 
3-uns ; 

a) Les encouragements à donner à l'agriculture, tout ce 
qui peut contribuer à son développement et à sa prospérité; 

b) L'amélioration des races de bestiaux ; 

c) Les intérêts de l'industrie et du commerce, l'établisse- 
ment et la création d'industries nouvelles; 

d) Les usines et les cours d'eau; 

e) L'administration des biens immobiliers de l'Etat, l'en- 
tretien de ses bâtiments ; 

f) Les forêts cantonales, les forêts communales et celles 
des particuliers. 

5° Département ïnilitaire. 

Depuis lu constitution fédérale de 187-4, ce département 
n'a plus une compétence aussi étendue qu'autrefois. Il n'en 
est pas moins l'auxiliaii-e principal de l'autorité fédérale pour 
tout co qui touche au développement de nos institutions mi- 
litaires. 

Dana les limites de la loi fédérale, ce département s'oc- 
cupe de l'organisation des milices, de l'arsenal, du commis- 
sariat, de l'organisation des tribunaux militaires, de l'impôt 
militaire. 

Il a sous ses ordres la gendarmerie cantonale et le bureau 
topographique. 

Les officiers du canton sont nommés par le conseil d'Etal 
sur présentations faites par le département. 

6" Département des travaux publics. 

Ainsi que tous les autres, cet important département con- 
tribue à l'accroissement de la prospérité du canton. 

Il a pour attributions : 

a) La construction, la réparation et l'entretien des ponts,. 
des routes et des ports ; 

6) La construction et la réparation de certains bâtiments 
de l'Etat ; 

c) Les ouvrages à faire pour contenir les eaux, pour en 
régler le cours ; 

d) Les travaux de dessèchement et d'assainissement or- 
Ûonnés pyr l'Etal. 
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Département des jînances. 
Le département des finances est avant tout le conserva- 
teur et ie dispensateur des ressources financières dont l'Etal 



Il s'occupe : 

u) De la comptabilité générale de l'Etat ; 

b) Des impositions directes et indirectes, à l'exception de 
l'impôt militaire ; 

c) Dn budget de l'Etat; 

a) De l'administration du rentier de l'Etat ; 

ej Des plans et cadastres ; 

n De la régie du timbre; 

g) Du droit de consommation sur les vins et liquides; 

h) De la pêche et de la chasse (dans les limites de la 
législation fédérale); 

i) De la banque cantonale, conformément aux lois et sta- 
tuts de cet établissement; 

j) De la caisse d'épargne cantonale et de la caisse hypo- 
Ibécaire. 

Ordre judiciaire. 

La constitution établit tout d'abord les principes du for ot 
de la séparation des pouvoirs. Nul ne peut être distrait de 
ses juges naturels. Aucun agent de l'autorité executive ne 
peut remplir des fonctions judiciaires. 

Les corps de l'ordre judiciaire sont placés sous la surveil- 
lance du grand conseil. Une fois par an, le tribunal cantonal 
rend à l'autorité législative, par l'intermédiaire du conseil " 
d'Etat, un compte général et détaillé de l'administration 
judiciaire. 

L'indépendance des jugements est absolument réservée. 

Elle comprend: un tribunal cantonal, 19 tribunaux ds 
district, un juge de paix et une justice de paix dans chaque 
cercle. 

TVibvnal cantonal. — ^imposition et attributions du 
trWunal cantonal. 
Celle haute cour de justice est composée do neuf mem- 
bres nommés par le grand conseil pour quatre ans, renou- 
velés intégralement dans la deuxième année de chaque lé- 
gislature, et rééligibles. 

Le tribunal cantonal a un bureau composé d'un greffier, 
d'un substitut- greffier et de secrétaires ou copistes. 
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r.Les fonctions de juge cantonal sont incompatibles a^ 
pute autre fonction publique. 

r^e tribunal cantonal est chargé, entre autres, de la direo J 

"lires judiciaires, de la surveillance et de la dis- 1 

Ipline à exercer sur les autres corps et fonclionnalres âe< ] 

it ordre, sans en excepter les justices de paix, les notaires, . 

B procureurs, les huissiers exploitants, etc. 

I En matière civile, le tribunal cantonal prononce, en âW'. 

^r ressort, sur toutes les questions qui lui sont soumises St J 

ffieur des lois de procédure. En matière pénale et dans lea 1 

pfaires militaires, il est chargé des fonctions de couf dô J 

issation. ' 

r. Le tribunal cantonal fait les nominations suivantes parmi j 

Ës candidats judiciaires que les assemblées générales de | 

^mmune élisent tous les quatre ans : 

1 1* Les présidents et juges des tribunaux do district, 

r>2' Les juges et assesseurs de paix. 

f'S° Le juge d'instruction, 

Tri' Le juge informateur de Lausanne. 

Lfi" Les grefflers des tribunaux et des justices de paix,- ] 

^ur éviter des répétitions, nous dirons ici une fois pour J 

dites que chaque tribunal et chaque justice de paix ont ùù-A 

Tribunaux civils de district. 
t 'Chaque tribunal civil de district est formé de cinq mem- 

; un président et quatre juges. La nomination a une ] 
tarée de quatre ans. 

■ Le tribunal nomme dans son soin, pour quatre i 
Hoe-président, qui remplace le président en cas d'empê- l 
ilïenient. Il nomme de plus deux suppléants pour un an ; 

ml rééligibles, 
|Le tribunal nomme en outre deux huissiers pour deux 
; eux aussi sont rééligibles. 
En matière civile, la compétence des tribunaux do Llislrict 
est réglée par les lois de procédure civile. 
Justices de paix. 
Chaque justice de paix est composée du juge de paix qui \ 
la préside, et de quatre assesseurs. Toutefois, il y a neuf «8- 1 
sesseurs dans chacun des cercles de Granges, des Orraonle- î 
et de Rougemont qui sont divisés en deux sections. Dans I 
ces trois cercles, chaque section est composée de cinq , 
membres : le juge de paix et quatre assessem's. 
Chaque justice de pais nomme pour quatre ans, un viçe^ 
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président qui remplace, en cas d'empâchemenl, le juge' 
paix ou le président de section. 

Le greffier a un substitut qui doit être agréé par la justice 
de paix. 

Chaque justice de paix a un ou plusieurs huissiers nom- 
més par.elle. 

Chaque di.strict compte deux procureurs ; il y en a trois à 
Lausanne. De plus, il y a dans chaque cercle un huissier- 
exploitant. Les uns et les autres son chargés de l'exécution 
des poursuites juridiques. Nommés par le tribunal cantonal, 
Ils doivent avoir obtenu, au préalable, un acte de capacité 
délivré ensuite d'examens. 

Attributions. Les justices de paix exercent, chacune dans 
son cercle, la police tutélaire, sous la surveillance et la 
direction du conseil d'Etat ; elles exercent encore les actes 
de la justice non contentieuse que la loi leur attribue. 

Justice pénale. 

I! y a pour l'administration de la justicn pénale : 

Un tribunal d'accusation. 

Une cour de cassation. 

Des tribunaux criminels, correctionnels et de police. 

Il y a, en outre, un jury de jugement en matière criminelle 
et un jury de jugement en matière correctionnelle. 
Cour de cassation pénale. 

Cette cour est composée des membres du tribunal can- 
tonal ne Taisant pas partie du tribunal d'accusation. Le pré- 
sident du tribunal cantonal préside cette cour. 
Tribunaux criminels. 

Chaque tribunal criminel est formé : 

1° D'une cour criminelle, composée du président du tri- 
bunal de district du for du délit, des présidents des tribu- 
naux des quitre di-,tricts voisins, réduits à deux par élimi- 
nation. L'un est ehmmé par le ministère public, -l'autre par 
l'accusé. 

2° D'un jurj de jugement cofliposé de douze jurés pris 
dans un arrondissement formé du district du for du délit et 
de deux distiicts désignés chaque année dans les quatre 
districts voisins 

Les débats sont dirigés par le président du tribunal du 
district où le délit a été commis. 
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Attributions. Ce tribunal prononce, bous réserve de re- 
cours en cassation, sur tous les délits excédant la compé- 
tence du tribunal correctionnel, c'est-à-dire quatre ans de 
réclusion, ainsi que sur toutes les causes dont la connais- 
sance lui est spécialement attribuée par la loi. 

Tribimaiiic correctio7inels. 

Cliaquc tribunal coiTectionnel est formé : 

1° D'une cour correctionnelle qui se compose du pré- 
sident du tribunal du district où le délit a été commis et de 
deux juges du même tribunal. Les deux, autres juges sont 
éliminés l'un par le ministère public, l'autre par l'accusé. 

2* D'un jury de jugement composé de neuf jurés pris dans 
le district. 

Attributions. Le tribunal correctionnel prononce, sous ré- 
serve de recours en cassation, sur tout délit et sur toute 
contravention en dessous de la compétence du tribunal cri- 
minel et dépassant celle du tribunal de police. Il prononce 
aussi sur toute contravention dont la connaissance lui est 
spécialement attribuée par la loi. 

Tribunaux de police. 

Chaque tribunal de police se compose : 

1" Du président du tribunal du district oU le délit a été 
commis. 

2° Do deux juges du même tribunal, désignés à tour de 
rôle. 

Ce tribunal juge sans jury. 

^((ri tintions. Il prononce, sous réserve de recours en cas- 
sation, sur tout délit, sur toute contravention en dessous 
de la compétence du tribunal correctionnel ou dépassant 
celle des présidents de district et les municipalités. Il pro- 
nonce aussi sur les délits et les contraventions dont la con- 
naissance lui est spécialement attribuée par la loi, 
Candidats judiciaires. 

Chaque commune élit un candidat judiciaire sur cent 
Âmes de population, Elle en' élit au moins quatre. 

L'élection se fait au scrutin de liste, à la majorilé rela- 
tive d'au moins le quart du nombre des volants. Ce 
'mode d'élection est une des rares applications que l'on ait 
faites en Suisse de la représentation des minorités au 
moyen de la liste incomplète. 

Les candidats judiciaires sont nommés pour quatre ans. 
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La liste des candidats judiciaires sert pour la nomination 
des membres des tribunaux de district, des justices de 
paix, des sections de justice de paix et des greffiers. 
Jury. 

Ceux des candidats qui ne sont pas appelés à une fonction 
judiciaire constituent la liste générale des jurés. Leurs fonc- 
tions sont obligatoires, sauf de rares caa prévus par la loi. 

Il est procédé de la manière suivante à la formation de la 
liste spéciale des jurés, 

A un jour fixé et dont avis est donné au ministère public, 
à l'accusé et à la partie civile, le président et le greffier du 
tribunal se réunissent en séance publique. Le greffier dépose 
dans une urne les numéros correspondant aux noms des ci- 
toyens qui composent la liste générale des jurés. 

Le président procède au tirage au sort de 38 ou de 35 
noms suivant qu'il s'agit d'une cause criminelle ou correc- 
tionnelle. 

Dans les trois jours qui suivent, l'accusé récuse 12 jurés, 
élimine un juge et désigne un juré suppléant. 

Ce son côté, le ministère pubfic récuse ensuite 12 jurés, 
élimine un des juges et désigne un juré suppléant. 

Ces opérations demeurent secrètes jusqu'à l'ouverture des 
débats. Le président pourvoit à la convocation des jurés. 
Les lettres de convocation n'indiquent ni la nature de la 
cause, ni le nom du prévenu. 

Ainsi que l'on aura pu en juger par cet exposé, toutes pré- 
cautions sont prises pour assurer la plus grande impartialité 
aux malheureux qui tombent sous le coup de la justice pé- 
nale. 

Police judiciaire. 

Sous l'autorité du tribunal d'accusation, la police judiciaire 
est exercùo par un grand nombre d'agents ; 
Tribunal d'accusation. 

Il est composé de trois membres du tribunal cantonal, 
désignés à tour de rôle, d'après le rang de nomination. 

Ainsi que son titre le donne à prévoir, ce corps a pour at- 
tribution de renvoyer devant l'un des tribunaux, criminel, 
correctionnel, ceuK qui lui sont dénoncés pour infractions au 
code pénal. 

Il est à remarquer ici que les renvois devant le tribunal 
de police ont lieu directement par les juges de paix, à moins 



Procureur général. 

Le procureur général surveille les juges de paiK fonction- 
nant comme juges d'instruction, c'est-à-dire comme dirfV}«i 
leurs d'enquêtes pénales. li reçoit les enquêtes qu'ils ont ÎÈ 
struites et les transmet au tribunal d'accusation aveos^' 
préavis. 

Juge d'instruction. 

La surveillance, la direction, et au besoin rinslructiûa'i 
enquêtes, est confiée à un juge d'instriiction. Il réside à Latfc 
sanne. 

Jugea de paix. 

Chargés des informations et conciliation.^ i^n mnl 
nale, ils reçoivent les directions du jhj" irin-Nui imn Ces 

fondions sont revêtues par les mémos i • ilunt il 

a été question plus haut en matière oivi' i : . ii.'.-ii ce- 
pendant un juge informateur spécial |"hii |. ■ '■,■! .h'.- iIudI la 
population excède -10,000 dmes. Celui do Lan satine e.sl seul ' 
dans ce cas jusqu'ici. i 

Préfets et syndics. 

Les préfets et les syndics peuvent commencer les Infor-, I 
mations, en cas d'absence du juge de paix, s'il y a péiil à^nS 1 
1b retard. ' 

Les syndics doivent, en tous cas, veiller k ce qu'aucuMi' i 
trace du délit ne disparaisse avant l'arrivée du juge. Ils v&- i 
çoivent les rapports des agents de police et les transmottent \ 
au juge compétent. 

Uinlstère public. 

he mifiistèrf. ■puhlic représente l'Etal auprès des jugea ê 
dos tribunaux. Le ministère public est exercé pai' le pro 
reur général, .wn subslitul et trois procureurs de 1. 
Iilique. A cet effet, le canton est divisé en trois arrom 
ments. 

Les officiers du ministère public sont nommés par 1 
seil d'Etat. 

Attribulinns : 

Le prncnreur générnl fonctionne devant le trilumal d'accu- 
sation et devant la cour de cassation. FI peut être employa 
par le conseil d'Etat dans toutes les parties du canton et 
fonctionner devant les Iribunaux. 
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Le substitut du procureur général a le même bureau que 
ce magistrat. Il travaille sous sa direction et le remplace en 
cas d'empêchement. 

Les procureurs de la république sont les i-eprésenlants du 
ministère public. Chacun d'eus fonctionne dans son arron- 
dissement, devant les tribunaux criminels et correctionnels, 
parfois aussi devant les tribunaux de police. 

Bans certains cas particuliers, le ministère public inter- 
vient dans les affaires relevant des tribunaux civils. 

Justice militaire. 

Il y a un tribunal militaire. La loi l'a composé : d'un grand 
juge, président, avec rang de major au moins, de doux juges, 
de huit jw^s au moins, dou7.e au plus, d'un auditeur (accu- 
sateur) et (l'ungrefBer. 

Cette cour est nommée pour un an. 

La section du tribunal cantonal qui forme la cour de cas- 
sation pénale ordinaire, remplit également les fonctions de 
Iribunal de cassation pénale militaire. 

Autorités communales. 

On a institué enfm des commissions d'arrondissement, 
composées du commandant d'arrondissement, d'un ofQciei" 
supérieur et d'un capitaine. Ces commissions jugent déSnilî- 
vement certaines contraventions qui ne relèvent pas du tri- 
bunal militaire: les absences au service, le port de vêtements 
militaires en dehors du service, etc. 

Nos dernières constitutions ont appoi'té un très grand soin 
à l'organisation communale. C'est là un symptôme très heu- 
heux de noire vie politique, car la prospérité de la commune 
est intimement liée à celle de l'Etat. 

Voici les principales dispositions législatives concernant 
les communes. 

Conseil général de commune. 

Il est institué un conseil généra! dans chaque Lommune 
dont la population n'excède pas six cents âmes 

Les communes qui se trouvent dans ce cas peuvent substi- 
tuer un conseil communal à leur conseil général, moyennant 
l'autorisatiou du conseil d'Etat. 

Pour le conseil général, les droits électoraux et la priva- 
tion de ces droits sont les mémos qu'en matière de drojt 
x^ntonal (voir pages 8 et 9), 
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Autrefois, on faisait des dislioctions entre bourgeois et non 
bourgeois. Elles sont uboties, ainsi que l'exclusion des con- 
fédérés des conseils généraux el communaux. 

Le conseil général nomme son président pour une année 
et son secrétaire pour quatre ans. Ils sont rééligibles. Il 
nomme également son huissier. 

Les fonctions de membre du conseil général peuvent élra 
rétribuées, moyennant l'approbation du conseil d'Etat, 

Le conseil général ne peut délibérer qu'autant que lea 
membres présents forment le tiers du nombre total de ties' 
membres. 

Les membres de ce conseil sont assermentés par le préfet.. 
Conseil communal. 

Un conseil communal est institué dans les communes dont 
U population excède six cents âmes. 

Les conseils communaux sont composés, proportionnelle- 
ment à la population, de vingt-cinq membres au moins et de 
cent au plus. Ils sont nommés pas l'assemblée électorale de 
la commune. 

Pour être éligible au conseil communal, il faut être mem- 
bre de l'assemblée électorale de la commune. 

Les membres du conseil communal sont nommés pour 
quatre ans et renouvelés intégralement immédiatement après 
chaque renouvellement du grand conseil. Ils sont rééligi'* 
blés. 

Il est pourvu aux vacances extraordinaires qui se produi- 
sent d'un renouvellement périodique à l'autre, au moyen de 
candidats nommés par l'assemblée électorale de la commune. 

A chaque vacance extraordinaire, les candidats entrent 
dans le conseil communal d'après l'ordre de leur nomination. 

Lorsque la liste des candidats est épuisée, l'assemblée 
électorale de commune est convoquée à l'extraordinaire 
pour pourvoir aux vacances qui surviennent dans le conseil 
communal et reformer la liste des candidats. 

Le conseil communal nomme son président pour une an- 
née et son secrétaire pour quatre ans. Ils sont rééligibles. 

Le conseil communal ne peut délibérer qu'autant que les 
membres présents forment la majorité absolue du nombre 
total de ses membres. 

Les membres du conseil communal peuvent être indemni- 
sés par la caisse communale sans l'autorisation du conseil 
d'Etal. L'assemblée électorale en décide au moment de l'é- 
lection. 




8 prêtent serment en mains du préfet au moment de leur 
3 fonctions. 

Commission de gestion. 

Une commission élue par les conseils généraux ou com- 
munaux rend compte chaque année de la gestion de-la mu- 
nicipalité. 

Les comptes de la commune sont soumis à l'examen et à 
l'approbation des préfets. 

Municipalités. 

11 y a dans chaque communs une municipalité composée : 

1° d'un syndic qui en est le président ; 

2° de deux autres membres au moins et de huit au plus. 

Le nombre en est fixé par les conseils généraux ou com- 
munaux sous réserve de la sanction du Conseil d'Elat. 

Les membres de la municipalité sont nommés pour quatre 
ans, tous soumis à réélection et rôéligibles. 

Fonctionnaires communaux. 

La municipalité nomme son ou ses boursiers. Ils peuvent 
être pris hors de la municipalité. 

Les syndics ne peuvent, dans aucun cas, exercer les fonc- 
tions de boursier de la commune. 

La municipalité nomme aussi son secrétaire. 

Le secrétaire de la municipalité ne peut être parent du 
syndic. 

La même personne ne peut cumuler les fonctions de se- 
crétaire municipal et de boursier. 

La municipalité nomme enfin un ou plusieurs huissiers et 
d'autres agents communaux. 

AUribution& générales. 

Chaque membre de la municipalité, du conseil général ou 
communal peut exercer son droit d'initiative : 

1° En proposant d'inviter la municipalité à présenter un 
rapport et des propositions sur un objet déterminé; 

2" En proposant lui-même un projet de délibéré ou de ré- 
solution. 

Avant qu'il puisse en être délibéré par l'assemblée, toute 
proposition émanant de l'initiative d'un membre doit néces- 
sairement être renvoyée à l'examen d'une commission dont 
l'auteur fait partie de droit. 

Si cette proposition est prise en considération par le con- 



Iseil général ou communal, 
cipalilé pour préavis, 
quis. 
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Ces conseils délibèrent sur les projets d'aliénation ou d'aftr 
quisition d'immeubles, ainsi que sur la réception des bouf 
geois. 

Ils délibèrent encore sur les questions suivantes : 

4" Sur les projets de budget des communes. 

2" Sur la gestion des municipalités, ainsi que sur le 
comptes des finances de la commune et des pauvres. 

3° Sur le traitement ou le salaire des fonctionnaires e 
ployés qui relèvent des municipalités. 

4° Sur le placement des capitaux et sur l'emploi des biei 
communaux, lorsqu'il s'agit d'en changer la destination. 

5" Sur l'acceptation ou le refus d'une succession, d'unla] 
ou d'une donation. 

6° Sur les reconstructions et les constructions nouvelles 

7" Sur les règlements d'intérieur et d'administration. 

8" Sur la répartition des bénéfices communaux. 

9° Sur les impôts communaux, sous réserve de l'approbi 
tion du grand conseil. 

Attributions spéciales des municipalités. 

Limitées pai- les lois et les règlements communaux, i 
attributions sont cependant fort nombreuses. 

EUes concernent en particulier : 

i' La police locale, soit l'ordre, la tranquillité, la sùrâtë 
publique, la salubrité, les mœurs, le service de la voirie, l 
recensement des étrangers, la police des constructions. Gettfi 
dernière a donné lieu h une loi très importante élaborée en 
4875, d'après laquelle toute construction doit être conforiffl 
à certaines prescriptions. 

Dans les limites de la législation, les municipalités a'occt 
pent également du culte au point de vue de la police du d 
manche et du culte public et de la conservation des tempis 

2° Pour l'instruction publique, les municipalités nommaï 
une commission d'inspection des écoles. Elles prennent p* 
avec ce corps à la nomination des régents, ainsi qu'à l'iiv 
pection des écoles. Elles édictent les mesures contre les ei 
fants indisciplinés et contre les parents qui négligent l'ii 
struction de leurs enfants. 

3° Une partie importante de leurs attributions est enE 
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l'administration de la fortune et des revenus de la commune, 
celle de la bourse des pauvres et les secours à distribuer 
aux indigents. Pour toutes les communes, ces secours as- 
cendent à une moyenne totale de un million à douze cent 
mille francs par an. 

Une commission élue par les conseils généraux ou com- 
munaux rend compte chaque année de la gestion de la mu- 
nicipalité. 

Ressources de l'Etat et des Communes. 

Tout Etat coûte cher. Aussi longtemps que le canton de 
Vaud conservera sa position d'Etat et qu'il y aura des com- 
munes, il faudra prévoir des dépenses assez considérables. 

Ces dépenses, ainsi que les recettes, sont soumises à la 
fin de l'année au grand conseil dans un exposé détaillé que 
l'on appelle le budget. 

Chacun des postes, c'est-à-dire des articles du budget, est 
mis en délibération. Le conseil d'Etat n'est autorisé à effec- 
tuer les dépenses prévues par cet état financier que lorsque 
celui-ci a été adopté en premier, deuxième et troisième 
débat par le grand conseil. 

Au commencement de l'année, dans la session du prin- 
temps, la conseil d'Etal présente au grand conseil les comp- 
tes de l'année précédente. Ces comptes doivent être confor- 
mes au budget de l'année correspondante. L'approbation des 
comptes implique celle de la gestion financière du conseil 
d'Etat. 

La compétence du grand conseil en matière financière 
n'est pas illimitée. Toute dépense spéciale supérieure à un 
million doit être soumise au peuple. 

Voici le bilan résultant du budget de 1884. Il boucle par 
un chiffre qui varie d'une manière assez peu sensible d'une 
année à l'autre : 

1. Bilan du budget de i884. 
Les recettes présumées s'élèvent à fr. 4.837,000. 
Les dépenses sont évaluées comme suit : 

Administration générale 411,100 

Département de justice et police . . 364,420 

s de l'inst. pub. et des cultes . 1,371,700 

» de l'intérieur 539,100 

n de l'agriculture 341,400 

reporter 3,027,7^ 
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Report 3,027,780 

^artemenl militaire 431,000 

des travaux publics, . . . 

des finances 785,895 

Sommaire des recettes Fr. 4,837,000 
[cédeot des dépenses présu- 

s sur les recettes . . . » 330,608 

Fr, 5,067,608 5,067,608 
|t.es receltes de l'Etat et des communes sont de prove- 
s diverses. 

2. ilecette autre que celle de l'impôt. 
L'Etat et les communes possèdent des immeubles (forêts, 
Jnes, domaines, bâtiments, salines, etc.) dont le revemi 
it appliqué aux services publics. 

L'Etal et un certain nombre de communes ont également . 
en portefeuille, c'est-à-dire en réserve, des créances hypo- 
f thécaires, des actions, des obligations. Les intérêts en sont 
"ssi employés pour les besoins de l'administration. 
3. Impôts. 
1 troisième source de revenus est: l'impôt etlespa- 
es. 

a plupart des communes du canton de Vaud ont dû de- 
tander au grand conseil l'autorisation nécessaire pour avoir 
B imposition communale indépendante de celle de l'Etat. 
j. forme de cet impôt n'est pas la même partout. 
{Quant à l'Etat, il a deux sortes de contributions : L'impôt 
rect, l'impôt indirect et l'impôt sur le luxe. 
Vimpùt direct est réclamé à tout citoyen dont le revenu 
it supérieur à 800 fr. — Il atteint le capital et le revenu, 
e celui du travail, proportionnellement à la position des 
mlribuables. Le chédail et les instruments du travail 

i cet impôt. 
Vimpôt foncier, dont le taux est le même pour tous les 
ipriétaires d'immeubles, rentrent dans la même catégorie. 
Ûimpàt indirect, c'est le timbre, ce sont encore les pa^ 
s diverses pour les auberges, pour les colporteurs, etc. 
Uimpàt sur le luxe se paie pour les voitures, les chars à 
ssorts et les chiens. 

4, Assurances, 

[_Les propriétaires sont tenus de faire assurer contre J'in- 
aidie leur bâtiment et leur mobilier. C'est une espèce 



d'impôt dont le produit forme et alimente la Caisse canto- 
nale, instituée dans ce but. Ea cas de sinistre, l'Etat rem- 
bourse à l'assuré ia presque totalité de ce qu'il a perdu de ce 
fait. 

lia été également institué une caisse cantonale d'assu- 
rance contre le phyloxera. Les propriétaires de vignes sont 
tenus d'y contribuer. 



Lorsque les ressources que nous venons d'énumérer sont 
insuffisantes, l'Etat ou les communes y pourvoient au moyen 
d'emprunts cantonaux ou communaux. Les emprunts can- 
tonaux doivent recevoir l'approbation du peuple. 

Notre canton ne contracte un emprunt que pour réaliser 
des entreprises d'un intérêt public et général. Nous (àterons 
comme exemple: des subventions à des voies ferrées, des 
hospices, des casernes, etc. 

11 en est de môme des communes qui s'imposeront pour 
construire un bâtiment d'école, un lempîe ou tel autre édi- 
fice d'utililé publique. 

La dette nationale que l'EtaUcu la commune contracte 
s'éteint par voie d'amortissement. En d'autres termes, on 
rembourse annuellement une certaine somme en sus des in- 
térêts à servir. 

Entre les grands cantons de la Suisse, Vaud est i'un des 
moins imposés. Il a eu ces dernières années de lourdes 
charges provenant de dépenses effectuées en pou de temps 
pour des institutions qui lui font honneur, mais qui ont con- 
sidérablement grevé le budget de l'Etat. 



UN DERNIER MOT 
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I Jeuoes Suisses, jeunes Vaudois, telles sont nos annales, 
3 sont nos institutions I Vous avez le droit d'être flers et 

a unes et des autres. Vous avez surtout le devoir de té- 
Wigner votre reconnaissance à ce Dieu qui de son bras 

issant a dirigé nos pères dans les bons comme dans les 
jauvais jours. 

L'histoire du passé renferme de précieuses leçons pour 
l'avenir. II est un mot qui les résume toutes: le Progrès. 

Le progrès, le perfectionnement moral et matériel de cha- 
que citoyen pour le plus grand bien de tous. 

Le progrès, le développement sage, prudent, mais sans 
relâche des institutions en général pour le plus grand bien 
de chacun. 

Depuis un siècle environ, notre peuple s'est efforcé d'in- 
troduire au milieu de nous la liberté, l'égalité et la frater- ' 
nilé. Il y est parvenu dans une certaine mesure. Sous le 
rapport de la fraternité en particulier, il nous reste beaucoup 
à faire. La fraternité est cependant la clef qui ouvrira la 
porte à loua les autres progrès. Son souffle puissant et bien- 
faisant dissipe l'égoïsme, source de tous les maux. 

A vous, jeunes gens, de continuer la tâche de vos devan- 
ciers. A chacun de voua de faire ensorte que soit réalisée 
cette devise nationale qui a été notre premier mot et qui 
sera notre dernier : 

UN POUH TOUS, TOUS POUR UN. 
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